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/.    -  LES  BESOINS. 

FACTEURS    PRINCIPAUX    DE    L'ASSAINISSEMENT.    — 

L'assainissement  des  agglomérations  humaines  réclame  l'interven- 
tion de  trois  facteurs  principaux,  dont  la  valeur  respective  doit  être 
exactement  fixée,  si  Ton  veut  résoudre  le  problème  moyennant  un 
minimum  de  dépense  pour  un  maximum  d'effet  utile. 

Ces  trois  facteurs  sont  : 

La  distribution  de  l'eau; 

L'éloigné  ment  des  eaux  usées; 

Leur  épuration  préalable  à  leur  restitution  aux  rivières. 

L'oubli  de  ce  principe  a  été,  dans  une  foule  de  cas,  l'origine  des 
mécomptes  auxquels  ont  donné  lieu  des  travaux  d'assainissement 
dont  on  attendait  des  résultats  en  rapport  avec  l'importance  des 
dépenses  effectuées. 
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Quoi  de  plus  irrationnel  que  la  méthode  (ou  plus  exactement 
l'absence  de  méthode)  suivie  par  les  administrations  publiques  qui 
n'arrêtent  pas  un  programme  général  et  mettent  successivement  à 
l'étude  la  question  des  eaux,  puis  celle  des  égouts  et  enfin,  lors- 
qu'elles y  sont  contraintes  par  les  événements,  le  problème  de  l'épu- 
ration des  eaux  vannes. 

Il  en  résulte  fatalement  des  dépenses  exagérées  et  un  défaut 
d'harmonie  dans  le  fonctionnement  des  trois  rouages  qui  devraient 
s'engrener  avec  précision  pour  concourir  au  but.  Cette  conception 
imparfaite  d'un  problème  complexe,  dont  la  solution  réclame  une 
compétence  toute  spéciale,  s'explique  par  le  choix  peu  judicieux  que 
nombre  d'administrations  publiques  font  des  techniciens  auxquels 
elles  confient  les  études  préliminaires  et  la  réalisation  des  travaux 
de  ce  genre. 

Projeter  et  exécuter,  moyennant  un  minimum  de  dépenses,  des  tra- 
vaux comportant  un  maximum  de  sécurité,  faire  le  choix  le  plus 
heureux  entre  les  solutions  différentes,  grâce  à  la  connaissance  des 
progrès  que  chaque  jour  apporte  à  la  science  de  l'ingénieur  sani- 
taire, est  une  tâche  que  les  spécialistes  peuvent  seuls  convenable- 
ment remplir. 

ÉVALUATION  DES  BESOINS.  —  Dès  1856,  Darcy,  dans  son 
Histoire  des  fontaines  publiques  de  Dijon,  fixait  à  150  litres  par  tête  le 
volume  répondant  à  une  alimentation  d'eau  suffisamment  abondante. 

Couramment  admis  depuis  cette  époque,  ce  chiffre  devint  clas- 
sique, et  les  auteurs  de  projets  finirent  par  le  consacrer  définitive- 
ment comme  un  minimum  fatidique  en  France  et  en  Belgique,  tandis 
qu'en  Allemagne  un  contrôle  plus  positif  des  consommations  le 
ramenait  insensiblement  au  chiffre  plus  modeste  de  80  litres.  S'il 
est  certain  que,  théoriquement,  une  consommation  journalière  de 
150  litres  se  justifie  aisément,  et  s'il  n'est  pas  discutable  non  plus 
qu'une  hygiène  bien  comprise  la  réclame,  il  est  non  moins  certain 
qu'en  pratique  bien  rares  sont  les  villes  où  l'on  pourrait  démontrer 
que  cette  quotité  est  réellement  utilisée  avec  méthode  et  pour  le  bien 
de  l'hygiène. 

Service  privé.  —  Au  point  de  vue  de  la  consommation,  il  y  a  lieu 
d'établir  une  distinction  catégorique  entre  les  milieux  aisés  et  la  popu- 
lation ouvrière.  Il  est  évident  que,  dans  les  habitations  luxueuses  et 
bourgeoises,  Feau  représente  un  élément  de  confort  inconnu  jadis, 
aujourd'hui  indispensable,  et  que  les  soins  de  propreté  (bains,  douches, 
affusions)  et  les  exigences  de  l'hygiène  (rinçage  des  water-closets  el 
des  vidoirs,  nettoyage  des  cours,  des  écuries,  des  abords  de  la  maison, 
de  sa  façade,  etc.)  réclament  des  volumes  d'eau  importants.  Par 
contre,  dans  les  logements  occupés  par  les  familles  ouvrières  et, 
a  fortiori,  par  les  nécessiteux,  le  besoin  d'eau  est  beaucoup  moins 
ressenti,  ce  qui  n'implique  nullement  qu'il  ne  serait  pas  utile  et 
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désirable  de  l'encourager  en  multipliant  les  conduites  intérieures  et 
les  postes  d'eau  et  en  abaissant  les  tarifs  applicables  à  cette  fraction 
de  la  population.  Un  des  grands  obstacles  à  l'assainissement  des 
logements  populaires  réside  dans  la  difficulté  qu'éprouvent  les 
ménagères  de  se  procurer,  sans  un  travail  fatigant  et  sans  dépense 
sensible,  les  quantités  d'eau  qui  leur  seraient  nécessaires  et  de  se 
débarrasser  sans  peine  de  leurs  eaux  sales. 

Pour  établir  avec  précision  quels  devraient  être  les  volumes  d'eau 
à  affecter  au  service  privé,  il  faudrait  donc,  avant  tout,  décomposer 
l'ensemble  de  la  population  en  quelques  groupes,  déterminer  le 
nombre  d'habitants  que  comprend  chacun  d'eux  et  se  rendre  compte, 
pour  chaque  catégorie,  des  besoins  réels  à  satisfaire  par  tête.  Toute 
autre  façon  de  calculer  ne  peut  conduire  qu'à  des  résultats  incer- 
tains et  illusoires.  Et  même  si  l'on  se  basait  sur  les  données  slatis* 
tiques  fournies  par  les  enquêtes  qui  ont  été  ouvertes  dans  un  certain 
nombre  de  villes,  les  moyennes  n'offriraient  encore  qu'un  faible 
degré  de  sécurité,  si  l'on  prétendait  en  faire  l'application  à  une 
localité  déterminée.  En  effet,  la  composition  de  la  population,  son 
degré  d'aisance  et  d'éducation,  la  nature  de  ses  occupations  doivent 
être  envisagés  dans  chaque  cas  en  particulier.  Cela  revient  à  dire 
qu'en  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  la  consommation  privée  il  ny  a 
pas  de  formule  générale  à  proposer. 

Service  public.  —  Quant  au  service  public,  les  exigences  différe- 
ront encore  notablement  d'une  ville  à  l'autre. 

Pour  n'envisager  ici  que  le  côté  hygiénique  du  problème,  il  est 
évident  que  le  système  de  canalisation  d'égouts,  qui  peut  être  uni- 
taire ou  séparatif,  aura  une  influence  considérable;  que  la  faculté 
que  l'on  aura,  dans  certaines  localités,  de  recourir,  pour  le  lavage  des 
égouts,  à  des  prises  faites  aux  rivières  voisines,  permettra  de  limiter 
la  dépense  en  eau  de  distribution  ;  que  le  choix  de  sections  réduites 
au  strict  nécessaire  et  de  pentes  convenables  interviendra  dans  le 
même  sens,  surtout  si  l'eau  de  rinçage  est  lancée  périodiquement 
dans  les  canalisations  par  des  appareils  de  chasse  bien  conçus  et  en 
nombre  suffisant. 

L'entretien  des  voies  publiques  en  bon  état  de  propreté  est  un 
autre  mode  de  consommation  qui  peut  se  traduire  par  des  écarts 
extrêmement  étendus  suivant  les  localités. 

On  confond  trop  souvent  Yemploi  hygiénique  de  Veau  et  son 
usage  abusif,  et  l'on  se  paie  de  mots  au  lieu  d'aller  au  fond  des 
choses. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons  des  hygiénistes  prétendre  que  l'eau 
doit  être  livrée  à  discrétion,  déclarer  que  les  pertes  inconsidérément 
provoquées  par  la  négligence  des  abonnés  sont  en  réalité  avanta- 
geuses pour  le  maintien  en  bon  état  de  propreté  des  drains  des 
habitations,  et  que  les  égouts  publics  ne  peuvent  que  bénéficier  des 
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tributs  plus  importants  que  leur  apportent  les  canalisations  privées. 

De  telles  théories  ne  résistent  pas  à  l'examen. 

Les  raccordements  de  maisons,  lorsqu'ils  sont  bien  établis,  récla- 
ment fort  peu  d'eau  pour  leur  entretien,  qu'un  simple  réservoir  de 
chasse  assurera  d'une  façon  parfaite  avec  infiniment  moins  de 
dépense  que  n'en  provoque  une  fuite  même  légère.  S'ils  sont  mal 
établis,  ce  ne  sont  pas  des  flots  d'eau  qui  les  rendront  meilleurs.  Il 
en  est  de  même  des  égouts  publics. 

Beaucoup  de  municipalités,  en  cela  fort  mal  inspirées,  prennent 
comme  exemple  ce  qui  se  fait  à  Paris,  oubliant  que  Paris  est  une 
ville  unique  à  laquelle  aucune  autre  ville  du  Continent  n'est  compa- 
rable; aussi  cette  tendance  à  vouloir  établir  de  tels  parallèles  ne 
peut  conduire  qu'à  des  conclusions  erronées.  Ce  qui  peut  être  parfait 
à  Paris  n'est  pas,  pour  cette  raison,  applicable  à  d'autres  agglomé- 
rations, où  l'on  peut  arriver,  par  des  moyens  différents,  à  réaliser  une 
propreté  rigoureuse.  Il  n'y  aurait  aucun  profit  à  voir  couler  dans  les 
ruisseaux  de  leurs  rues  les  flots  d'eau  lancés  deux  fois  le  jour  par  le 
service  municipal  de  Paris  pour  faciliter  l'entraînement  des  immon- 
dices que  les  agents  de  la  voirie  amènent  avec  leurs  balais  et  qui 
finalement  passent  dans  les  égouts. 

Le  procédé  en  honneur  à  Paris  serait  en  contradiction  flagrante 
avec  les  dispositions  que  l'on  doit  prendre  pour  assurer  la  propreté 
des  voies  publiques  et  des  canaux  souterrains.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que,  si,  à  raison  des  exigences  de  la  circulation,  on  en  est 
réduit  à  Paris  à  pratiquer  le  tout  à  Végoul  pour  les  immondices, 
c'est  faute  d'un  procédé  meilleur,  et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans 
la  plupart  des  villes  du  Continent,  où  le  service  du  nettoiement  est 
chargé  d'en  débarrasser  le  pavé  des  rues. 

S'il  est  exact  que,  grâce  à  la  méthode  parisienne,  on  parvient  à  pro- 
voquer dans  les  égouts  des  courants  capables  d'entraîner  une  partie 
des  immondices  qui  leur  sont  ainsi  adressées,  il  n'en  reste  pas  moins 
établi  que  les  dépôts  volumineux  qui  se  produisent  par  la  suite  dans 
les  canalisations  doivent  être  enlevés  à  bras  d'hommes  et  que,  finale- 
ment, on  est  obligé  d'épurer  des  volumes  colossaux  d'eaux  vannes. 

Quant  au  système  qui  consiste  à  délivrer  Veau  à  discrétion,  on  a 
pu  le  juger  dans  nombre  de  villes  où  le  service  a  été  compromis 
dès  la  mise  en  exploitation.  Alors  que  les  ingénieurs  s'efforcent  de 
proportionner  le  débit  des  dérivations  aux  besoins  et  d'aménager 
les  prises  d'eau  de  façon  à  empêcher  toute  perte,  il  tombe  sous  le 
sens  que  le  gaspillage  local  doit  être  refréné. 

Si  cette  raison  n'était  pas  jugée  suffisante,  on  aurait  à  y  ajouter 
que  l'eau,  après  avoir  été  utilisée,  doit  être  épurée  préalablement  à 
son  déversement  en  rivière  et  que,  par  conséquent,  aux  lourdes 
sommes  qu'a  réclamées  la  dérivation  s'ajoutent  de  nouvelles 
dépenses  pour  Yépuration  des  cubes  mal  emplogés. 
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De  même,  la  théorie  suivant  laquelle  la  ration  minima  de 
150  litres  est  indispensable  se  trouve  en  contradiction  avec  la  pra- 
tique, puisqu'il  est  établi  que  Ton  se  contente  de  80  litres  dans  un 
grand  nombre  de  villes  d'Allemagne,  abstraction  faite  des  volumes 
nécessaires  à  l'industrie.  Bien  que  le  seul  principe  que  nous  tentons 
de  faire  prévaloir  soit  celui  de  l'usage  raisonné  par  opposition  à  celui 
de  l'usage  abusif,  nous  ne  méconnaîtrons  pas  cependant  que  la  ration 
de  80  litres  devrait  être  considérée  comme  faible,  si  la  population  à 
laquelle  on  voulait  l'appliquer  pratiquait  rigoureusement  la  propreté 
et  si  l'eau  était  largement  employée  pour  le  nettoiement  public.  En 
tout  cas,  il  est  certain  que,  pour  les  classes  aisées,  le  superflu  d'autre- 
fois est  devenu  le  nécessaire  et  que  la  consommation  de  l'eau  ne  fera 
que  croître  parallèlement  aux  progrès  de  l'éducation  populaire.  Ce 
n'est  cependant  pas  une  raison  suffisante  pour  introduire  d'ores  et 
déjà  dans  les  villes  des  quantités  d'eau  qui  n'y  seraient  pas  judicieu- 
sement utilisées.  C'est  par  étapes  qu'il  convient  de  procéder. 

Et  l'on  ne  peut  se  défendre  d'objecter  à  ceux  qui  réclament  comme 
désirable  l'amenée  de  150,  200  et  250  litres  par  tête  et  par  jour,  que 
l'eau  dérivée  à  grands  frais  est  en  réalité,  dans  la  plupart  des  cas, 
fort  mal  dépensée  par  la  population. 

Donner  l'eau  en  surabondance  n'a  pas  pour  effet  de  modifier  les 
mœurs. 

Emploi  industriel.  —  Dans  ce  qui  précède,  nous  n'avons  eu  en 
vue  que  l'alimentation  du  service  privé  et  du  service  public;  il  n'a 
pas  été  question  de  Y  industrie,  qui  peut  réclamer  des  volumes  d'eau 
bien  autrement  considérables.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'on  établit  des 
comparaisons  entre  villes,  l'on  doit,  pour  chacune  d'elles,  s'assurer  de 
la  nature  des  besoins  qu'il  s'est  agi  de  satisfaire  avant  de  proposer 
comme  exemples  celles  qui  paraissent  pourvues  de  services  d'eau 
largement  conçus.  Il  en  est  de  même  des  tarifs  :  en  effet,  si  le  prix 
de  vente  est  indiqua  sans  que  l'usage  réservé  à  l'eau  vendue  soit 
spécifié,  on  peut  être  porté  à  croire  que  les  habitants  de  certaines 
villes  sont  spécialement  favorisés,  alors  qu'un  examen  attentif  montre 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 

Dans  telle  ville  manufacturière  de  50000  à  60  000  habitants,  on 
dérive  journellement  de  50  000  à  60  000  mètres  cubes  d'eau  pour  les 
besoins  industriels,  et  le  prix  moyen  de  vente  ne  dépasse  pas  5  cen- 
times le  mètre  cube.  Enviera-t-on  pour  cette  raison  le  sort  de  ses 
habitants  et  va-t-on  comparer  la  distribution  d'eau  de  cette  ville  à 
celle  de  la  Rome  antique  ? 

Ce  parallèle,  trop  souvent  établi,  n'est  au  fond  que  de  la  phraséo- 
logie ;  à  moins  d'en  revenir  aux  mœurs  de  l'antiquité  et  à  son  oisiveté, 
point  n'est  besoin,  dans  nos  villes  modernes,  des  masses  d'eau 
colossales  que  réclamaient  les  naumachies  et  les  thermes  publics  du 
Bas-Empire  ;  aujourd'hui,  le  travail  est  la  loi  régulatrice  de  la  société 
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moderne;  aussi  longtemps  qu'elle  nous  régira,  il  sera  vain  de  pré- 
tendre établir  le  contraste  entre  la  puissance  des  anciens  exprimée 
par  la  grandeur  de  leurs  œuvres  d'adduction  et  la  prétendue  étroi- 
tesse  de  vues  des  hygiénistes  modernes. 

Il  est  aujourd'hui  reconnu  que  le  bain  en  piscine  ne  doit  être 
approuvé  que  comme  exercice  corporel  et  que,  au  point  de  vue  de 
l'hygiène,  la  douche  en  pluie  lui  est  infiniment  préférable. 

Le  calcul  nous  démontre  que  l'entraînement  par  flottage  (égouts) 
des  produits  de  la  vie  et  de  l'économie  domestique  ne  demande  pas 
que  les  drains  privés  et  les  égouts  publics  soient  autant  de  ruisseaux 
et  de  rivières  coulant  souterrainement  sans  interruption  sous  le 
pavé  de  nos  rues. 

L'expérience,  —  parfois  bien  cruelle  dans  ses  démonstrations,  — 
nous  a  prouvé  que  ce  n'est  pas  impunément  que,  dans  notre  vieille 
Europe,  surpeuplée,  on  opère  le  déversement  des  égouts  dans  les 
fleuves  ou  les  rivières  sans  avoir  procédé  au  préalable  à  l'épuration 
des  eaux  résiduaires  qu'ils  charrient. 

Les  termes  du  problème  n'étant  plus  les  mêmes,  il  est  de  stricte 
logique  d'admettre  que  les  solutions  du  passé  ne  peuvent  convenir  au 
présent. 

Gaspillage  de  l'eau  en  Amérique.  —  Nous  ne  croyons  pas  non 
plus  que  Y  exemple  donné  par  nombre  de  villes  des  États-Unis,  où  la 
consommation  quotidienne  d'eau  se  chiffre  par  500,  600  et  700  litres 
par  habitant,  puisse  être  autrement  interprété  que  comme  un 
affreux  gaspillage.  Dans  ces  villes,  qui  semblent  craindre  de  se  voir 
distancées  l'une  par  l'autre  quant  à  l'énormitéde  leurs  installations, 
le  compteur  n'étant  pas  imposé,  on  peut  comparer  le  réseau  distri- 
buteur à  un  tamis  qui  laisse  échapper  par  ses  mailles  l'eau  des 
réservoirs. 

Mais  il  est  à  noter  qu'à  la  mégalomanie,  qui  trouve  une  apparence 
de  justification  dans  la  valeur  attribuée  au  temps,  valeur  qui  ne 
permettrait  pas  sans  doute  aux  municipalités  de  s'inquiéter  du  sort 
réservé  à  l'eau  dérivée  à  grands  frais,  succèdent  des  vues  plus  posi- 
tives. 

Telle  ville  qui  avait  projeté  desextensions  de  service,  qu'avec  notre 
façon  de  voir  peut-être  plus  mesquine,  mais  certes  plus  sensée,  nous 
déclarerions  colossales,  en  arrive  à  estimeraujourd'hui  qu'il  est  plus 
raisonnable  de  s'arrêter  dans  la  voie  des  agrandissements  et  d'im- 
poser simplement  le  compteur  à  l'abonné,  un  examen  attentif  ayant 
fait  reconnaître,  ce  qui  était  somme  toute  à  prévoir,  qu'une  bonne 
partie  de  l'eau  prétendument  distribuée  s'écoulait  en  fuites  et  que 
le  comptage  réduirait  de  50  p.  100  la  consommation.  Tant  et  si  bien 
que,  sans  rien  changer  à  l'outillage,  l'avenir  est  assuré  pour  long- 
temps. 

Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  à  Philadelphie,  dont  la  popu- 
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lation  s'élève  à  1350  000  habitants  approximativement,  la  consom- 
mation d'eau  atteignait,  il  y  a  peu  d'années,  le  chiffre  imposant 
de  860  litres  par  tête,  qui  représente  une  adduction  journalière  de 
1  294000  mètres  cubes  d'eau.  C'est  le  débit  d'une  rivière.  Ultérieu- 
rement, en  prévision  du  filtrage  des  eaux  qui  étaient  distribuées  à 
l'état  brut,  on  a  réduit  la  quantité  disponible  par  tête  à  568  litres.  On 
peut  se  faire  une  idée  de  ce  que  doivent  être  les  bassins  de  filtrage 
appelés  à  fournir  de  pareils  volumes,  même  à  la  vitesse  accélérée 
de  4  mètres  à  4m,50  que  l'on  a  adoptée.  Quant  aux  colonnes  principales 
de  distribution,  en  fonte,  leur  diamètre  atteint  lm, 50  ;  ce  sont  de 
véritables  aqueducs  sous  charge.  Il  est  évident  que  des  ouvrages 
conçus  avec  cette  largeur  de  vues  sont  réellement  impressionnants 
et  que  l'on  a  quelque  peine,  après  les  avoir  analysés,  à  se  résoudre 
au  terre-à-terre  européen. 

Variations  de  la  ration  individuelle.  —  En  réalité,  la  ration 
journalière  individuelle  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  systématiquement 
fixée,  puisque  les  besoins  sont  essentiellement  différents  suivant 
l'importance  des  agglomérations  et  le  confort  qu'on  y  rencontre. 

Dune  façon  générale,  les  chiffres  suivants  peuvent  être  adoptés 
comme  représentant  les  besoins  habituels  : 

Par  tète  et  par  jour. 

Villages 40  à     50  litres. 

Villes  dont  la  population  ne  dépasse  pas  5  000  habi- 
tants       50  à     60       — 

Villes  plus  importantes  de  moins  de  100  000  habi- 
tants       60  à  100       — 

Une  remarque  doit  cependant  être  faite  au  sujet  de  la  ration 
indispensable  proposée  pour  les  villages. 

A  n'envisager  que  les  besoins  propres  de  leurs  habitants,  le  chiffre 
de  40  à  50  litres  est  très  suffisant;  or  on  observe  entre  les  régions 
industrielles  et  les  régions  agricoles  un  écart  considérable;  dans  ces 
dernières,  la  consommation  est  portée  parfois  au  double,  soit  90  à 
100  litres,  suivant  les  observations  très  intéressantes  qu'a  bien  voulu 
nous  communiquer  M.  l'inspecteur  principal  Hachez  pour  la  Belgique. 
L'écart  observé  est  assez  surprenant  à  première  vue,  car  on  est  tenté 
de  croire  que  l'ouvrier  est  plus  soigneux  de  sa  personne  que  le  paysan. 
En  réalité,  il  en  est  bien  ainsi;  mais  ce  qu'on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue,  c'est  que,  si  le  cultivateur  regarde  souvent  comme  peu 
opportuns  les  soins  de  la  toilette,  sa  sollicitude  pour  le  bétail  explique 
la  dépense  d'eau  constatée  dans  certaines  régions;  aussi  le  sacrifice 
fait  par  la  commune  en  vue  de  l'établissement  d'une  distribution 
a-t-il  bien  plus  souvent  comme  point  de  départ  les  besoins  du  bétail 
que  le  sentiment  de  l'hygiène. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  chiffre  que  l'on  croira  devoir  adopter  pour  la 
ration  individuelle  quotidienne,  il  importe  de  noter  que  l'eau  vrai- 
ment potable  est  un  objet  trop  précieux  pour  qu'on  en  provoque  le 
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gaspillage,  pour  qu'on  le  tolère  même,  car  il  est  pénible  de  devoir 
constater  que,  tandis  que  certaines  villes  ont  le  superflu,  il  en  est 
d'autres,  combien  nombreuses,  qui  n'ont  pas  même  le  nécessaire  ! 

Les  exigences  de  l'hygiène  vont  en  grandissant;  parallèlement 
vont  en  diminuant  au  contraire  les  ressources  en  eau  méritant  le 
qualificatif  de  «  vraiment  potable  »,  car  plus  la  civilisation  augmente, 
plus  le  sol  tend  à  s'infecter.  Aussi  l'idée  des  services  généraux 
englobant  dans  leur  rayon  d'action  de  nombreux  centres  de  popula- 
tion mérite-t-elle  de  fixer  l'attention  des  pouvoirs  publics,  ainsi  que 
l'on  aura  l'occasion  de  le  montrer  par  la  suite. 

//.  -  LES  RESSOURCES. 

QUALITÉS  DE  L'EAU  POTABLE.  —  Nous  adoptons,  pour  la 
détermination  des  qualités  que  doit  présenter  l'eau  potable,  la  défini- 
tion proposée  par  J.  Ogier  et  Ed.  Bonjean  : 

«  L'eau  destinée  à  l'alimentation  de  l'homme  ne  doit  présenter,  par 
l'examen  physique,  chimique  et  microbiologique,  aucun  indice  d'une 
souillure  suspecte  ;  elle  ne  doit  renfermer  aucune  substance  capable 
d'occasionner  des  troubles  dans  un  organisme  sain.  Elle  doit  être 
agréable  au  goût,  ne  dégager  aucune  odeur,  demeurer  limpide.  Elle 
doit  être  autant  que  possible  propre  aux  usages  domestiques  et 
avoir  une  température  constante,  comprise  entre  5  et  18°  (1).  » 

Nousneferons,ausujetde  cette  définition,  qu'une  seule  réserve  rela- 
tive à  la  température.  La  constance  de  la  température  ne  pouvant  se 
rencontrer  que  dans  les  eaux  souterraines  circulant  à  l'abri  de  tout 
apport  de  surface,  à  une  profondeur  au  moins  égale  à  celle  de  la 
zone  de  température  invariable,  l'adoption  de  la  définition  proposée 
aurait  comme  conséquence  d'exclure  de  l'alimentation  les  eaux  de 
surface.  D'autre  part,  nous  pensons  que  la  température  de  l'eau  doit, 
pour  revêtir  un  véritable  caractère  de  potabilité,  être  comprise  entre 
G  et  12°  C. 

ÉTUDE  SYSTÉMATIQUE.  —  L'alimentation   en    eau   potable   | 
des  agglomérations  humaines  peut  se  faire  soit  en  eau  souterraine, 
soit  en  eau  de  surface. 

Dans  le  premier  cas,  on  s'adresse  à  des  courants  souterrains  ou  à 
des  sources  qui  ne  sont  rien  d'autre  que  de  l'eau  souterraine,  appa- 
raissant au  jour  par  des  voies  naturelles. 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  on  ne  peut  classer  a  priori  par  ordre 
de  mérite  les  eaux  de  cette  double  provenance  :  seule,  une  étude 
systématique,  conduite  par  des  spécialistes,  permettra  de  dire  le  mode 
d'approvisionnement  à  adopter,  la  méthode  à  mettre  en  œuvre  et  les 

(1)  J.  Ooier  et  En.  Bonjean,  L'eau,  étude  microbiologique  et  chimique. 
Traité  d'hygiène  de  Brouardel,  Chantemesse  et  Mosny,  fasc.  II. 
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précautions  à  prendre  pour  assurer  le  maintien,  en  toutes  circon- 
stances, des  qualités  que  l'eau  doit  présenter  pour  être  susceptible  de 
servir  à  l'alimentation. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  l'entente  doit  s'établir  entre  le  géo- 
logue, l'ingénieur  hydrologue,  le  chimiste  et  le  bactériologiste;  ce 
n'est  qu'après  l'accord  intervenu  entre  ces  spécialistes  que  les  tra- 
vaux pourront  être  entrepris  ;  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  en 
effet,  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  décision,  de  laquelle  pourra 
désormais  dépendre  la  santé  de  l'agglomération  tout  entière. 

Les  travaux  étant  exécutés,  c'est  au  service  chargé  de  l'exploita- 
tion qu'il  appartiendra,  par  l'observation  rigoureuse  des  précautions 
qu'imposeront  les  conditions  spéciales  de  l'installation,  de  main- 
tenir intacte  en  tout  temps  et  en  toutes  circonstances  la  pureté  de 
l'eau  à  son  entrée  dans  la  cité.  On  ne  devra  jamais  oublier  que  les 
épidémies  les  plus  retentissantes  ont  eu  souvent,  comme  origine,  la 
mauvaise  qualité  des  eaux  distribuées;  que  maintes  fois  on  a  vu  des 
distributions  basées  cependant  sur  la  dérivation  d'eaux  irré- 
prochables, au  moment  de  leur  captage,  répandre  le  deuil  à  la  suite 
de  négligences  coupables,  et  que,  par  contre,  nombreux  sont  les 
exemples  de  distributions  basées  sur  le  captage  d'eaux  douteuses, 
parfois  même  contaminées,  donnant,  après  épuration,  les  meilleurs 
résultats,  grâce  au  zèle  éclairé  des  ingénieurs  appelés  à  les  diriger. 

Les  distributions  d'eau  sont,  en  résumé,  des  entreprises  qui 
engagent  au  plus  haut  point  la  responsabilité  des  administrations 
qui  les  décident  et  des  conseils  qui  proposent  la  solution  à  laquelle 
il  convient  de  s'arrêter. 

CONSTITUTION  DES  TERRAINS  MEUBLES.  —  Pour  se 
rendre  exactement  compte  de  la  portée  des  termes  couramment 
en  usage,  lorsqu'il  est  question  de  la  circulation  souterraine  des 
eaux  et  de  leur  captage,  il  est  utile  de  rappeler  que,  dans  le  cas 
de  terrains  détritiques,  on  donne  aux  éléments  dont  ils  sont  formés 
une    dénomination  différente  suivant  leur  grosseur. 

On  appelle  gros  gravier  les  grains  ayant  plus  de  7  millimètres  de 
diamètre; 

Gravier  moyen,  les  grains  ayant  de  4  à  7  millimètres  de  diamètre; 

Gravier  fin,  les  grains  ayant  de  2  à  4  millimètres  de  diamètre  ; 

Gros  sable,  les  grains  ayant  de  1  à  2  millimètres  de  diamètre; 

Sable  moyen,  les  grains  ayant  de  0mm,3  à  1  millimètre  de  diamètre  ; 

Sable  fin,  les  grains  ayant  moins  de  0mm,3  de  diamètre. 

Nous  rappellerons  également  que,  dans  un  terrain  sableux  ou 
graveleux,  formé  de  grains  de  même  grosseur,  le  volume  des  vides 
est  sensiblement  égal  à  38  p.  100  du  volume  total  ;  qu'un  terrain  très 
perméable  retient  encore  après  ressuyage  50  litres  d'eau  par  mètre 
cube,  et  qu'un  terrain  peu  perméable  retient  jusqu'à  300  et  350  litres 
par  mètre  cube,  dans  les  mêmes  conditions. 
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Enfin  on  considérera  que,  si  Ton  trouve  clans  les  couches  supé- 
rieures du  sol  des  millions  d'organismes  microscopiques,  à  la  pro- 
fondeur de  1  à  2  mètres  leur  nombre  est  déjà  fortement  réduit  et  que, 
plus  bas,  le  sol  ne  contient  plus  de  germes,  d'où  cette  conclusion 
que,  dans  un  sol  homogène  à  mailles  fines  et  non  remanié,  on  a  toute 
chance  de  trouver  de  l'eau  stérile. 

THERMALITÉ  DU  SOL.  —  Quant  à  la  température,  on  note  : 
1°  Que  les  fluctuations  journalières  cessent  de  faire  sentir  leurs 
effets  à  la  profondeur  de  50  centimètres  ; 

2°  Qu'à  partir  de  8  mètres  jusqu'à  30  mètres  les  influences  saison- 
nières  deviennent  indifférentes  ; 

3°  Qu'au  delà  de  30  mètres  on  observe  une  augmentation  de  tempé- 
rature de  1°  C.  par  31  mètres  de  profondeur  supplémentaire. 

En  réalité,  la  détermination  du  degré  géothermique  ou  profon- 
deur verticale  qu'il  est  nécessaire  de  franchir  pour  voir  augmenter 
de  1°  C.  la  température,  en  un  point  donné,  est  loin  d'être  faite. 
La  conductibilité  des  terrains  et  surtout  des  roches  est  essentielle- 
ment différente;  dans  telle  mine,  on  observe  que  la  température 
augmente  de  1°  C.  tous  les  16  mètres;  dans  telle  autre,  tous  les 
46  mètres. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  on  peut  fixer  le  degré 
géothermique  moyen  à  31  mètres,  en  notant  que  ce  degré  semble 
diminuer  légèrement  avec  la  profondeur. 

SOURCES  ET  EAUX  SOUTERRAINES.  —  Les  sources  repré- 
sentent le  produit  dépanchement  des  couches  aquifères  souter- 
raines, alimentées  par  les  pluies  dans  les  conditions  suivantes  :  des 
eaux  météoriques  qui  tombent  à  la  surface  du  sol,  une  partie  s'écoule 
en  ruissellement,  une  autre  s'évapore,  et  le  restant  s'infiltre  et  con- 
court à  l'alimentation  des  couches  aquifères  souterraines. 

L'eau  de  pluie,  qui  était  relativement  pure,  puisque,  dans  son  par- 
cours à  travers  l'atmosphère,  elle  n'a  guère  pu  se  souiller,  emprunte 
au  sol  qui  la  reçoit  des  matières  organiques  solubles  et  insolubles 
ainsi  que  des  éléments  vivants,  dissout  les  uns,  entraîne  les  autres: 
mais  elle  ne  tarde  pas  à  subir  l'influence  du  pouvoir  absorbant  ou 
sélectif,  en  vertu  duquel  le  sol  poreux  et  perméable  tend  à  séparer 
de  nouveau  de  l'eau  les  substances  qui  s'y  trouvaient  dissoutes  ou 
suspendues.  Ainsi  épurée,  elle  continue  son  mouvement  de  descente 
et  va  rejoindre  la  nappe  qui  s'étale  en  profondeur,  en  prenant  la 
température  invariable  du  sol  à  partir  de  l'instant  où  elle  atteint  la 
zone  où  les  influences  saisonnières  ne  se  font  plus  sentir. 

Nappes  souterraines  des  terrains  perméables.  —  Les  couches 
aquifères  ainsi  constituées  dans  les  terrains  perméables  ne  sont 
pas  limitées  supérieurement  par  une  surface  horizontale.  Leur 
niveau  est  plus  ou  moins  bombé  d'un  plateau  à  l'autre,  suivant 
l'importance  et  Tordre  de  succession  des   précipitations  aqueuses 
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et  suivant  la  plus  ou  moins  grande  facilité  que  trouve  l'eau  à 
s'épancher.  L'eau  est  influencée  par  deux  forces  qui  la  sollicitent  : 
la  gravité  et  Y  attraction  moléculaire,  qui  traduit  son  effet  par  les 
phénomènes  de  la  capillarité. 

C'est  ainsi  (fig.  1)  qu'elle  s'élève  vers  les  points  d'où  lui  vient  son 
alimentation  par  la  pluie  et  s'abaisse  vers  les  points  d'écoulement  qui 
constituent  les  sources. 

Eaux  des  roches  stratifiées.  —  Dans  les  roches  stratifiées  —  les 
calcaires  exceptés,  —  les  choses  se  passent  de  la  même  façon,  à  cela 


.Source^  '■• 


Fig.    1.  —  Allure  d'une  nappe   aquitere. 


près  que,  l'alimentation  des  couches  aquifères  et  leur  écoulement 
étant  plus  irréguliers  par  suite  de  l'absence  d'homogénéité  tant  des 
surfaces  réceptrices  que  de  l'appareil  d'élaboration  des  eaux,  à  la 
nappe  aquifère  relativement  géométrique  se  substituent  des  ondula- 
tions tourmentées. 

Sources  des  terrains  calcaires.  —  Quant  aux  roches  calcaires, 
elles  échappent  à  toute  loi,  par  suite  delà  propriété  que  possèdent  ces 
roches,  à  quelque  étage  qu'elles  appartiennent,  de  se  dissoudre  sous 
l'action  de  l'eau,  toujours  chargée  d'acide  carbonique. 

Les  eaux  sortant  des  roches  calcaires  doivent  donc  être  rangées 
dans  une  classe  spéciale  ;  malheureusement  cette  manière  de  voir, 
dont  on  devra  tenir  compte  dans  l'avenir,  n'a  pas  été  adoptée  jusqu'ici. 

Lorsqu'on  fait  entrevoir  au  public  qu'on  peut  lui  distribuer  de  Veau 
de  source,  et  que  l'on  a  soin  de  souligner  cette  offre  en  disant  eau 
de  roche,  il  est  immédiatement  séduit;  il  semble  qu'il  y  ait  dans  ces 
mots  une  sorte  de  magie,  un  gage  de  sécurité  absolue.  C'est  un 
écueil  dont  les  hygiénistes  doivent  se  garer  lorsqu'ils  sont  appelés 
à  participer  à  l'étude  de  l'alimentation  des  villes  en  eau  potable. 
Qu'une  opinion  aussi  favorable,  en  ce  qui  touche  «  l'eau  de  roche  », 
soit  souvent  fondée  lorsqu'il  s'agit  d'eaux  issues  de  terrains  tels  que 
les  grès,  par  exemple,  on  peut  l'admettre,  mais  on  ne  peut  en  dire 
autant  des  sources  issues  des  roches  calcaires,  à  quelque  âge  qu'elles 
appartiennent. 

Le  mode  d'émergence  des  sources  sortant  des  terrains  calcaires, 
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leur  puissance,  la  beauté  de  leurs  eaux  dont  la  transparence  cristal- 
line est  faite  pour  charmer  l'œil,  leur  fraîcheur,  l'aspect  souvent 
théâtral,  parfois  mystérieux  de  leur  débouché,  sont  autant  de  cir- 
constances bien  faites  pour  séduire  au  premier  aspect. 

D'autre  part,  les  contrées  où  ces  sources  prennent  naissance  sont 
généralement  élevées  ;  dès  lors  la  dérivation  de  leurs  eaux,  quoique 
comportant  des  travaux  considérables,  était  la  seule  possible  aux 
époques  anciennes  où  les  machines  étaient  inconnues,  où  l'art  des 
nivellements  était  dans  l'enfance  et  où,  par  contre,  rien  ne  paraissait 
ni  trop  somptueux  ni  trop  grandiose  lorsqu'il  s'agissait  de  doter  une 
ville  d'une  distribution  d'eau.  On  comprend  ainsi  le  culte  des  anciens 
pour  les  grandes  sources,  qu'ils  vouèrent  même  aux  divinités. 

On  ne  doit  donc  pas  être  surpris  de  voir  le  public  saisi  d'une  sorte 
d'enthousiasme  lorsque  lui  parvient  l'annonce  que  des  eaux  de  roche 
seront  mises  à  sa  disposition. 

A  moins  de  circonstances  particulières,  les  sources  des  terrains 
perméables,  tels  que  les  sables,  sont,  à  égalité  de  bassin  hydrogra- 
phique, généralement  peu  puissantes  :  le  débit  du  bassin  se  répartit 
en  une  série  de  points  plus  ou  moins  éloignés,  et,  sur  de  longs  par- 
cours, on  observe  des  suintements. 

Les  sources  issues  des  terrains  calcaires  se  présentent  générale- 
ment au  contraire  d'une  seule  venue,  sans  ces  chapelets  de  sources 
secondaires  que  l'on  observe  dans  les  terrains  perméables;  ici  point 
de  suintements,  mais  un  afflux  en  masse. 

Cette  différence  dans  le  mode  d'émergence  s'explique  :  pour 
qu'une  source  de  débit  considérable  puisse  se  faire  jour,  on  doit  for- 
cément se  représenter,  en  sous-sol,  un  canal  de  dimensions  corres- 
pondantes à  ce  débit. 

Un  canal  creusé  dans  une  roche  telle  que  le  calcaire  peut  prendre 
aussi  bien  en  section  libre  qu'en  développement  des  dimensions 
énormes  avant  qu'un  éboulement  se  produise  ;  l'eau,  une  fois  son 
chemin  frayé,  conserve  libres  les  passages  qu'elle  a  su  se  créer  et  qui 
vont  en  s'élargissant  de  jour  en  jour. 

Il  ne  peut  en  être  ainsi  dans  les  sables;  à  peine  l'eau  souterraine 
s'est-elle  creusé  un  canal  de  faibles  dimensions  que  se  produisent 
des  éboulements  qui  l'obligent  à  un  vrai  travail  de  Pénélope  sans 
cesse  à  refaire  et  toujours  inutile,  et  ce  n'est  que  par  de  mul- 
tiples issues  qu'elle  émerge  au  jour,  vu  l'impossibilité  où  elle  se 
trouve  de  conquérir  le  chemin  unique,  que  seuls  des  accidents  bien 
rares  viendront  obstruer  dans  les  terrains  calcaires. 

Gela  étant,  on  comprend  que  les  conditions  dans  lesquelles  se  pré- 
sentent les  sources  sont  essentiellement  différentes  suivant  qu'elles 
sortent  de  terrains  non  cohérents  ou  de  terrains  calcaires. 

En  ce  qui  concerne  les  premières,  comme  des  drains  naturels  ne 
peuvent  exister  en  sous-sol,  il  sera  possible  de  faire  un  levé  de  nappe 
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aquifère  qui  conduira  à  la  solution  à  adopter  pour  un  captage  ration- 
nel ;  pour  les  autres,  on  sait,  au  contraire,  a  priori,  qu'un  drain  créé 
par  la  nature  existe  en  sous-sol  ;  mais  sa  direction,  ou  plus  exacte- 
ment ses  multiples  directions,  car  il  se  divise  bientôt  en  rameaux, 
sont  inconnues,  et  l'étude  géologique  la  plus  suivie,  la  plus  scrupu- 
leuse, ne  parviendrait  pas  à  autoriser  une  conclusion  quant  à  l'allure,, 
la  direction,  la  grandeur,  les  hauts  et  les  bas  de  ses  méandres  sou- 
terrains. 

Signification  du  mot  source.  —  Jusqu'en  ces  dernières  années, 
on  attribuait  au  mot  «  source  »  un  sens  particulier.  On  se  représen- 
tait la  source  comme  étant  le  terme  final  d'un  régime  hydrologique 
constant,  comme  le  débouché  d'un  appareil  souterrain  débitant 
une  eau  ne  présentant  pas  de  variations  de  composition,  ou  du 
moins  n'en  offrant  que  d'insensibles,  et  en  tout  cas  jamais  par 
à-coups  ;  il  en  était  de  même  pour  la  fraîcheur.  Il  n'est  pas  un 
traité  d'hygiène  ou  de  distributions  d'eau  remontant  à  une  vingtaine 
d'années  qui  n'attire  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  les 
avantages  que  présente  l'eau  de  source;  c'était  la  seule,  disait-on, 
qu'on  pouvait  distribuer  avec  sécurité. 

Mais  on  considérait  avec  raison  que  l'eau  de  source,  pour  être 
digne  de  ce  nom,  devait  en  somme  représenter  le  mélange  complet  et 
uniforme  du  produit  des  infiltrations  des  eaux  pluviales  dans  un  sol 
épurateur. 

Cette  perfection  de  mélange  d'eaux  régulièrement  filtrées,  quelles 
que  fussent  les  circonstances  atmosphériques,  débarrassées  de 
matières  organiques,  stériles,  assurait  en  même  temps  la  constance 
de  la  température. 

Lorsqu'on  reconnaissait  qu'une  source  montrait  des  défaillances 
sur  l'un  ou  l'autre  point,  on  la  tenait  pour  suspecte,  et  Ton  poussait 
les  recherches  dans  une  autre  direction. 

Il  semble  qu'il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui. 

Les  doutes  émis  sur  la  pureté  permanente  des  sources  de  l'Avre 
et  de  la  Vanne  provoquèrent  la  création  d'une  commission  qui 
institua  une  série  d'expériences  conduites  de  main  de  maître  par  les 
sommités  scientifiques  de  Paris. 

Travaux  de  la  Commission  de  Montsouris.  —  Les  expériences 
faites  dans  les  bassins  sourciers  de  Paris,  appuyées  par  les  graphiques 
qui  les  interprètent,  sont  d'un  intérêt  de  premier  ordre  ;  elles  mar- 
quent une  étape  dans  la  science  hydrologique.  Il  est  même  presque 
heureux,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  général,  que  la  ville  de 
Paris  ait  été  amenée  à  les  entreprendre  sur  une  aussi  vaste  échelle,, 
car  elle  était  seule  à  même  de  pouvoir  dépenser,  sans  hésitation, 
les  sommes  importantes  que  réclamait  la  recherche  de  la  vérité. 

Depuis  longtemps,  on  pressentait  que  des  communications  inquié- 
tantes s'établissaient  entre  les  sources  destinées  à  l'alimentation  et 
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des  cours  d'eau  superficiels.  Désireuse  de  connaître  les  mesures  à 
opposer  à  cette  situation,  la  ville  de  Paris  a  envisagé  le  problème 
dans  toute  son  ampleur;  c'est  ainsi  que  le  service  que  lui  a  rendu  la 
Commission  scientifique  de  perfectionnement  de  l'Observatoire  muni- 
cipal de  Montsouris  intéresse  non  seulement  Paris  et  la  France,  mais 
le  monde  entier.  S'il  est  des  ouvrages  dignes  de  fixer  l'attention  des 
géologues,  des  hygic  nistes  et  des  hydrologues,  ce  sont  les  comptes 
rendus  de  cette  Commission  depuis  1899;  tous  les  faits  recueillis  y 
sont  exposés  sans  réticence  ;  c'est  là  ce  qui  fait  la  haute  valeur  de 
travaux  qui  peuvent  être  proposés  comme  exemple  à  bien  des  admi- 
nistrations publiques  qui  essaient  maladroitement  de  cacher  le  mal 
quand  il  existe,  sors  la  vain  prétexte  de  ne  pas  alarmer  la  population. 

Ne  pas  jeter  l'émoi  dans  le  public  est  chose  parfaite,  mais  l'endor- 
mir dans  une  quiétude  trompeuse  est  un  acte  blâmable  qui  prépare 
un  triste  réveil. 

D'autre  part,  Bechmann  a  démontré,  dans  un  rapport  qui  trace 
le  programme  d'avenir  de  la  distribution  d'eau  de  Paris,  en  tenant 
compte  de  l'agrandissement  éventuel  de  cette  capitale,  que  l'on 
devrait,  pour  assurer  le  service,  disposer  d'un  volume  de 
900  000  mètres  cubes  d'eau  potable  par  jour,  alors  que  l'on  ne  dis- 
pose actuellement  que  de  280000  mètres  cubes  environ  (1). 

Dériver  900  000  mètres  cubes  d'eau  de  source,  telle  qu'on  devrait 
normalement  concevoir  cette  eau  à  l'émergence,  c'est-à-dire  prati- 
quement stérile,  est  une  impossibilité  matérielle.  En  effet,  les  ter- 
ic  ins  possédant  le  pouvoir  épurateur  nécessaire  pour  livrer  une  telle 
eau  ont  un  pouvoir  filtrant  trop  faible  pour  donner  des  sources 
importantes.  Aussi  la  ville  de  Paris  a-t-elle  pu  se  trouver  dans  l'obli- 
gation d'accepter  comme  «  étalon  »  un  degré  de  pureté  que  l'on  doit 
considérer  comme  inadmissible  pour  d'autres  villes. 

Quand  on  veut,  disait  le  rapport  général  du  23  novembre  1900, 
capter  des  sources  abondantes,  valant  les  frais  d'adduction,  il  faut 
renoncer  à  la  filtration  fine,  accepter  de  grosses  veines  d'eau  circu- 
lant, au  moins  sur  un  certain  parcours,  dans  des  fissures  larges,  dans 
lesquelles  la  filtration  ne  se  fait  plus,  et  se  résoudre  à  retrouver  dans 
les  sources  quelques-uns  des  germes  rencontrés  à  la  surface  ou  dans 
les  profondeurs. 

Comme  la  fièvre  typhoïde  est  à  peu  près  la  seule  maladie  dont  le 
transport  des  germes  par  l'eau  soit  à  craindre,  les  dérivations  de  la 
Vanne  et  de  l'Avre,  désormais  soumises  à  une  surveillance  médicale 
incessante,  après  avoir  été  remaniées  en  certains  points,  semblent, 
dans  l'esprit  de  la  Commission  scientifique  de  perfectionnement  de 
l'Observatoire  municipal  de  Montsouris,  ne  plus  devoir  inspirer  d'in- 
quiétude. - 

(1)  Bechmann,  Alimentation  de  Paris  en  eau  potable.  Mesures  préliminaires  en 
vue  de  nouvelles  adductions  d'eau,  1902. 
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«  Les  mesures  de  précaution  radicale,  disait  Duclaux,  n'empê- 
cheront pas  de  poursuivre  les  recherches  de  laboratoire,  l'amélio- 
ration des  points  faibles  de  la  canalisation,  la  revision  des  ouvrages 
de  captage  de  sources  et  les  travaux  à  entreprendre  pour  éviter  l'ar- 
rivée directe  et  sans  filtration,  à  la  nappe  souterraine,  de  grosses 
masses  d'eau  suspecte.  En  se  superposant  à  une  situation  qui,  sans 
être  parfaite,  est  acceptable,  ainsi  que  l'a  montré  l'expérience  de 
plusieurs  années,  la  surveillance  l'améliorera  sûrement.  » 

La  Commission  a  admis  aussi  que,  s'il  survenait  une  épidémie  de 
fièvre  typhoïde  dans  la  région  des  sources,  on  renforcerait  la  surveil- 
lance et  que  l'on  pourrait  engager  les  Parisiens  à  faire  bouillir  leur 
eau  avant  de  la  boire. 

«  Personne,  ajoutait  Duclaux,  ne  pourrait  s'étonner  alors  qu'à  des 
cas  exceptionnels  correspondent  des  mesures  exceptionnelles.  » 

C'est  un  reflet  de  ce  même  principe  que  nous  trouvons  dans  le 
remarquable  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  Bechmann,  chef  du 
service  technique  des  eaux  et  de  l'assainissement,  en  date  du 
8  octobre  1902  (1). 

La  Commission,  dit  Bechmann,  a  formulé,  dans  sa  séance  du 
19  juin  1902  et  à  l'unanimité,  les  conclusions  suivantes  : 

«  ...  Les  sources  de  Fontaine-sous- Jouy  paraissent  être  dune 
qualité  supérieure  à  celles  de  l'Avre  et  peuvent,  sous  les  réserves 
d'un  captage  rationnel  et  d'une  surveillance  médicale  (2),  être  uti- 
lisées pour  compléter  les  eaux  conduites  à  Paris  par  l'aqueduc  de 
l'Avre.  » 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  donner  lavis  du  géologue  Janet  sur  les 
sources  en  question  :  «  Ces  sources  de  Fontaine-sous-Jouy,  disait 
Janet  en  séance  du  9  juin  1902  (3),  doivent  être  classées  parmi  les 
meilleures  et  les  mieux  protégées.  Cela  ne  veut  pas,  bien  entendu, 
dire  qu'elles  soient  parfaites  (4).  Il  est  inutile  de  chercher  la  perfec- 
tion, du  moment  que  les  eaux  nouvelles  seront  mélangées  à  celles 
de  l'Avre.  » 

C'est  encore  dans  ce  même  ordre  d'idées  que  l'ingénieur  Babinet, 
après  avoir  dit  :  «  Une  source  peut  être  dite  vauclusienne  lorsqu'elle 
est  alimentée  par  des  écoulements  superficiels  à  travers  des  terrains 
dont  les  fissures  sont  trop  larges  pour  en  assurer  l'épuration  dans 
des  conditions  satisfaisantes  »,  a  pu  ajouter  :  «  On  ne  peut  songer  à 
interdire  l'emploi  des  eaux  vauclusiennes,  car  les  sources  les  plus 
abondantes,  indispensables  pour  alimenter  les  grandes  aggloméra 
tions  d'hommes,  leur  doivent  souvent  une  partie  de  leur  fort  débit 
Dans  les  terrains  calcaires,  c'est  le  cas  général.  » 

(1)  Bechmann,  loc.  cit.,  p.  31. 

(2)  Ces  mots  ne  sont  pas  soulignés  dans  le  texte. 

{3)  Travaux  de  la  Commission  de  Montsouris,  année  1902,  p.   20. 
(,4)  Ces  mots  ne  sont  pas  soulignés  dans  le  texte. 
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Résumant  ce  qui  précède,  on  peut  en  conclure  qu'une  pureté 
irréprochable  de  l'eau  de  source  ne  représente  pas,  pour  la  ville  de 
Paris,  la  condition  primordiale  de  sa  dérivation,  et  que  cette  non- 
pureté  originelle  peut  être  admise,  si  elle  a  pour  corollaire  la  surveil- 
lance attentive  des  bassins  sourciers. 

Dérivation  de  sources  vauclusiennes.  — L'énormité  des  masses 
d'eau  à  dériver,  si  Ton  s'en  tient  au  programme  dune  alimentation 
en  eau  de  source  aussi  large  que  celle  prévue  et  surtout  si  Ton 
considère  l'ensemble  des  travaux  exécutés  jusqu'ici,  peut  effective- 
ment rendre  nécessaire  pour  Paris  une  telle  manière  de  voir, 
que  nous  n'avons  ni  à  approuver  ni  à  désapprouver,  car,  pour 
prendre  position  en  semblable  matière,  il  faut  posséder  tous  les  élé- 
ments du  sujet. 

Mais,  si  nous  n'avons  pas  qualité  pour  apprécier  ce  qui  se  fait 
pour  Paris,  il  est  de  notre  devoir  de  rechercher  si  la  manière  de  voir 
jugée  bonne  pour  la  capitale  (dérivation  de  sources  vauclusiennes 
après  amendement,  sous  réserve  d'une  inspection  médicale  inces- 
sante) serait  tolérable  en  d'autres  circonstances. 

Ici  nous  n'hésitons  pas  à  nous  déclarer  pour  la  négative  et  à  expri- 
mer le  regret  de  constater  que  des  savants  aient  pu  se  laisser 
entraîner  à  proposer  l'imitation  de  ce  qui  ne  peut  et  ne  doit  pas 
servir  d'exemple. 

Nous  l'avons  dit  en  mainte  occasion,  et  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  le  répéter  :  ce  qui  est  peut-être  acceptable  à  Paris,  ville 
unique,  n'est  pas  applicable  à  d'autres  villes,  ni  surtout  aux  agglo- 
mérations de  moyenne  et  de  faible  importance,  qui  sont  très 
nombreuses. 

Tout  d'abord,  n'oublions  pas  que  les  services  d'inspection  des  bas- 
sins sourciers,  livrant  l'eau  dans  Paris,  sont  outillés  d'une  manière 
exceptionnelle  et  que  le  surcroît  de  dépense  occasionné  par  cette 
organisation  disparaît  dans  le  budget  colossal  de  la  capitale,  tandis 
qu'il  serait  pour  d'autres  villes  une  charge  écrasante. 

Cela  est  tellement  vrai  qu'il  a  fallu  l'intervention  des  services  de 
Paris  pour  mettre  en  lumière  les  épidémies  locales  et  les  cas  isolés 
de  fièvre  typhoïde  qui  se  présentent  dans  les  bassins  sourciers  ;  ce 
sont  eux  qui  ont  endossé  les  charges  de  la  désinfection,  ce  sont  eux 
qui  suivent  les  convalescents  dans  leurs  changements  de  domicile. 
Tout  cela  est  fait  avec  un  ordre,  une  précision  admirables,  parce 
que  la  santé  de  Paris  est  en  jeu,  et  cependant,  si  la  méthode  est 
bonne,  comment  se  fait-il  que  les  administrations  locales  ne  l'adop- 
tent pas,  et  pourquoi  leur  inertie  fait-elle  contraste  avec  l'activité  du 
service  sanitaire  de  la  capitale? 

N'est-il  pas  évident  que,  si  chacune  des  communes  situées  dans  les 
bassins  sourciers  de  la  Dhuis,  de  la  Vanne  et  de  l'Avre  faisait  pour 
l' alimentation  en  eau  qui  lui  est  propre  ce  que  fait  Paris,  des  épidé- 
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mies  seraient  évitées  et  que  les  services  de  la  capitale  se  rouve- 
raient  singulièrement  soulagés  ? 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  parce  que  l'organisation  d'une  surveillance 
locale  nécessite  des  frais  que  de  petites  communes  ne  se  soucient 
pas  de  réclamer  sous  forme  d'impôts  ;  dépenser  de  l'argent  pour 
mettre  à  l'abri  d'un  danger,  c'est  faire  preuve  d'une  prévoyance  qui 
ne  frapperait  pas  suffisamment  l'esprit  des  électeurs.  Il  suffira  de 
dire  que  c'est  l'enquête  faite  par  les  soins  des  services  publics  pari- 
siens qui  a  permis  de  constater  que  la  source  de  Poélay,  servant  à 
l'alimentation  de  la  ville  de  Verneuil,  est  souillée  par  ses  propres 
déjections,  pour  apprécier  ce  que  l'on  pourrait  attendre  d'une  sur- 
veillance exercée  par  l'administration  municipale  elle-même. 

On  doit  donc  considérer  comme  dangereux  pour  toute  autre  ville 
le  système  accepté  pour  Paris,  puisque,  dans  les  régions  où  tant  de 
recherches  intéressantes  ont  été  faites,  il  se  trouve  encore  des  admi- 
nistrations aussi  peu  soucieuses  de  la  santé  de  leurs  commettants. 

N'oublions  pas  non  plus  que,  s'il  est  fâcheux  de  voir  mettre  en 
décharge  des  eaux  destinées  aux  aqueducs  parisiens,  parce  que  leur 
pureté  est  temporairement  compromise,  cette  opération  n'est  pas  de 
nature  à  suspendre  le  service;  elle  le  rend  plus  difficile  à  certains 
moments,  comme  en  témoignent  les  observations  de  la  direction; 
mais,  de  même  que  l'augmentation  de  dépenses  qu'occasionne  la  sur- 
veillance n'influe  pas  sur  le  budget,  de  même  le  service  ne  se  ressent 
pas  trop  des  suppressions  ordonnées.  Tel  est  le  cas,  par  exemple, 
pour  la  source  du  Miroir,  dont  le  débit  est  de  14  000  mètres  cubes 
par  jour  et  dont  la  mise  en  décharge  est  souvent  ordonnée  pour  de 
longues  périodes. 

Qu'une  autre  ville  eut  pris  possession  de  cette  source,  capable 
d'assurer  l'alimentation  de  80  à  100000  habitants,  se  représente-t-on 
bien  ce  que  serait  la  situation  d'une  population  réduite  à  l'alter- 
native ou  de  s'empoisonner  ou  de  suspendre  son  service  ? 

Surveillance  des  sources.  —  Comment  pourrait-on  prétendre 
organiser  sérieusement,  et  surtout  efficacement,  la  surveillance  médi- 
cale de  tout  le  périmètre  d'alimentation  des  centaines  de  sources  qui 
desserviraient  des  centaines  de  localités,  depuis  la  grande  ville  à 
population  importante  jusqu'à  l'humble  village  abritant  quelques 
habitants  ? 

Telle  serait  la  situation  si  l'on  acceptait  de  telles  conclusions. 

Qui  oserait  assumer  une  semblable  responsabilité,  lorsqu'on  sait 
qu'en  région  calcaire  il  suffit  qu'un  paysan  creuse  une  fosse  à  purin 
à  côté  de  sa  demeure  pour  provoquer  une  contamination  à  plusieurs 
kilomètres  de  distance  ? 

L'exemple  si  retentissant  de  Paris,  dont  les  eaux  sont  exposées  à 
être  contaminées  par  des  puisards,  des  tuyaux  de  chute  de  closets,  des 
décharges  de  lavoirs,  doit-il  être  considéré  comme  la  démonstration 
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qu'il  est  possible  d'échapper  au  péril,  grâce  à  l'attention  toujours  en 
éveil  du  service  des  eaux  et  au  dévoûment  éclairé   des   médecins, 
ou  bien,  doit-il,  au  contraire,  être  interprété  comme  la  preuve  irréfu- 
table du  danger  que  présentent  les  sources  vauclusiennes  ?  Et,  par 
source  vauclusienne,  on  devrait  entendre  non  seulement  la  source  j 
alimentée  partiellement  par  des  pertes  visibles  d'eaux  superficielles,  î 
mais   toute  source  qui   se   gonfle   après  les  chutes   d'eaux  météo- ij 
riques. 

Que  l'on  ouvre  n'importe  quel  traité  d'hygiène  publique,  on  y  lira 
qu'il  est  une  maladie  qui,  insidieusement,  fait  des  ravages  inces- 
sants; que,  dans  ses  paroxysmes,  qui  jettent  l'affolement  dans  les 
populations,  cette  maladie  fauche  la  jeunesse,  à  laquelle  elle 
s'attaque  de  préférence;  que  le  plus  souvent,  presque  toujours  en  cas 
d'épidémie,  elle  est  d'origine  hydrique  ;  que  la  fièvre  typhoïde  est, 
avec  le  choléra,  un  des  fléaux  contre  lesquels  il  est  le  plus  aisé  de 
lutter  en  fournissant  de  bonnes  eaux  aux  populations.  Comment 
hésiter  dès  lors  à  reconnaître  qu'il  n'est  pas  de  compromission  pos- 
sible avec  un  tel  ennemi. 

Il  est  indispensable  que  l'on  remonte  le  fâcheux  courant  d'opi- 
nion qui  tend  à  faire  admettre  que  des  sources  sont  dignes  de  par- 
ticiper à  l'alimentation  des  agglomérations  humaines,  bien  qu'elles 
soient  sujettes  à  des  contaminations  temporaires. 

Analyses  bactériologiques.  —  Il  est  désirable  que  l'on  se  pénètre 
bien  de  cette  idée  que  si,  comme  l'a  dit  Duclaux,  dans  nos  demeures, 
«  il  est  vain  d'espérer  une  eau  de  boisson  privée  de  germes  (1)  »,  il 
est  par  contre  parfaitement  possible  d'obtenir  une  eau  pratiquement 
stérile  au  sortir  du  sol. 

Nous  voulons  dire  que  l'examen  bactériologique  ne  révélera  que 
quelques  rares  colonies,  une  dizaine  par  exemple,  dues  non  à  l'eau^ 
mais  à  l'imperfection  des  moyens  dont  on  dispose  pour  opérer  les 
prélèvements. 

Il  est  non  moins  désirable  que  l'on  sache  que,  s'il  est  impossible  de 
faire  arriver  l'eau  au  robinet  du  consommateur  dans  ce  même  état  de 
pureté,  l'augmentation  du  titre  microbien  ne  doit  être  que  le  résultat, 
indifférent  pour  la  santé  publique,  d'un  contact  avec  l'air  et  que, 
dans  ces  conditions,  même  la  présence  du  Bacterium  coli  est  un  fait 
banal.  Mais  ce  qui  n'est  pas  banal,  ce  qui  doit  provoquer  la  condam- 
nation de  la  source,  c'est  cette  même  présence  du  Bacterium  coli  à 
l'émergence,  parce  qu'elle  représente  le  témoin  d'une  filtration 
imparfaite,  qui  devient  redoutable  si  l'eau  est  élaborée  dans  un  sol 
dont  la  surface  est  habitée  par  l'homme,  et  ce  qui  est  dit  du  Bacte- 
rium coli  peut  s'appliquer  dès  lors  aux  autres  germes. 

C'est  dans  ces  termes  qu'il  convient  que  l'ingénieur  hydrologue  et 

(1)  Travaux  des  années  1899  et  1900  sur  les  eaux  de  TAvre  et  de  la  Vanne,  p.  S. 
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le  géologue  se  confinent:  on  doit  considérer  comme  dangereusement 
paradoxale  la  théorie  d  après  laquelle  il  importe  peu  que  l'eau  de 
source  renferme  cent  cinquante  ou  deux  cents  colonies  microbiennes 
à  l'émergence,  puisque  fatalement  elle  les  présentera  au  robinet. 

Zones  de  protection  naturelle  et  surveillance  médicale.  — 
De  même,  si  Ton  a  pu  admettre  qu'une  surveillance  incessante 
des  bassins  sourciers  est  capable  de  préserver  la  population  pari- 
sienne d'épidémies  de  fièvre  typhoïde,  c'est  à  titre  exceptionnel. 
La  règle  générale  pour  l'ingénieur  hydrologue  et  le  géologue  doit 
être  que  seules  les  zones  de  protection  naturelle  des  eaux  sont  accep- 
tables; dès  lors,  la  surveillance  médicale  est  une  super fétat ion.  Lors- 
qu'une source,  dans  une  contrée  habitée,  se  présente  dans  des  con- 
ditions telles  qu'il  n'est  pas  possible,  par  la  création  de  zones  de 
protection  naturelle,  de  s'en  emparer  avec  la  certitude  qu'elle  peut, 
à  moins  d'une  faute  commise  par  le  personnel,  échapper  en  tout 
temps  à  la  contamination,  cette  source  doit  être  déclarée  inutili- 
sable pour  l'alimentation. 

Bilan  comparé  des  sources.  —  Si  Ton  résumait,  dans  un  bilan 
comparé,  ce  que  nous  pouvons  dire,  après  étude  géologique,  des 
sources,  telles  qu'on  les  comprenait  autrefois,  et  des  sources  sor- 
tant des  calcaires,  quel  que  soit  leur  âge,  on  obtiendrait  le  tableau 
suivant  : 

Sources  vraies.  Sources  des  calcaires. 

„     y.         >  Constantes.     Variations  perpétuelles , 

Fraîcheur )  r      r 

jy,     ,     ,        /l'analyse   chimique Précis.  Imprécis. 

.         ,  î  l'examen  bactériologique. .     Précis.  Imprécis, 

donnes  par    >,...,        .    .      •  r»--  t 

r        {  1  étude  géologique Précis.  Inconnu. 

Étendue  des  zones  de  protection Faible.  Énorme. 

'  d'essais  de  coloration.?. . ..  \ 

—      d'ensemencement..  J 

TT.,...        J  de  calculs  d'importance  de  '  NT   „  t  .   ,  , 

Utilité        <                ,              *  ;  Nulle.  Incontestable, 

rentrées  d  eau 

de  résistivité  électrique... 

de  surveillance  médicale.. 

Seules  pourraient  parfois  échapper  à  cette  conclusion  les  sources 
bien  rares  sortant  des  calcaires  surmontés  d'un  manteau  de  terrains 
perméables,  suffisamment  épais  pour  rendre  impossible  le  creu- 
sement de  vallées  mettant  la  roche  à  nu. 

Ainsi,  aux  points  de  vue  géologique,  chimique,  physique,  bactério- 
scopique,  des  différences  essentielles  s'établissent  entre  les  eaux  des 
sources,  telles  que  nous  les  avons  comprises  jusqu'en  ces  dernières 
années  et  les  eaux  issues  des  calcaires. 

Étude  hydrologique.  —  On  peut  considérer  comme  établi  qu'il 
est  généralement  possible  au  géologue  hydrologue,  après  une  étude 
du  terrain  d'où  émerge  une  source  et  sans  avoir  recours  à  aucune 
de  ces  recherches  dont  on  a  donné  plus  haut  un  rapide  exposé, 
d'affirmer,  hormis  le  cas  d'émergence  en  roche  calcaire,  que  l'eau  de 
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la  source  considérée  conservera  une  composition  et  une  température 
invariables.  Il  sera  également  possible  de  fixer  avec  précision  la  zone 
de  protection  efficace  qui  devra  entourer  le  captage  (l). 

(1)  Conductibilité  électrique  (*).  —  Au  point  de  vue  de  la  surveillance  qui  doit 
être  exercée  sur  les  eaux  de  source,  il  ne  suffit  pas  que  l'analyse  chimique  ait  fait 
connaître  la  composition  normale  de  l'eau  et  les  variations  qu'elle  présente  au 
cours  de  Tannée  et  dont  la  succession  peut  être  prévue;  il  importe  principalement 
d'être  éclairé  sur  les  changements  brusques  et  de  courte  durée  que  cette  composi- 
tion peut  subir  et  de  rechercher  les  causes  de  ces  perturbations. 

La  méthode  qui  réalise  de  la  façon  la  plus  complète  ces  desiderata  est  la 
recherche  journalière  de  la  conductibilité  électrique  des  eaux  dérivées. 

Cette  méthode  fut  adoptée  et  appliquée  à  l'étude  des  sources  parisiennes,  pour 
la  première  fois  par  Dienert,  le  chef  des  services  de  surveillance  locale,  à  l'Avre 
d'abord,  il  y  a  près  de  deux  années,  et  étendue  ensuite  aux  autres  régions;  les 
résultats  sont  des  plus  satisfaisants. 

Appelée  par  Dienert  «  une  méthode  de  signalement  »  (**;,  elle  justifie  de  la 
façon  la  plus  heureuse  son  appellation. 

Si  nous  considérons  pour  une  source  un  régime  normal,  on  comprendra  facile- 
ment que  tous  événements  météorologiques,  hydrologiques  ou  géologiques,  réguliers 
ou  anormaux,  prévus  ou  accidentels,  moditieront  la  proportion  des  eaux  super- 
ficielles ou  profondes  alimentant  la  source,  la  quantité  des  matières  salines 
dissoutes,  et  par  suite  amèneront  un  changement  dans  la  résistivité  électrique.  La 
résistivité  diminuant  avec  la  richesse  en  sels,  la  conductibilité  électrique  d'une 
eau  nous  donne  un  reflet  de  son  analyse  chimique. 

L'appareil  qui  sert  à  faire  ces  mensurations  rappelle  la  disposition  théorique  du 
pont  de  Wheatstone  ou  plutôt  celle  du  pont  à  corde. 

Une  réglette  praduée  supporte  un  fil  de  platine  AB,  parfaitement  étalonné  et 
souvent  vérifié,  sur  lequel  se  meut  un  curseur  relié  au  pont  (fig.  2). 
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Fig.  2. 


Appareil  de  Dienert  pour  la  recherche  de  la  conductibilité  électrique 
des  eaux  souterraines. 


Sur  le  conducteur  DC,  constituant  le  pont,  un  téléphone  T  est  adapté.  De  part 
et  d'autre,  reliées  aux  extrémités  de  la  règle,  se  trouve  une  boîte  de  résistance  R 
et  la  cuve  R'  qui  reçoit  l'eau  à  examiner. 

Cette  cuve  en  terre  cuite  porte  sur  deux  faces  parallèles  des  électrodes  en  cuivre 

(*)  A.  Guillerd,  Emploi  de  la  conductibilité  électrique  dans  la  surveillance 
des   eaux   de  sources  Revue  d'hygiène  et  de  police  sanitaire,  1904,  p.  961. 

(**)  M.  Dienekt,  Annales  de  VObservaloire  de  Montsouris,  t.  II,  1903.  —  Voy. 
aussi  Dienekt,  Hydrologie  agricole.  Encyclopédie  agricole,  Paris,  1907. 
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Ces  éléments  d'appréciation  étant  fixés,  l'alimentation  d'une  agglo- 
mération humaine  par  l'eau  d'une  telle  source  pourra  être  considérée 
comme  présentant  un  caractère  de  sécurité  absolue. 

Ne  serait-il  pas  téméraire,  au  contraire,  de  dire  qu'il  en  est  de 
même  dans  le  second  cas? 

argenté.  Elle  est  elle-même  aussi  parfaitement  étalonnée  à  l'aide  d'une  solution 
saline  de  conductibilité  connue. 

Tout  cet  ensemble  est  parcouru  par  des  courants  alternatifs  produits  par  une 
bobine  de  Ruhmkorff.  Ces  courants  développent  un  son  dans  le  téléphone.  L'opé- 
ration se  fait  en  réglant  par  tâtonnement  la  position  du  curseur  C,  pour  obtenir 
le  silence  du  téléphone,  c'est-à-dire  en  cherchant  le  moment  où,  dans  cet  ensemble 
de  conducteurs,  le  fil  CD  n'est  plus  traversé  par  aucun  courant. 

A  ce  moment,  la  théorie  très  simple  de  l'appareil  conduit  à  la  formule  : 

AC 
B'-HXgg,  (1) 

-en  appelant  R'  la  résistance  de  la  cuve,  R  les  résistances  de  la  boîte  mises  dans  le 
circuit.  On  déduit  la  résistance  spécifique  p  de  l'eau,  c'est-à-dire  la  résistance 
d'une  colonne  d'eau  de  1  centimètre  de  longueur  et  de  1  centimètre  carré  de  sec- 
tion, de  la  formule  : 

R'  =  P  ^  (2) 

l 

-  étant  le  coelficient  constant  de  la  cuve,  précédemment  déterminé. 

L'eau  que  l'on  soumet  à  cet  examen  doit  être  amenée  à  une  température  fixe 
de  18°. 

Dans  ces  conditions,  on  substitue  à  la  cuve  d'expérience,  dans  le  dispositif  pré- 
cédent, une  autre  boîte  de  résistance  bien  étalonnée.  Nous  avons  toujours  au 
moment  du  silence  du  téléphone  pour  une  position  C  du  curseur  : 

_.       _        Résistance  du  fil  AC 

R'  =  R  x 1 

Résistance  du  fit  BC 

où  R  et  R'  sont  connues.  On  petit  donc  déterminer  la  valeur  du  rapport 
Résistance  du  fil  AC 

„  ,  .   t ; — ^-ttf.  pour  les  différentes  positions  de  C,  en  faisant  varier  les  résis- 

Resistance  du  fil  BC 

tances  R  et  R',  ou  seulement  l'une  d'entre  elles. 

En  pratique,  on  détermine  le  rapport  —  pour  des  positions  du  curseur  C  variant 

de  2  en  2  centimètres.  Pour  les  positions  intermédiaires,  on  se  contente  d'interpoler 
les  résultats,  méthode  suffisamment  exacte  quand  les  variations  de  section  du  fil 
sont  très  faibles.  Lorsqu'il  s'agit  d'examiner  une  eau  et  que  la  deuxième  boîte  de 
résistance  a  été  remplacée  par  la  cuve  d'expérience,  on  trouve  une  position  du 
curseur  C  pour  laquelle  le  silence  du  téléphone  s'établit.  On  cherche  alors  dans  le 

AC 

tableau  d'étalonnage  quelle  est  la  valeur  du  rapport  —  pour  cette  position  C  du 

BC 
curseur,  et  on  remplace  dans  la  formule  (1)  : 

AC 

—  par  la  valeur  trouvée  dans  le  tableau.  En  multipliant  comme  précédemment  R' 

S 
[Voy.  formule  (2)J  par  le  rapport  -,  on  obtient  p  la  résistance  spécifique  de  l'eau  à 

examiner  (*). 

(*)  Cette  méthode  d'étalonnage  est  celle  de  Kohlrausch  et  Holborn. 
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Nous  ne  pouvons,  à  ce  sujet,  passer  sous  silence  la  note  de  Martel 
présentée  à  l'Académie  des  sciences  de  Paris,  le  1er  octobre  1906, 
sur  le  défaut  de  continuité  des  zones  marneuses  imperméables  inter- 
calées dans  les  terrains  calcaires  fissurés. 

Des  explorations  minutieuses  ont  formellement  prouvé  que,  souter- 
rainement,  ces  marnes  ont  été,  la  plupart  du  temps,  crevées  par  des 
eaux  intérieures;  c'est  donc  une  erreur  de  supposer  que  ces  zones 
marneuses  sont  capables  d'arrêter  les  infiltrations  contaminées  et  de 
protéger,  contre  les  pollutions  du  dehors,  les  sources  qui  parfois 
viennent  au  jour  en  dessous  de  semblables  assises  supposées  étanches. 
Celles-ci,  au  contraire,  ne  sont  qu'un  mauvais  percolateur  qui  laisse 
passer  le  marc,  c'est-à-dire  les  germes  des  maladies  transmissibles 
par  l'eau.  Il  importe  donc,  pour  les  terrains  qui  ne  sont  pas  natu- 
rellement filtrants,  de  poursuivre  énergiquement  l'étude  et  l'appli- 
cation d'un  procédé  sûr  et  définitif  de  filtrage  ou  de  stérilisation:  dans 
ces  terrains,  les  vraies  sources  sont  de  plus  en  plus  un  vrai  leurre. 

Mode  de  circulation  des  eaux  souterraines.  —  Il  a  été  dit  pré- 
cédemment que  l'une  des  caractéristiques  de  l'eau  des  «  vraies 
sources»  est  de  présenter  une  composition  constante. 

En  voici  les  raisons  données  par  Schlœsing  dans  son  bel  exposé  : 
L'acide  nitrique  dans  l'eau  de  rivière  (1). 

Les  géologues  divisent  les  terrains  perméables  en  deux  catégories, 
au  point  de  vue  de  leurs  rapports  avec  l'eau  :  les  terrains  sableux  et 
ceux  qui  sont  formés  de  roches  stratifiées  ou  non.  Schlœsing  adopte 
la  même  division  et  s'occupe  d'abord  des  terrains  sableux,  non  sans 
faire  observer  que  le  mot  sableux  veut  dire  composé  de  menus 
débris  de  roches,  y  compris  le  calcaire  fin  et  l'argile  plus  fine  encorer 
aussi  bien  que  les  sables  proprement  dits;  il  ne  signifie  pas,  comme 
pourrait  le  croire  un  agriculteur,  que  ces  menus  débris  sont  entre 
eux  sans  cohésion.  Il  considère  donc  un  terrain  sableux,  en  son  état 
d'humectation  normale,  celui  auquel  il  revient  quand  il  s'est  ressuyé 
spontanément  après  une  sursaturation  passagère.  Survient  une  pluie 
qui  occasionne  une  nouvelle  infiltration  d'eau  ;  si  le  terrain  était 
absolument  gorgé  d'eau,  que  tous  les  interstices  entre  ses  éléments  en 
fussent  remplis,  personne  ne  douterait  que  ce  nouvel  apport  ne 
déterminât  un  mouvement  général  de  toute  la  masse  liquide,  de 
façon  qu'il  sortit  par  le  bas  du  terrain  autant  d'eau  qu'il  en  serait 
entré  par  le  haut.  Mais  on  est  en  présence  d'un  terrain  ressuyé,  c'est- 
à-dire  dont  tous  les  éléments,  mouillés  à  la  vérité  d'une  mince  couche 
d'eau,  laissent  place  cependant  dans  leurs  interstices  aux  gaz  de 
l'atmosphère;  c'est  un  état  très  différent  de  celui  de  la  saturation 
complète,  état,  d'ailleurs,  qui  est  normal  dans  toute  l'épaisseur  d'un 
terrain  sableux  comprise,  en  remontant,  entre  la  nappe  souterraine, 

(1)  Schloesing,  L'acide  nitrique  dans  l'eau  de  rivière.  Annales  du  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers,  2e  série    t.  TU,  4e  fascicule    1896    p.  308  et  suiv. 
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où  aboutissent  toutes  les  infiltrations,  et  la  couche  de  terre,  où  l'appel 
de  Peau  vers  la  surface  pour  les  besoins  de  l'évaporation  se  fait  plus 
sentir.  Néanmoins,  les  mouvements  de  l'eau  sont  les  mêmes  dans  un 
terrain  ressuyé  que  dans  celui  qui  serait  exactement  rempli;  une 
nouvelle  infiltration  y  produit  encore  un  déplacement  général  qu'on 
se  représentera  fidèlement  en  supposant  l'existence  d'une  multitude 
de  tranches  égales  et  parallèles  à  la  surface,  se  transmettant  de  Tune 
à  l'autre  le  liquide  qui  les  imbibe,  de  manière  que  l'eau  qui  sort  du 
terrain  est  précisément  celle  qui  occupait  la  tranche  la  plus  basse. 

Schlœsing  avait  décrit  le  mécanisme  de  ce  phénomène  et  l'avait 
expliqué  sous  le  nom  de  déplacement  (1).  «  Mais  il  faut,  dit-il,  que 
je  signale  ici  l'importance  capitale  de  son  rôle  dans  la  purification 
des  eaux  parle  sol;  en  réglant  les  mouvements  des  infiltrations,  de 
manière  qu'elles  se  suivent  méthodiquement  selon  l'ordre  de  leurs 
dates,  il  les  obligea  séjourner  dans  le  sol,  au  contact  de  l'oxygène  et 
des  organismes  purificateurs,  pendant  des  temps  à  peu  près  égaux, 
suffisants  pour  la  complète  épuration.  Il  n'en  serait  plus  ainsi,  et  la 
pureté  des  eaux  serait  compromise,  si  certaines  de  ces  infiltrations, 
précipitant  leurs  mouvements  et  devançant  les  autres,  pouvaient 
arriver  à  la  source  avant  le  temps  voulu.  » 

Ces  notions  si  simples,  si  élémentaires,  on  les  cherche  inutilement 
danslesmeilleursouvragesd'hydrologie.  Dans  l'étude  desmouvements 
de  l'eau,  les  auteurs  ne  tiennent  guère  compte  des  différences  de 
constitution  dues  aux  matières  dissoutes,  encore  moins  du  déplace- 
ment des  dissolutions  successivement  formées  par  les  infiltrations  ; 
pour  eux,  semble-t-il,  l'eau  est  partout  un  même  liquide,  dont  ils 
n'analysent  pas  le  mode  de  cheminement  dans  les  sols.  Cette  absence 
de  distinction  est  la  cause  d'erreurs  très  répandues  :  combien  de  gens,/ 
par  exemple,  qui,  voyant  une  source  grossir  après  des  pluies,  s'ima-  , 
ginent  que  l'eau  sortant  de  terre  sous  leurs  yeux  est  précisément  celle  , 
que  ces  pluies  ont  apportée  et  qui  partent  de  là  pour  calculer  le  temps 
qu'elle  a  mis  à  se  transporter  de  la  surface  du  sol  jusqu'à  la  source. 
Ce  temps  est,  en  réalité,  celui  de  la  propagation  du  déplacement, 
c'est-à-dire  delà  transmission,  de  l'une  à  l'autre  des  tranches  dont  il 
a  été  déjà  question,  des  excédents  d'eau  qu'elles  ne  peuvent  retenir. 
Confondre  la  propagation  du  déplacement  avec  le  transport  effectif 
d'une  même  quantité  d'eau,  de  l'origine  à  la  fin  de  l'espace  occupé  par 
les  infiltrations,  c'est  à  peu  près  donner  à  toute  une  masse  liquide 
la  vitesse  d'une  onde  qui  court  à  sa  surface. 

Les  eaux  souterraines  ne  vont  pas  si  vite  ;  dans  les  terrains  d'où 
sortent  les  sources,  elles  séjournent  beaucoup  plus  longtemps  et  se 
meuvent  beaucoup  plus  lentement  qu'on  ne  pense.  Voici  un  calcul 
très  simple,  propre  à  fixer  les  idées  sur  ce  point.  Supposons  que  la 

(1)  Schlœsing,  Contribution  à  l'étude  de  la  chimie  agricole.  Encyclopédie  de 
Frémy. 
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densité  apparente  d'un  terrain  soit  de  1,5,  c'est-à-dire  que,  sous  le 
volume  de"  1  litre,  il  pèse  lv^,5  et  que  sa  capacité  d'humectation 
normale,  en  d'autres  termes  que  la  proportion  d'eau  qu'il  peut  rete- 
nir après  ressuyage  soit  de  10  p.  100  de  son  poids  ;  ces  hypothèses  ne 
sont  nullement  exagérées.  Supposons  encore  que  la  hauteur  des  pluies 
soit  pour  une  année  de  600  millimètres,  dont  le  tiers  s'infiltre 
dans  le  sol.  Une  tranche  de  terrain  de  1  mètre  d'épaisseur  retiendra 
une  tranche  d'eau  de  0m,10x  1,5  ou  0m,15  d'épaisseur  :  donc,  pour 

retenir  une  tranche  de  — —   millimètres,  il  suffira  d'une  tranche  de 

terrain  de  lm,33  ;  en  sorte  qu'avec  une  épaisseur  de  10  mètres  seule- 
ment au-dessus  d'une  source,  ou  plutôt  au-dessus  de  la  nappe  souter- 
raine qui  l'alimente,  le  terrain  emmagasinera  les  eaux  d'infiltration 
de  plus  de  sept  années,  ce  qui  revient  à  dire  que  ces  eaux  mettront 
tout  ce  laps  de  temps  à  descendre  de  sa  surface  jusqu'à  la  nappe. 

Unification  de  la  constitution  des  eaux  des  sources.  — 
Après  cette  digression  sur  le  jeu  et  l'importance  du  déplacement, 
Schlœsing  revient  au  terrain  sableux  et  reprend  sa  démonstration 
interrompue;  il  s'agit  de  mettre  en  évidence  les  circonstances  qui 
tendent  à  unifier  la  constitution  des  eaux  des  grandes  sources,  en 
déterminant  le  mélange  d'infiltrations  datant  d'époques  différentes. 

Les  apports  successifs  des  pluies  forment  dans  la  couche  végétale 
autant  de  dissolutions  qui  s'en  échappent  à  tour  de  rôle,  en  emportant 
des  quantités  très  diverses  de  nitrates,  de  bicarbonate  calcaire  et 
autres  sels.  Ces  dissolutions  descendent  dans  le  sol  en  se  déplaçant 
et  conservent  d'abord  leurs  différences:  aussi  trouve-t-on  des  varia- 
tions considérables  de  composition,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
nitrates,  dans  les  eaux  de  drainage  ordinaires,  qui  sont  recueillies,  à 
la  faible  profondeur  de  lm,2  à  lm,5,  dans  une  canalisation  parallèle 
à  la  surface  du  terrain  et  alimentée  partout  en  même  temps  de 
dissolutions  contemporaines.  Mais  les  déplacements  ne  s'opèrent  pas 
avec  une  précision  mathématique;  à  mesure  qu'ils  se  multiplient  par 
leur  progrès  en  profondeur,  les  dissolutions  successives  subissent 
d'inévitables  mélanges,  qui  sont  évidemment  une  première  cause 
d'unification  de  la  constitution  des  eaux. 

En  voici  une  autre  d'un  effet  plus  assuré. 

Que  les  dissolutions  se  mêlent  ou  non  en  se  déplaçant,  on  peut 
toujours  diviser  le  terrain  par  la  pensée  en  tranches  successives  con- 
tenant chacune  une  des  dissolutions;  or,  dans  un  terrain  sableux, 
toutes  les  infiltrations  aboutissent  à  une  nappe  continue,  dont  la  sur- 
face, modelée  selon  le  relief  du  sol,  est  nécessairement  inclinée  par- 
tout vers  une  issue,  c'est-à-dire  une  source. 

En  raison  même  de  son  inclinaison,  cette  nappe  coupe  un  certain 
nombre  de  tranches  du  terrain  et  en  reçoit  des  dissolutions  de  con- 
stitutions et  d'âges  différents,  dont  elle  opère  le  mélange.  C'est  ce  que 
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montre  la  coupe  représentée  par  la  figure  3,  dune  portion  d'un 
bassin  de  source,  où  Ton  a  figuré  des  tranches,  une  source  S  et  une 
nappe  N. 

Plus  la  source  est  importante,  plus  son  bassin  a  d'étendue,  et  plus 


Fig.   3#  —  Nappe  NN  coupant  les  différentes  tranches  d'un  terrain  et  alimentant 

la  source  S. 

loin  se  prolongent  les  pentes  diverses  de  la  nappe  ;  plus  grand  est  le 
nombre  de  tranches  coupées  et  de  dissolutions  mêlées  ;  plus  les  pro- 
portions des  éléments  variables,  comme  l'acide  nitrique  et  le  bicar- 
bonate de  chaux,  tendent  vers  des  valeurs  constantes.  Quand  on  com- 
pare la  faible  hauteur  de  terrain  qui  suffit  pour  emmagasiner  les 
infiltrations  d'une  année  à  la  hauteur  bien  plus  considérable  des 
points  culminants  de  la  nappe  au-dessus  de  la  source,  on  conçoit  que 
cette  nappe  reçoive  et  mêle  des  infiltrations  datant  de  saisons  et  même 


Fig.  i. —  Distances  variables  parcourues  par  les  infiltrations  en  terrain  accidenté. 
NN,  nappe  aquil'ère  ;  S,  source. 


d'années  différentes,  et  qu'ainsi  les  variations  de  l'intensité  de  la 
nitrification  et  de  la  formation  du  bicarbonate  de  chaux  se  fondent 
dans  le  mélange  final  qui  constitue  l'eau  de  source. 

Quand  le  relief  du  bassin  d'une  source  est  accidenté,  et  c'est  le  cas 
général,  les  distances  que  les  infiltrations  ont  à  parcourir  pour  se 
rendre  à  la  nappe  sont  d'autant  plus  différentes  que  les  dénivella- 
tions sont  plus  accentuées,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  la  figure  4. 

En  conséquence,  les  âges  des  dissolutions  arrivant  en  même  temps 
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dans  la  nappe  sont  plus  variés,  et  l'unification  de  constitution  des 
eaux  s'en  trouve  mieux  assurée. 

Le  défaut  d'homogénéité  du  terrain  tend  à  produire  le  même  effet; 
on  sait  que  de  menus  débris  de  roches  retiennent,  après  ressuyage, 
des  quantités  d'eau  très  différentes,  selon  leurs  dimensions.  Du  sable 
grossier  qui  traverse  les  mailles  d'un  tamis  de  1  millimètre,  mais  ne 
passe  pas  à  travers  celles  de  0mm,5  ,  retient  environ  3  p.  100 
de  son  poids;  cette  proportion  s'élève  à  mesure  que  le  sable  devient 
plus  fin  et  monte  jusqu'à  15  à  18  p.  100  quand  il  est  mêlé  d'argile,  sans 
toutefois  cesser  d'être  perméable.  Ainsi,  sous  une  même  épaisseur, 
un  terrain  graveleux  contient  quatre,  cinq,  six  fois  moins  d'eau  qu'un 
terrain  sablo-argileux,  c'est-à-dire  que  les  infiltrations  s'y  meuvent 
quatre,  cinq,  six  fois  plus  vite.  Si  donc  le  bassin  d'une  source  est 
formé  en  certains  points  d'éléments  grossiers,  en  d'autres  d'éléments 
fins,  les  dissolutions  sortant  en  même  temps  de  la  couche  végétale 
descendront  avec  des  vitesses  inégales  et  gagneront  la  nappe  à  des 
époques  différentes  ;  en  d'autres  termes,  celles  qui  atteindront  la 
nappe  en  même  temps  remonteront  à  des  époques  différentes. 

En  résumé,  dans  les  terrains  sableux,  le  déplacement  systématique 
des  infiltrations,  leur  mélange  partiel  pendant  leur  descente,  l'inclinai- 
son de  la  nappe  souterraine,  les  accidents  du  relief  dusol  etledéfaut 
d'homogénéité  sont  autant  de  conditions  qui  tendent  à  unifier  la 
constitution  minérale  des  eaux  des  grandes  sources. 

Réservoirs  des  roches  fissurées.  —  Le  type  de  terrain  envi- 
sagé jusqu'ici  n'est  pas  le  plus  répandu,  ni  le  plus  propre  à  fournir 
les  sources  importantes,  les  seules  que  Schœlsing  étudie,  parce 
qu'elles  sont  seules  recherchées  pour  l'alimentation  des  villes.  Les 
grands  réservoirs  d'eaux  souterraines  se  trouvent,  comme  on  sait, 
dans  les  massifs  de  roches  fissurées,  dont  le  régime  hydrologique 
ne  ressemble  guère  à  celui  que  Schlœsing  vient  de  décrire  ;  autant 
l'un  est  simple  et  se  prête  à  l'analyse  des  mouvements  de  l'eau, 
autant  l'autre  est  varié  et  échappe  à  la  description. 

Mais  ces  différences  n'empêchent  pas  le  mélange  des  dissolutions 
formées  à  des  époques  très  variées  d'être  encore  réalisé  dans  les 
j  terrains  fissurés. 

Il  faut  remarquer  d'abord  qu'un  massif  fissuré  qui  alimente  une 
source  importante  s'élève  au-dessus  d'elle  à  une  altitude  considérable 
(témoin  le  plateau  d'où  sortent  les  eaux  de  la  Vanne),  ce  qui  lui  per- 
met d'emmagasiner  les  infiltrations  d'un  assez  grand  nombre  d'années. 
Il  les  répartit  entre  ses  assisses,  dans  les  fissures,  les  canaux,  les 
bassins,  en  un  mot  dans  les  vides  dont  il  est  criblé  de  toutes  parts. 
Ces  vides,  de  formes  et  de  dimensions  indéfiniment  diverses,  sont 
associés  en  séries,  de  manière  à  former,  de  la  surface  du  terrain  à  la 
source,  les  chemins  les  plus  variés,  les  uns  plus  courts  et  plus  directs, 
la  plupart  très  longs  et  accidentés  de  toutes  les  façons,  aboutissant 
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tous  à  une  canalisation  ramifiée  terminée  par  la  source.  Il  n'y  a  plus 
ici  de  nappe  souterraine  continue  ;  elle  est  remplacée  par  des  bassins 
et  des  canaux  situés  à  des  niveaux  différents  et  communiquant  entre 
eux.  Mais,  quelle  que  soit  la  complication  d'un  tel  appareil,  le  régime 
hydrologique,  une  fois  établi,  y  demeure  constant;  les  chemins  tracés 
ne  changent  pas,  au  moins  dans  l'espace  de  quelques  années;  quel 
que  soit  le  mode  de  logement  des  eaux,  qu'elles  occupent  les  inter- 
stices de  matériaux  pulvérulents  ou  mouillent  des  fissures,  ou  dorment 
dans  des  creux  petits  ou  grands,  leur  déplacement  progressif 
s'effectue  néanmoins  à  chaque  infiltration  nouvelle  ;  par  conséquent 
elles  séjournent  dans  le  terrain  aussi  longtemps  qu'il  est  nécessaire 
pour  leur  épuration;  de  plus,  le  mélange  des  dissolutions  différentes 
effectué  pendant  leur  parcours,  la  variété  des  routes  qu'elles  suivent, 
les  différences  de  niveaux  dans  la  canalisation  dernière  qui  les  reçoit, 
les  accidents  du  relief  du  sol  expliquent  comment  ces  infiltrations, 
produites  au  cours  d'une  longue  période,  arrivent  en  même  temps  à  la 
source;  en  sorte  que  l'unification  de  la  constitution  des  eaux  tend  à 
se  réaliser  dans  un  terrain  fissuré  comme  dans  un  terrain  sableux. 

On  a  pu  voir  par  l'étude  hydrologique  de  Martel  (1),  que  les 
sources  vraies  sortant  des  calcaires  doivent  être  considérées  comme 
des  exceptions.  Tel  est  également  notre  avis,  chaque  jour  renforcé 
par  notre  expérience  personnelle. 

Nous  renouvellerons  donc  cette  affirmation,  scientifiquement 
appuyée  par  l'expérience  journalière,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  captages 
d'eaux  élaborées  dans  les  sables  et  protégées  par  un  manteau  de  même 
nature  de  quelques  mètres  d'épaisseur,  —  3  à  4  mètres,  —  Y  anal  y  se 
chimique  est  suffisante  pour  fixer  la  valeur  de  l'eau,  lorsque,  bien 
entendu,  l'exploration  géologique  permet  d'affirmer  l'homogénéité 
de  composition  du  sol. 

Dans  ces  circonstances,  Yexamen  bactériologique  devient  une 
super fétation.  Si  l'on  y  a  recours,  c'est  pour  se  placer  dans  des 
conditions  de  sécurité  absolue  ou  encore  par  déférence  pour 
l'opinion  du  public,  qui  est  généralement  très  ignorant  de  la  façon 
dont  s'accomplit  l'élaboration  de  l'eau  dans  le  sous-sol.  Dans  un 
rapport  destiné  à  la  publicité,  il  est  souvent  bon  de  donner  la 
démonstration  de  faits  évidents  par  eux-mêmes. 

De  cette  précieuse  propriété  des  sols  sableux,  il  suit  que,  pour  de 
tels  terrains,  les  zones  de  protection  naturelle  des  eaux  livrées  à 
l'alimentation  peuvent  être  extrêmement  réduites.  L'un  de  nous  avait 
déjà  tenté  de  faire  prévaloir  cette  idée  au  Congrès  d'hygiène  de 
Paris,  en  1900,  sans  grand  succès,  nous  devons  le  reconnaître,  puis- 
qu'en  1903  une  déclaration  analogue  était  accueillie  par  certains 
avec  un  scepticisme  non  déguisé,  et  puisqu'une  confusion  regrettable 

(1)  Voy.  Martel,  L'eau,  étude  hydrologique,  fasc.  II  du  Traité  d'hygiène  de 
Brouardel,  Chantemesse  et  Mosny. 
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attribuait  à  la  surveillance  des  bassins  sourciers  des  terrains  sableux 
la  même  importance  qu'à  la  surveillance  des  bassins  sourciers  des 
terrains  calcaires. 

C'est  confondre  le  tout  et  la  partie. 

Les  abords  immédiats  d'une  prise  d'eau,  qu'elle  soit  établie  en 
terrain  sableux  ou  en  terrain  calcaire,  ne  peuvent  être  abandonnés 
sans  surveillance  :  cette  proposition  est  élémentaire. 

Mais  en  déduire  que  les  mêmes  précautions  doivent  entourer  les 
eaux  alimentaires  dans  ces  deux  cas  opposés  est  une  hérésie. 

On  vient  de  dire  que  l'eau  prélevée  de  terrains  sableux,  dans  une 
zone  de  protection  peu  étendue,  est  nécessairement  stérile  quand, 
entre  la  nappe  aquifère  et  la  surface  du  sol,  on  trouve  un  manteau 
filtrant  de  quelques  mètres. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  régions  calcaires. 

Dans  les  terrains  calcaires,  alors  même  que  la  zone  de  protection 
immédiate  de  la  source  est  efficacement  et  en  tout  temps  mise  à  l'abri 
de  toute  cause  de  pollution,  du  jour  au  lendemain  cette  source  peut 
être  profondément  et  irrémédiablement  contaminée  par  des  causes 
éloignées,  ce  qui  ne  peut  arriver  en  terrains  sableux. 

Ce  qui  différencie  d'une  façon  radicale  les  deux  types,  c'est  que 
pour  le  premier,  —  terrain  sableux,  —  on  peut  aisément  et  à  peu  de 
frais  établir  des  zones  de  protection  naturelle  efficaces,  tandis  que 
pour  le  second,  —  terrain  calcaire,  —  la  zone  de  protection  naturelle, 
pour  répondre,  dans  les  mêmes  conditions,  au  même  résultat,  devrait 
comprendre  non  seulement  le  bassin  calcaire  tout  entier,  mais  encore 
la  partie  du  bassin  hydrographique  capable  d'y  amener  des  eaux  de 
ruissellement. 

Les  zones  de  protection  des  sources  et  prises  d'eau  pratiquées 
dans  les  terrains  sableux  étant  supposées  bien  déterminées  par  le 
géologue,  établies  et  conservées  intactes  par  l'administration  intéres- 
sée, on  ne  saisit  pas  l'utilité  que  pourrait  encore  avoir  l'intervention 
des  géologues  pour  leur  surveillance,  tandis  qu'au  contraire  cette 
surveillance,  en  s'imposant  incessante  pour  les  régions  calcaires, 
laissera,  dans  bien  des  cas,  suspendue  comme  une  menace  perma- 
nente, la  terrible  éventualité  d'une  contamination  toujours  possible. 

Enquête  médicale  préalable.  —  Bon  nombre  d'ouvrages  s'occu- 
pant  des  distributions  d'eau  insistent,  à  l'occasion  du  choix  des 
sources,  sur  les  avantages  que  procurerait  une  enquête  faite  auprès 
des  médecins  de  la  région,  à  l'effet  de  mettre  en  relief  les  maladies 
épidémiquesqui  ont  pu  y  éclater.  Très  gravement  encore,  on  signale, 
le  cas  échéant,  l'état  de  santé  superbe  de  la  population  de  ces 
régions  comme  preuve  de  la  valeur  alimentaire  des  eaux  dont  le 
captage  est  proposé. 

En  réalité,  ce  sont  là  des  lieux  communs  qu'il  convient,  dans  l'inté- 
rêt de  la  science,  de  ne  plus  rééditer. 
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On  sait  que  le  paysan  n'est  pas  difficile  sur  le  choix  de  l'eau  qu'il 
consomme;  on  n'ignore  pas  non  plus  que  la  fosse  à  purin  et  le  puits 
domestique  voisinent  de  très  près  dans  les  fermes  ;  que,  si  c'est  une 
source  qui  alimente  le  village,  elle  est  généralement  mal  protégée  et 
que  l'abreuvoir  en  estproche.  De  ce  tableau  qui  paraîtra  fidèle  à  l'hy- 
giéniste observateur  et  peu  enclin  à  accepter  les  opinions  toutes 
faites,  on  pourrait  déjà  conclure  à  l'inutilité  d'une  enquête  médicale 
appelée  à  donner  des  résultats  d'une  réelle  insignifiance. 

Quant  aux  bulletins  de  statistique,  il  est  peu  d'hygiénistes,  pensons- 
nous,  qui  leur  attribuent  une  valeur  autre  que  celle  d'un  louable 
effort  vers  la  recherche  de  la  vérité.  On  a  dit  avec  raison  que  l'on  fait 
dire  aux  statistiques  ce  que  l'on  veut  :  il  en  est  bien  ainsi.  Aussi  long- 
temps qu'elles  seront  établies,  grâce  à  des  renseignements  fournis,  non 
par  obligation  légale,  mais  par  un  simple  concours  de  bonnes  volon- 
tés, leur  signification  sera  puérile. 

En  fait,  la  détermination  de  la  valeur  de  l'eau  souterraine,  qu'elle 
apparaisse  sous  l'aspect  de  sources,  qu'elle  doive  être  captée  par 
puits  ou  par  galerie,  est  un  problème  d'ordre  purement  géologique  ; 
ni  l'état  de  santé  des  habitants  de  la  région  où  les  captages  sont  pro- 
jetés, ni  le  souvenir  plus  ou  moins  rapproché  d'épidémies  locales  ne 
peuvent  représenter  aux  yeux  de  l'hygiéniste  instruit  des  arguments 
à  jeter  dans  la  balance. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'en  parlant  ainsi  nous  allons  à 
l'encontre  de  ce  qui  est  dit  et  réédité  depuis  plus  d'un  demi-siècle  à 
l'occasion  de  la  recherche  des  eaux  destinées  à  l'alimentation  ;  nous 
avons  cependant  lieu  de  croire  que  notre  manière  de  voir  ne  soulèvera 
pas  d'objection. 


///.  -  LE  CAPTAGE  DES  EAUX  SOUTERRAINES. 

AMÉNAGEMENT    DES    SOURCES.  V aménagement    des 

sources  comporte  le  captage,  dans  leur  gîte  géologique,  des  eaux 
qu'elles  débitent.  Les  travaux  de  captage  doivent  être  conduits  de 
façon  à  ramener  en  un  seul  point  les  griffons,  les  filets  et  les  suinte- 
ments qui  constituent  le  produit  de  la  source,  opération  que  l'étude 
géologique  permettra  de  mener  à  bonne  fin. 

L'ouvrage  de  prise  pourra  être  représenté  par  un  simple  puits 
ou  par  un  puits  avec  gâterie  drainante.  On  trouvera,  fig.  5,  la 
représentation  du  captage  de  la  source  dite  «  des  Bignons  »  de 
la  dérivation  du  Loing  et  du  Lunain  et,  figure  6,  un  type  de  captage 
ramené  à  sa  forme  la  plus  simple.  Les  puits  de  prise  devront  être 
convenablement  aérés  et  cependant  mis  à  l'abri  de  toute  influence 
extérieure  ;  la  décharge  et  l'isolement  de  la  source  devront  pouvoir 
s'opérer  par  la  simple  manœuvre  d'une  vanne,  et,  si  la  source  char- 
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rie  du  sable,  les  dispositions  devront  être  prises  pour  en  provoquer 

le  dépôt  dans  un  puisard  avant  admission  de  l'eau  dans  la  dérivation. 

Une   zone  de  protection  dont   la    grandeur  et    la    configuration 

seront  délimitées  d'après 
les  conditions  géologiques 
du  terrain  entourera  le 
captage  ;  cette  zone  de 
protection,  aménagée  de 
façon  à  rejeter  au  dehors 
les  eaux  de  ruissellement, 
sera  inaccessible  au  pu- 
blic. 

L'étude  du  terrain,  en 
vue  de  déterminer  sa  capa- 
cité de  production    d'eau 

souterraine,     comporte, 
avec  l'examen  du  régime 
des  pluies  dans  la  région, 
la  détermination  de  l'éten- 
due    et     de     la    capacité 


Fig.  5.  —  Captage  de  la  source  dite  des  Bignons. 


d'absorption  des  surfaces  à  intéresser.  La  nature  des  couches  per- 
méables, leur  épaisseur  étant  connues,  ainsi  que  la  position  et  la 
direction  de  leur  support,  il  reste  à  fixer  Yallure  des  masses  d'eau 


N 

Aménagement  des   sources. 


souterraine  que  Ton  se  propose  de  mettre  à  contribution  et  à  appré- 
cier les  conditions  dans  lesquelles  s'effectue  leur  translation.  On  est 
ainsi  arrivé  à  reconnaître  que  ce  qui  se  passe  à  la  surface  du  sol  se 
passe  également  en  profondeur  :  dans  le   sous-sol,    l'eau  circule  ou 
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s'étale  sous  forme  de  ruisseaux,  de  rivières  et  de  lacs  souterrains, 
avec  cette  différence  que  la  vitesse  de  transport  est  infiniment  moins 
prononcée.  Par  contre  aussi  la  profondeur  et  la  largeur  des  courants 
souterrains  atteignent  parfois  des  dimensions  énormes. 

Le  problème  à  résoudre  consiste  à  offrir  aux  eaux  souterraines, 
auxquelles  l'étude  du  sous-sol  aura  permis  d'attribuer  un  caractère 
de  constance,  quant  à  la  température  et  à  la  composition,  des  voies 
d'écoulement  aisées  vers  lesquelles  elles  s'empressent  de  s'engager. 

De  même  qu'il  est  possible  de  dériver  les  eaux  superficielles,  de 
même  il  est  possible  de  dériver  les  eaux  souterraines;  de  même  que 
l'on  peut,  en  barrant  des  cours  d'eau,  n'y  prélever  que  les  volumes 
strictement  nécessaires  aux  besoins,  de  même  on  peut  créer  des 
retenues  souterraines  qui  permettront  de  n'y  emprunter  que  ce  que 
l'on  estimera  utile  suivant  l'époque  de  l'année. 

Les  volumes  débités  par  les  sources  apparentes  ne  représentent 
qu'une  faible  partie  des  masses  d'eau  souterraine  qui  les  alimentent  : 
elles  n'en  constituent  généralement  que  le  trop-plein  visible  amené 
au  jour  par  la  présence  de  couches  imperméables,  parfois  encore 
comme  conséquence  d'un  accident  géologique. 

Cartes  hydrologiques  du  sous-sol.  —  Tandis  que  l'on  voit 
s'épancher  à  la  surface  du  sol  le  produit  plus  ou  moins  variable  des 
sources,  des  masses  d'eau  bien  autrement  considérables,  parfois 
même  colossales,  circulent  lentement  en  sous-sol  à  l'abri  du  regard 
avant  d'aboutir  au  fleuve  qui  draine  la  contrée.  On  les  nomme  eaux 
de  nappe  profonde  ;  elles  forment  par  imprégnation  des  couches 
perméables  du  sol,  sur  des  distances  énormes,  d'immenses  réser- 
voirs d'une  eau  identique,  comme  qualité  et  comme  origine,  à  l'eau 
qui  vient  sourdre  à  la  surface.  C'est  au  géologue  qu'il  appartient  de 
déterminer  l'âge,  la  nature,  la  puissance  et  l'allure  des  terrains  à 
travers  les  mailles  desquels  circulent  ces  rivières  souterraines  que 
l'ingénieur  captera,  soit  à  l'aide  de  puits,  soit  à  l'aide  de  galeries 
drainantes,  dont  la  position  en  profondeur  et  la  direction  seront 
déterminées  après  levé  de  la  nappe  aquifère. 

Les  caries  hydrologiques  du  sous-sol  sont  dressées  en  mesurant  la 
profondeur  à  laquelle  se  tient  l'eau  dans  les  puits  de  la  région  et,  le 
cas  échéant,  en  complétant  les  renseignements  ainsi  obtenus  par  des 
trous  de  sondage  plus  ou  moins  nombreux  suivant  les  circonstances. 
On  arrive  ainsi  à  établir  des  cartes  figurant  les  circonstances  de 
l'écoulement  de  l'eau  souterraine  et  le  mode  d'attaque  à  mettre  en 
usage  en  vue  d'obtenir  un  maximum  de  rendement,  moyennant  un 
minimum  de  dépense. 

Vitesse  de  translation  des  eaux  souterraines.  —  Pour  con- 
naître, d'autre  part,  la  vitesse  de  translation  de  l'eau  à  travers  les 
mailles  du  terrain,  on  peut  procéder  d'après  la  méthode  de  Thiem. 

On  établit  sur  le  trajet  probable  de  l'eau,  c'est-à-dire   dans  une 
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direction  normale  aux  courbes  de  niveau  d'eau,  deux  forages,  dont  la 
distance  est  mesurée  exactement. 

Dans  le  puits  amont,  on  introduit  du  chlorure  de  sodium  ;  on  pré- 
lève des  échantillons  d  eau  dans  le  puits  aval,  à  des  intervalles  de 
temps  réguliers  :  la  teneur  en  chlore  révélée  par  l'analyse  permet 
d'estimer  la  vitesse  de  propagation  si  l'on  construit  une  courbe  dont 
les  points  sont  obtenus  en  portant  sur  la  ligne  des  abscisses  les  temps 
.  et   sur    la  ligne  des  ordonnées 

B         _£T\  les  teneurs  en  chlore  correspon- 
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Fig.  7.  —    Méthode  de  Slichter. 


Nous  signalerons  également 
la  méthode  de  Slichter  (fig.  7). 
Deux  puits  tubes  à  parois  per- 
forées pour  permettre  le  passage 
de  l'eau  sont  foncés  dans  la 
couche  aquifère.  On  intercale 
ces  puits  dans  un  circuit  élec- 
trique avec  interposition  d'une 
batterie  B,  dune  résistance  R  et 
d'un  ampèremètre  A.  Le  fil  qui 
part  de  la  paroi  du  puits  aval  est 
relié  à  un  pôle  de  la  batterie  ; 
l'autre  pôle  est  mis  en  rapport  à 
la  fois  avec  la  paroi  du  puits 
amont  et  avec  une  électrode  iso- 
lée suspendue  dans  le  puits  aval. 
On  introduit  dans  le  puits  amont 
une  solution  électrolytique  (du  chlorure  d'ammonium  par  exemple), 
qui  se  dissout  et  est  entraînée  vers  lavai  par  l'eau.  La  translation 
de  la  solution  par  le  courant  est  décelée  par  le  déplacement  graduel 
de  l'aiguille  de  l'ampèremètre;  son  arrivée  au  point  aval  est  dénoncée 
par  un  déplacement  brusque. 

L  étude  de  la  vitesse  des  courants  souterrains,  quoique  pouvant 
fournir  de  précieux  renseignements  à  l'hygiéniste,  est  plutôt  du 
ressort  de  l'art  de  l'ingénieur  hydrologue.  En  certaines  circon- 
stances, on  pourra  évidemment  en  tirer  des  conclusions  au  sujet  de 
la  possibilité  de  contamination  de  l'eau  souterraine  ;  mais,  en  règle 
générale,  c'est  au  géologue  et  à  l'ingénieur  qu'il  doit  appartenir  de 
fixer  la  grandeur  des  zones  de  protection  des  prises  d'eau. 

L'étude  de  ces  points  devrait  toujours  être  confiée  à  des  spécialistes 
en  la  matière. 

GALERIES  DRAINANTES.  —  L'introduction  d'une  galerie 
drainante  au  sein  de  la  couche  aquifère  contenue  dans  un  terrain 
perméable  y  provoque  la  formation  d'une  vallée  dont  les  versants 
liquides  se   rabattent   de  plus  en  plus  vers  l'horizontale,  jusqu'au 
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moment  où  l'équilibre 
se  trouve  établi  entre 
les  venues  et  les  pré- 
lèvements d'eau.  Les 
venues  sont  représen- 
tées par  les  volumes 
d'eau  d'infiltration  des 
pluies  tombant  à  la 
surface  de  la  zone 
d'influence  de  la  gale- 
rie ;  les  prélèvements, 
par  le  débit  de  cette 
galerie. 

Le  schéma  de  la 
ligure  8  donne  une 
idée  de  la  façon  dont 
les  choses  se  passent. 
On  voit  que  la  gale- 
rie drainante,  à  partir 
du  moment  où  le  ré- 
gime est  établi,  est 
comparable  à  la  noue 
d' une  immense  toiture  à 
deux  versants,  recueil- 
lant, après  son  passage 
à  travers  une  masse 
perméable,  le  produit 
d'infiltration  des  eaux 
qui  tombent  sur  sa 
surface.  Nous  faisons 
abstraction  des  afflux 
d'amont  pour  simpli- 
fier le  raisonnement. 

Si  la  masse  per- 
méable surmontant  la 
galerie  et  couvrant  son 
champ  d'action  est 
homogène,  filtrante  et 
assez  épaisse,  on  con- 
çoit que  les  eaux  re- 
cueillies sont  irrépro- 
chables, et,  si  l'on  se 
rappelle  ce  qui  a  été 
dit  précédemment  du 
mécanisme  de  forma- 
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tion  des  sources,  ainsi  que  du  temps  mis  par  l'eau  d'infiltration  des 
pluies  avant  d'atteindre  la  couche  aquifère,  on  comprendra  que  la 
source  artificielle  ainsi  créée  doit  fournir  une  eau  de  température,  de 
débit  constants. 

On  dit  généralement  que  les  sources  présentent  le  défaut  de 
donner  leur  minimum  précisément  aux  époques  de  grande  consom- 
mation; pour  parler  plus  exactement,  on  devrait  dire  que  c'est  vers 
la  fin  septembre  que  le  maximum  de  fléchissement  se  présente. 

A  ce  point  de  vue,  la  galerie  drainante  offre  déjà  un  avantage  sur 
la  source,  car  son  débit  est  moins  sujet  à  l'influence  des  périodes 
annuelles  de  sécheresse;  par  contre,  on  comprend,  à  l'inspection  du 
schéma  de  la  figure  8,  qu'au  début  les  galeries  opèrent  la  saignée 
des  terrains  en  anéantissant  la  partie  des  réserves  séculaires  corres- 
pondant à  leur  champ  d'action.  L'écoulement  des  réserves  se  fait 
avec  plus  ou  moins  de  lenteur,  suivant  la  nature  des  terrains,  mais  il 
est  fatal. 

Telle  galerie  dont  le  débit  était  de  10  000  mètres  cubes  à  l'achève- 
ment des  travaux  ne  donne  plus,  après  quelques  années,  que  la  moitié 
ou  le  tiers  du  débit  primitif.  C'est  évidemment  à  l'ingénieur  hydro- 
logue, lors  de  l'élaboration  des  projets,  qu'il  appartient  de  déterminer 
la  zone  cV influence  des  galeries  drainantes  et  de  donner  les  assurances 
voulues  quant  à  leur  rendement  final  ;  les  coupes  géologiques 
devront  fournir  la  preuve  de  l'impossibilité  d'une  contamination 
ultérieure  des  eaux  captées  ;  le  cas  échéant,  elles  permettront  de 
prévoir  les  précautions  spéciales  à  prendre  pour  assurer  ce 
résultat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  admettant,  par  exemple,  un  rendement  jour- 
nalier de  4  mètres  cubes  par  hectare  et  par  jour,  si  la  galerie  drai- 
nante considérée  exerçait  son  influence  sur  une  surface  de 
2  000  hectares,  on  voit  que  son  débit  final  assuré  serait  de  8000  mètres 
cubes  journaliers. 

Que  l'on  porte  à  1  000  mètres  à  droite  et  à  gauche  du  drain  la  crête 
du  sillon  asséché,  et  que  l'on  suppose  la  galerie  engagée  de 
6  à  8  mètres  sous  le  niveau  de  l'ancienne  nappe,  le  calcul  montre  que 
e  volume  du  prisme  compris  entre  les  versants  liquides  de  la  nappe 
rabattue,  pour  une  longueur  de  1  kilomètre  de  galerie,  s'élève  à 
6  ou  à  8  millions  de  mètres  cubes  de  terrain.  Saturé  d'eau  comme  il 
l'était  avant  la  saignée,  le  terrain  pouvait  contenir,  par  exemple, 
200  litres  d'eau  par  mètre  cube  ;  il  s'ensuit  que  la  réserve  séculaire 
atteignait  plus  d'un  million  de  mètres  cubes,  dont  on  a  gaspillé  par 
kilomètre  de  drain  créé  et  sans  profit  tout  le  volume  soutirable. 

Mais  il  est  encore  une  circonstance  à  considérer. 

Des  8  000  mètres  supposés  disponibles,  une  partie  importante  va, 
pendant  les  périodes  de  moindre  consommation,  passer  par  le  trop- 
plein  des  réservoirs,  tandis  qu'en  été,  quoi  qu'on  fasse,  on  se  trouvera 
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exactement  réduit  aux  8  000  mètres  cubes  correspondant  au  débit 
invariable  de  la  galerie. 

Cependant,  pour  obtenir  quelques  milliers  de  mètres  cubes  sup- 
plémentaires pendant  les  périodes  d'été  où  ils  viendraient  à  point,  il 
suffirait  que  l'on  pût  mettre  à  profit  l'excédent  jeté  aux  égouts  pen- 
dant l'hiver. 

Que  faut-il  faire  pour  atteindre  ce  résultat  ? 

Serrements.  —  En  principe,  il  s'agit  d'établir,  entre  des  galeries 
drainantes  et  sur  leur  parcours,  un  système  de  vannage  qui  permette 
de  régler  les  prises  d'eau,  de  façon  à  éviter  tout  gaspillage,  en 
rendant  les  venues  égales  aux  besoins  de  la  consommation. 

Pendant  l'hiver  et  pendant  les  périodes  humides,  époques  de 
moindre  consommation  en  même  temps  que  d'alimentation  maxima 


Galerie  drainante 

Fig.  9.   —  Série  de   serrements  échelonnés. 

de  la  couche  aquifère,  la  fermeture  partielle  des  vannes  provoquera 
dans  les  mailles  du  terrain  un  emmagasinement  d'eau  dont  on  tirera 
profit  pendant  l'été,  et,  viennent  les  années  sèches,  on  pourra  faire 
usage  des  réserves  pour  compenser  les  manquants. 

Tel  est,  largement  esquissé,  le  principe  des  ouvrages  qui  ont  reçu 
le  nom  caractéristique  de  serrements. 

Sous  le  rapport  de  la  bonne  utilisation  des  ressources  aquifères 
souterraines,  les  distributions  d'eau  alimentées  à  l'aide  de  galeries 
drainantes  avec  serrements  sont  comparables  aux  distributions  d'eau 
commandées  par  machines  élévatoires  puisant  l'eau  du  sous-sol.  La 
marche  des  machines  élévatoires  est  réglée  suivant  les  besoins  du 
service  ;  on  ne  prélève  que  les  volumes  d'eau  strictement  néces- 
saires ;  avec  elles,  le  gaspillage  n'est  pas  à  redouter,  parce  qu'il  se 
traduirait  immédiatement  par  des  consommations  de  charbon  injus- 
tifiables :  les  pistons  d'une  pompe  représentent  en  fait  d'énormes 
compteurs  installés  en  tête  des  distributions. 

La  figure  9  donne  la  disposition  schématique  d'une  série  de  serre- 
ments échelonnés  sur  le  parcours  d'une  galerie  drainante. 
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En  supposant  le  serrement  de  tête  complètement  fermé,  feau,  en 
,  .  vertu  du  principe  des  vases  commu- 

niquants, s'élèverait  en  ce  point  à  un 
niveau  supérieur  à  celui  de  l'ancienne 
nappe  et,  arrivée  là,  s'épancherait  en 
pure  perte  dans  le  terrain. 

La  figure  9  montre  comment  la 
répartition  en  biefs  s'opère  dans  une 
galerie  commandée  par  des  serre- 
ments convenablement  échelonnés. 

On  trouvera  à  la  figure  10  la  coupe 
de  galeries  drainantes  établies  par 
l'un  de  nous  dans  les  sables  de  la  foret 
de  Soignes,  et  à  la  figure  11  la  dispo- 
sition schématique  des  serrements  qui 
commandent  ces  galeries. 
La  figure  12  représente  un  serrement  établi  en  terrain  rocheux 
pour  la  distribution  d'eau  de  la  ville  de  Wiesbaden  (1). 

Les  explorations  du  géologue  Koch  avaient  démontré  la  puissance 
des   ressources  aquifères  des  roches  prédévoniennes  de  la  région. 

Sol 
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Fig.  10.  —  Coupe  de  galeries 
drainantes. 
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Fig.  11.  —  Disposition  schématique  des  serrements. 

Comme  le  montre  la  figure,  les  couches  plongent  sous  un  angle 
variant  entre  60  et  90°;  leur  direction  est  parallèle  à  la  crête  de  la 
montagne  entre  le  Niederwald  et  le  Feldberg  :  ces  couches  alterna- 
tives de  schistes,  de  phyllades  et  de  quartzites  sont  crevassées  dune 
façon  fort  inégale.  Alors  que  les  quartzites  sont  extraordinairement 
crevassés,  les  schistes  et  les  phyllades  le  sont  assez  peu  pour  consti- 
tuer une  digue  s'opposant  à  l'épanchement  des  eaux  qui  s'accu- 
mulent dans  les  quartzites  jusqu'au  moment  où,  atteignant  le  niveau 
des  vallées  latérales,  elles  y  jaillissent  sous  forme  de  sources. 


(1)  O.  Lueger,  Die  Wasserversorgung  der  Stadte,  Darmstadt,  1895,  p.  363, 
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L'ingénieur  Minten,  directeur  du  service  des  eaux,  mit  à  profit  ces 
circonstances  et  fit  décider  l'exécution  des  galeries  drainantes  dans 
les  quartzites  recueillant  les  filons  d'eau  rencontrés  au  passage  des 
fissures  des  autres  roches,  galeries  commandées  par  des  serrements 
insérés  dans  les  couches  reconnues  comme  présentant  les  conditions 
d'imperméabilité  les  plus  favorables. 

La  figure  12  montre  comment  s'établissent  les  niveaux  d'eau  des 
divers  serrements. 

L'un  de  ceux-ci  a  pu  relever  le  niveau  de  l'eau  de  133  mètres,  ce 


Fig-.  12.  —  Serrement  établi  en  terrain  rocheux. 

qui  correspond  à  une  pression  statique  de  plus  de  13  atmosphères. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  plus  de  détails  au  sujet  de  ces  travaux 
remarquables  à  plus  d'un  titre;  notre  but  était  simplement  d'attirer 
l'attention  sur  la  portée  pratique  des  serrements  et  sur  la  possibilité 
de  les  prévoir  en  maintes  circonstances. 

Il  va  de  soi  qu'en  terrain  rocheux  les  réserves  atteignent  rare- 
ment l'importance  des  retenues  en  terrain  sableux. 

Drainage.  —  Lorsque  l'eau  souterraine  se  rencontre  à  une  pro- 
fondeur accessible  par  tranchée  et  que  la  quantité  d'eau  à  recueillir 
n'est  pas  trop  considérable,  au  lieu  d'établir  des  galeries  visitables, 
on  a  recours  à  de  véritables  drains,  constitués  par  des  tuyaux  en 
poterie  et  qui  peuvent  également  être  armés  de  serrements  dont  le 
fonctionnement  sera  identique  à  celui  des  galeries  drainantes. 

Les  galeries  drainantes  étant  accessibles  à  l'homme,  leur  curage 
est  aisé,  et  l'on  peut,  lors  des  visites,  en  extraire  les  sables  que  les 
eaux  y  ont  amenés.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  drains  en  tuyaux  que 
l'on  devra  rendre  visitables  en  adoptant  pour  leur  pose  les  principes 
admis  pour  les  canalisations  d'égouts  en  grès.  Ainsi  on  aura  soin  de 
proscrire  tout  tracé  curviligne  ;  on  procédera  par  alignements  droits, 
et  à  chaque  point  d'inflexion,  tant  en  plan  qu'en  direction,  on  inter- 
calera une  chambre  de  visite.  C'est  également  dans  des  chambres  de 
visite  que  se  fera  la  jonction  des  divers  rameaux.  En  procédant  ainsi, 
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on  pourra  à  tout  moment,  par  une  simple  inspection,  s'assurer  de 
l'état  du  drainage  dans  toutes  ses  parties  et,  le  cas  échéant,  faire 
disparaître  avec  la  plus  grande  facilité  les  dépôts  qui  auraient  pu  se 
produire. 

Galeries  drainantes  et  serrements  en  roche  calcaire.  —  Nous 
dirons  quelques  mots  des  serrements  en  roche  calcaire. 

Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  les  serrements  peuvent  y  donner 
de  bons  résultats;  la  raison  en  est  que  le  régime  des  eaux  y  est 
absolument  indéterminé. 

Ce  qu'on  sait  des  fractures  et  des  couloirs  étages  des  calcaires 
dévoniens  et  carbonifères  notamment  suffirait  déjà  pour  démontrer 
que  ce  qui  est  vrai  pour  les  galeries  creusées  en  terrains  perméables 
à  mailles  fines  ne  peut  être  vrai  pour  les  galeries  que  Ton  préten- 
drait établir  en  terrain  calcaire.  En  période  d'accumulation  des 
réserves,  lors  de  la  fermeture  des  serrements,  on  pourrait  provoquer 
leur  épanchement  par  des  issues  inconnues,  qui  se  transformeraient 
en  autant  de  bétoires  au  moment  des  prélèvements. 

L'insécurité  serait  complète  quant  à  la  valeur  des  eaux  débitées  et 
à  leur  quantité. 

D'ailleurs,  l'établissement  de  serrements  suppose  la  création  de 
galeries  drainantes.  Si  Ton  se  proposait  de  recouper  ainsi  tous  les 
griffons  qui  çà  et  là  pourraient  se  faire  jour  à  travers  les  cassures  de 
la  roche,  il  n'est  pas  douteux  que  ces  galeries  recevraient  à  certains 
moments  des  eaux  de  ruissellement,  le  produit  de  bétoires  et  même 
les  eaux  d'une  rivière  voisine  lors  des  crues. 

Des  exemples  précis  montrent  que  les  aiguigeois  sont  en  commu- 
nication avec  bon  nombre  de  sources  ;  vouloir  établir  une  galerie 
mesurant  des  kilomètres  de  longueur,  à  travers  bancs,  n'est-ce  pas 
courir,  de  gaîté  de  cœur,  au-devant  du  danger?  Comment  peut-on 
soutenir  sérieusement  qu'une  telle  galerie  recoupera  tous  les  filets 
d'eaux  pures,  en  évitant  toutes  les  fractures  en  communication  avec 
la  surface  ?  Lorsqu'on  voit  l'ouverture  des  tranchées  pour  l'établis- 
sement des  routes,  le  creusement  de  tunnels  pour  l'établissement 
de  chemins  de  fer,  mettre  à  découvert  des  débouchés  de  grottes, 
d'aiguigeois,  de  canaux  souterrains,  comment  pourrait-on  espérer 
que  ce  qui  est  la  règle  dans  les  travaux  courants  deviendra  excep- 
tionnel dans  les  travaux  de  distribution  d'eau? 

On  se  fierait  donc  au  hasard  aussi  bien  en  ce  qui  touche  à  la  quan- 
tité qu'à  la  qualité  de  l'eau  à  recueillir  si,  en  dehors  de  conditions 
tout  à  fait  exceptionnelles,  on  projetait  l'établissement  de  serrements 
régulateurs  de  prise  d'eau  en  pareils  terrains. 

A  titre  d'exemple,  nous  signalerons  ce  qui  s'est  passé  à  Aix-la- 
Chapelle  pour  la  prise  d'eau  établie  en  terrain  calcaire  carbonifère. 

Les  sources  que  l'auteur  du  projet  de  la  distribution  préconisait 
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pour  l'alimentation  de  la  ville  d'Aix-la-Chapelle,  sortant  du  calcaire 
à  un  niveau  beaucoup  plus  élevé  que  le  territoire  à  approvisionne^ 
il  proposa  de  capter  l'eau  par  galerie  drainante. 

Le  projet  reçut  l'approbation  du  Conseil  communal  d'Aix-la- 
Chapelle  et,  après  neuf  années  de  travail  ininterrompu,  en  1880T 
l'ouvrage  était  établi. 

L'entrée  de  la  galerie  se  trouve  à  5  kilomètres  au  sud  d'Aix-la- 
Chapelle,  non  loin  de  l'étang  supérieur  de  Heidelbend  et  près  du 
chemin  communal  de  Forst-Hitfelder.  La  galerie  a  été  établie  à  la  cote 
21 7m, 5  au-dessus  du  niveau  de  la  mer;  sa  longueur  est  de  2  318  mètres. 
A  partir  de  l'entrée,  la  galerie  traverse,  en  premier  lieu,  un  schiste 
bitumineux  sur  une  longueur  de  925  mètres  ;  les  fissures  rencontrées 
dans  cette  section  donnèrent  une  eau  ferrugineuse  et  trouble  ;  on 
aveugla  ces  venues  à  l'aide  d'une  maçonnerie  étanche.  Entre  les 
cumulées  925  et  1  100  mètres,  la  galerie  est  creusée  dans  le  calcaire 
carbonifère;  on  y  rencontra  l'eau  en  abondance;  mais,  comme  elle  était 
chargée  d'argile,  on  dut  encore  obturer  les  venues,  à  l'exception  tou- 
tefois de  quatre  sources  qui  donnaient  une  bonne  eau.  Des  cumulées 
1 100  à  1 406  mètres,  la  galerie  traverse  des  bancs  de  schiste.  Ici,  encore, 
l'eau  qui  se  présentait  en  petite  quantité  et  était  ferrugineuse  dut  être 
éliminée  ;  la  roche  ne  présentait  pas,  d'ailleurs,  une  résistance  suffi- 
sante ;  un  revêtement  s'imposait.  De  la  cumulée  1  406  à  1  960  mètres, 
la  galerie  traverse  le  calcaire  carbonifère.  L'eau  y  était  très  abon- 
dante, mais,  en  six  points  seulement,  on  rencontra  de  la  bonne  eau. 
Pour  le  restant,  l'eau  étant  argileuse,  on  dut  donc  aveugler  les 
venues.  De  1  960  à  2  130  mètres,  la  galerie  traverse  le  schiste  bitumi- 
neux: on  n'y  rencontre  qu'une  seule  source  débitant  une  bonne 
eau.  De  2  130  à  2  318  mètres,  la  galerie  pénètre  à  nouveau  dans 
le  calcaire  carbonifère  ;  deux  sources  y  amènent  beaucoup  d'eau. 

La  galerie  a  lm,9  de  largeur  et  2m,2  de  hauteur.  Son  radier  est 
établi  suivant  la  pente  de  1  :  2000.  A  377  mètres  de  distance  de  l'entrée, 
on  construisit  dans  la  galerie,  à  la  traversée  d'un  solide  banc  de 
schiste,  un  serrement  en  maçonnerie  de  2m,5  d'épaisseur,  dans  lequel 
on  inséra  deux  tuyaux  munis  de  vannes,  destinés  à  provoquer  le 
relèvement  de  l'eau  dans  la  galerie  et  dans  les  massifs  rocheux 
qu'elle  traverse,  aux  moments  des  venues  abondantes.  L'un  des  deux 
tuyaux  permet  de  vider  complètement  la  galerie  ;  l'autre  se  raccorde 
à  une  conduite  qui  déverse  les  eaux  dans  un  bassin  intercalaire  qui 
permet  de  contrôler  les  venues.  De  ce  bassin,  l'eau  est  amenée  dans 
le  réservoir  dominant  la  ville. 

Pendant  une  série  d'années,  l'installation  qui  vient  d'être  décrite 
délivra  quotidiennement  6700  mètres  cubes  d'eau.  En  1882,  on  provo- 
qua le  relèvement  de  l'eau  dans  la  galerie  sur  une  hauteur  de  29m,80  ; 
on  obtint  ainsi  un  excédent  de  venues  de  120000  mètres  cubes,  sans 
que  le  niveau  de  l'eau  descendît  à  la  hauteur  observée  primitivement 
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dans  la  galerie.  Par  contre,  en  1883  et  en  1884,  il  se  produisit  un 
abaissement  temporaire  très  important  du  niveau  de  Peau  de  la 
galerie,  si  bien  qu'en  août  1884  celle-ci  se  trouvait  presque  complè- 
tement vidée,  au  point  que  pendant  le  mois  d'octobre  on  dut  limiter 
la  consommation.  Le  même  fait  se  représenta  les  années  suivantes; 
l'afflux  oscilla  entre  4000  et  4900  mètres  cubes  par  jour.  La  diminu- 
tion du  rendement  s'accentua  encore  par  la  suite,  et  finalement  le 
débit  sur  lequel  on  pouvait  compter  ne  représenta  plus  que 
4000  mètres  cubes  environ  par  jour. 

La  diminution  progressive  du  débit  n'a  rien  qui  doive  surprendre, 
étant  donné  ce  qui  a  été  dit  précédemment  au  sujet  de  l'épuisement 
des  réserves  séculaires.  Mais  un  autre  fait  plus  significatif  fut 
observé. 

Parallèlement  à  la  décroissance  du  débit  de  la  galerie,  on  constata 
l'accroissement  persistant  des  afflux  d'eau  dans  les  ruisseaux  trans- 
portant superficiellement  Peau  de  source.  Il  ne  paraît  pas  douteux 
que  la  fermeture  du  serrement  a  provoqué  le  dégagement  de  cre- 
vasses par  lesquelles  l'eau  se  dirige  actuellement  vers  les  sources. 

Ce  qui  est  dit  du  calcaire  carbonifère  est  applicable  au  crétacé  (1)  : 
l'établissement  de  galeries  drainantes  y  sera  l'exception  ;  à  ce  titre, 
on  peut  citer  comme  exemple  la  ville  de  Liège. 

L'alimentation  en  eau  de  la  ville  de  Liège  est  faite  au  moyen  de 
galeries  de  captage  ouvertes  dans  la  craie  blanche,  sous  le  plateau 
dit  de  la  Hesbaye,  qui  domine  la  ville  du  côté  du  nord.  Son  étude 
présente  un  intérêt  spécial,  en  ce  sens  que  c'est  à  Liège  qu'on  a 
appliqué  pour  la  première  fois  le  principe  des  serrements. 

Assise  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse,  la  ville  de  Liège  est  bâtie 
sur  des  alluvions  qui  recouvrent  le  terrain  houiller  (fig.  13).  Sur  la 
rive  gauche,  qui  court  à  peu  près  de  l'ouest  à  l'est,  le  terrain  se 
relève  rapidement.  On  rencontre  sur  le  versant  les  couches  géolo- 
giques suivantes  : 

En  bas,  des  schistes  houillers,  psammites  et  grès; 

Puis  l'argile  hervienne,  sur  4  ou  5  mètres  d'épaisseur; 

La  craie  glauconieuse,  sur  1  mètre  ; 

La  craie  blanche,  sur  20  à  30  mètres.  Cette  craie  est  fissurée  et 
pourvue  de  canaux  dont  quelques-uns  sont  assez  importants  ;  au- 
dessus,  on  trouve  des  blocs  de  silex  provenant  de  la  décalcification 
de  la  craie; 

Puis  les  sables  tongriens  par  vestiges  seulement  ; 

Au-dessus  encore,  un  manteau  irrégulier  de  sables  quaternaires. 

Il  résulte  de   cette  description  que,   sur  le  versant  qui  regarde 

(1)  Voy.  E.-A.  Martel,  l'Kau,  étude  hydrologique,  fasc.  II  du  Traité  d'hygiène 
de  Brouardel,  Chantemesse  et  Mosny,  p.   111. 


LE  CAPTAGE  DES  EAUX  SOUTERRAINES. 


14-45 


la  Meuse,  il  existe  un  niveau  de  sources  à  l'affleurement  de  l'argile 
hervienne  ;  mais  il  est  peu  important,  parce  que  les  couches  géolo- 
giques plongent  vers  le  nord  avec  une  pente  de  1  centimètre  par 
mètre. 

Avant  1869,  la  ville  de  Liège  n'était  alimentée  en  eau  potable  que 
d'une  façon  fort  incomplète,  à  l'aide  de  puits  particuliers  et  d'un 
certain  nombre  de  galeries  et  arènes  de  construction  très  ancienne. 

Les  arènes,  dont  quelques-unes  sont  aujourd'hui  taries,  ont  été 
creusées  exclusivement  en  vue  de  dégager  les  eaux  qui  inondaient 
les  massifs  houillers  des  hauteurs  de  la  ville.  Ces  galeries  consti- 
tuaient donc  surtout  un  moyen  d'exploitation.  Elles  fournissaient 
de  l'eau  de  qualité  médiocre,  environ  600  mètres  cubes  par  jour. 

i 
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Fig.  13.  —  Coupe  du  versant  gauche  de  la  vallée  de  la  Meuse  à  Liège. 


On  avait  aussi  creusé  quelques  galeries  à  travers  le  sous-sol 
crayeux  des  coteaux  qui  avoisinent  la  ville,  mais  leur  produit  n'était 
que  de  1000  mètres  cubes  par  jour,  volume  tout  à  fait  insuffisant 
pour  une  population  de  75  000  habitants. 

Le  surplus  de  l'approvisionnement  était  obtenu  par  des  puits  par- 
ticuliers. 

Le  problème  de  l'alimentation  en  eau  se  posa  d'abord  d'une 
manière  plus  pressante  en  1847,  époque  à  laquelle  l'une  des  galeries 
vint  à  tarir.  La  municipalité  confia  l'étude  de  la  question  à  une 
commission  spéciale  qui,  après  avoir  rejeté  l'emploi  des  eaux  de  la 
Meuse  filtrées  artificiellement,  se  prononça  pour  le  captage,  au 
moyen  de  galeries,  des  eaux  du  sous-sol  de  la  Hesbaye.  L'élabo- 
ration du  projet  définitif  fut  confiée  à  Gustave  Dumont,  ingénieur  de 
l'Administration  des  Mines  de  Belgique. 

Après  avoir  approfondi  la  question,  cet  ingénieur  déposa,  le 
16  février  1856,  le  rapport  magistral  souvent  cité  depuis,  où  il  décrit 
le  projet  des  galeries  à  établir,  en  même  temps  que  le  mode  à 
employer  pour  en  tirer  le  meilleur  parti  possible. 

Le  projet  de  Dumont  comportait  l'établissement  d'une  galerie 
principale,  aboutissant  à  Ans  à  la  cote  121,66,  et  remontant  vers  le 
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nord  avec  une  pente  de  0,0015  par  mètre,  en  traversant  successive- 
ment le  terrain  houiller,  l'argile  hervienne  et  le  terrain  crayeux.  Cette 
galerie  s'arrêtait  au  delà  du  village  de  Lantin,  après  un  parcours 
de  4  730  mètres,  en  un  point  situé  à  plus  de  20  mètres  au-dessus  de 
l'argile  hervienne,  c'est-à-dire  de  la  couche  imperméable. 

Deux  galeries  latérales  de  2  250  mètres  de  longueur  chacune,  se 
dirigeant  respectivement  vers  l'est  et  vers  l'ouest,  venaient  se 
brancher  sur  l'extrémité  de  la  précédente,  complétant  ainsi  le  sys- 
tème de  captage  que  l'auteur  du  projet  prévoyait,  du  reste,  devoir 
être  étendu  ultérieurement. 

Mais  ce  qui  constituait  la  caractéristique  du  projet  de  Dumont, 
c'était  cette  disposition  ingénieuse  et  sans  précédent,  qui  permet- 
tait de  se  servir  du  sous-sol  lui-même  comme  d'un  vaste  réservoir 
naturel,  destiné  à  régulariser  le  système  de  la  distribution.  Dumont 
obtint  ce  résultat  en  interceptant  l'écoulement  dans  la  galerie  au 
moyen  d'une  vanne  sise  en  un  point  où  la  galerie  est  établie  dans  le 
terrain  imperméable,  et  en  ne  livrant  ainsi  passage  qu'à  la  quantité 
d'eau  strictement  nécessaire  à  l'alimentation  de  la  ville,  tout  en 
réservant  l'excédent  pour  les  besoins  futurs. 

Si  l'on  était  tenté  de  conclure,  de  ce  qui  s'est  passé  pour  la  distri- 
bution d'eau  de  Liège,  à  la  possibilité  de  réussir  dans  d'autres  zones 
crétacées,  il  suffirait  de  se  rappeler  les  phénomènes  d'intercommu- 
nication  des  sources  reconnues  dans  le  bassin  de  l'Avre  pour  prévoir 
l'échec  auquel  pareille  tentative  conduirait. 

La  discussion  de  cette  question  n'étant  pas  du  ressort  de  l'hygiène, 
nous  n'insisterons  pas  davantage. 

Par  contre,  il  est  un  autre  point  qui  mérite  d'être  élucidé. 

Caractères  de  l'eau  des  galeries  drainantes .  —  Les  galeries 
drainantes  peuvent-elles  fournir  une  eau  de  composition  et  de  tempé- 
rature constantes  ? 

Les  recherches  que  nous  avons  instituées  à  ce  sujet  permettent  de 
répondre  par  l'affirmative. 

Depuis  le  1er  octobre  1904,  la  température  de  Veau  débitée  par  la 
galerie  de  Lillois,  qui  alimente  partiellement  Bruxelles,  est  prise  au 
moyen  de  deux  thermomètres,  l'un  au  dixième,  l'autre  au  cinquième, 
maintenus  sous  eau,  d'une  façon  permanente,  en  amont  du  déver- 
soir de  jauge.  Pendant  les  deux  premiers  mois  (octobre  et  no- 
vembre 1904),  l'observation  se  faisait  trois  fois  par  jour  :  le  matin  à 
six  heures,  à  midi  et  le  soir  à  cinq  heures. 

On  trouva  régulièrement  : 

Au  thermomètre  au  l/10e,  la  température  9°  6/10. 
—  au  l/5e  —  9o  4/5. 

En  présence  de  cette  constance,  les  observations  ne  se  firent  plus 
qu'une  fois  par  jour,  à  six  heures  du  matin.  Encore   poursuivies  à 
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l'heure  présente,  elles  donnent  invariablement,  comme  conclusion 
de  plus  d'un  millier  d'observations,  la  température  uniforme  de 
9°  6/10  et  9°    4/5  (selon  le  thermomètre). 

Les  débits  de  la  galerie,  réglés  suivant  les  besoins  de  la  consom- 
mation, ont  été  au  contraire  essentiellement  variables,  comme  le 
montre  le  diagramme  de  la  figure  14. 

On  a  pu  représenter  par  une  horizontale  l'allure  de  la  température 
de  l'eau.  On  a  également  figuré,  pour  la  même  période  de  deux 
années,  la  teneur  microbienne  de  l'eau,  renseignée  par  l'examen 
bactérioscopique  qui  se  fait  tous  les  mois;  seul,  le  résultat  (163  colo- 
nies), attribuable  à  un  défaut  dans  l'opération  du  prélèvement, 
pourrait  prêter  à  critique  ;  d'une  façon  générale,  on  peut  considérer 
l'eau  débitée  par  la  galerie  drainante  de  Lillois  comme  pratiquement 
stérile. 

D'autre  part,  à  défaut  d'analyses  chimiques  répétées,  dont  l'inutilité 
était  évidente  en  présence  des  résultats  donnés  à  Bruxelles  pour 
l'ensemble  des  eaux  dérivées,  le  titre  hydrotimétrique  est  établi 
au  moment  des  prélèvements  pour  la  culture  sur  plaques.  Comme  il 
reste  invariablement  fixé  à  29°,  une  nouvelle  horizontale  le  représente. 

Sur  la  figure  14  se  trouvent  enfin  les  indications  du  pluviomètre 
pendant  la  durée  des  observations. 

L'ensemble  de  ces  données  est  concluant. 

EAUX  SOUTERRAINES  ARTIFICIELLES.  —  Nous  ne  termi- 
nerons pas  sans  parler  du  projet  de  filtration  naturelle  proposé  par 
le  géologue  Janet  dans  la  séance  du  9  juin  1902  de  la  Commission 
scientifique  de  perfectionnement  de  l'Observatoire  municipal  de 
Montsouris. 

Ainsi  que  Janet  le  disait,  le  principe  de  la  méthode  de  filtration 
naturelle  exposé  par  lui  n'est  pas  nouveau;  Michel  Lévy  y  a  fait 
allusion  en  1900,  et  une  brochure  de  Richert  (de  Stockholm),  analysée 
par  Imbeaux  dans  un  ouvrage  sur  l'assainissement  des  villes  et  par  le 
DrThiéry,  signale  son  application  à  Gothembourg  (Suède).  A  Gothem- 
bourg,  on  renforce  artificiellement  la  nappe  souterraine  naturelle  en 
amenant  les  eaux  superficielles,  prélevées  à  la  rivière,  dans  les  bassins 
d'infiltration,  d'où  elles  gagnent  la  nappe,  en  s'épurant  dans  leur 
passage  à  travers  le  terrain:  la  nappe  renforcée  est  captée  par  des 
puits  (Voy.  schémas  des  figures  15  et  16). 

Dans  les  sables,  dit  Janet,  la  filtration  est  parfaite;  mais  il  n'existe 
pas  de  grosses  sources  ;  on  n'y  trouve  que  de  petits  filets  d'eau.  Cela 
tient  :  1°  à  la  faible  étendue  du  périmètre  d'alimentation  de  chaque 
source  ;  2°  au  peu  d'importance  des  précipitations  atmosphériques. 

Alors  qu'on  ne  peut  augmenter  le  périmètre  d'alimentation  d'une 
source,  il  est  possible,  par  contre,  d'augmenter  tant  qu'on  voudra 
l'importance   des  précipitations  atmosphériques. 
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On  peut  espérer,  dit  Janet,  qu'en  décuplant  ou  même  en  vingtuplant 
la  hauteur  d'eau  qui  tombe  aujourd'hui,  c'est-à-dire  en  produisant 
une  chute  artificielle  de  6  à  12  mètres  par  an,  on  arriverait  à  obtenir 
un  débit  suffisant  sans  surmener  le  filtre  naturel.  L'idéal  serait  de 
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Fig.    15   et   16.   —   Eaux  souterraines   artificielles  (bassins   d'infiltration  et   puits 

filtrants). 

disposer  au-dessus  de  la  butte  à  déversement  périphérique  une 
immense  pomme  d'arrosoir  qui  distribuerait  feau  en  pluie;  prati- 
quement, on  pourrait  recourir  à  un  épandage  très  divisé  sur  le  sable 
lui-même,  oubien,  si  ce  sable  étaitrecou vert parune  couche  perméable, 
il  suffirait  de  perforer  cette  couche  d'un  grand  nombre  de  petits  puits 
dans  lesquels  on  amènerait  l'eau  par  des  rigoles. 

Le  dispositif  serait  complété  par  un  système  collecteur  de  galeries 
de  captage  destiné  à  recueillir  les  eaux  filtrées  à  la  base  des  sables, 
au  niveau  de  l'affleurement  de  la  couche  imperméable. 

Quant  à  l'appareil  filtrant,  interposé  entre  le  réseau  distributeur 
et  l'appareil  collecteur,  il  serait  constitué  par  les  sables  qu'il  importe 
de  choisir  avec  soin. 

Il  est  peu  probable  que  le  procédé  préconisé  par  Janet  soit  accep- 
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table  pour  une  ville  comme  Paris;  la  quantité  d'eau  colossale,  6  à 
7  mètres  cubes  par  seconde,  qu'il  devrait  procurer,  rend  la  proposi- 
tion difficilement  réalisable,  vu  le  développement  que  devraient  avoir 
les  galeries  pour  permettre  un  pareil  soutirage  sans  entraînement  de 
sables;  mais  nous  ne  pourrions  établir  pareille  démonstration  sans 
entrer  dans  des  considérations  d'ordre  technique  qui  ne  seraient  pas 
ici  à  leur  place. 

Par  contre,  nombre  de  villes  ne  réclamant  que  quelques  milliers 
de  mètres  cubes  d'eau  par  jour  pour  leur  alimentation  trouveraient, 
à  notre  avis,  dans  ce  système,  une  excellente  solution  d'un  problème 
parfois  bien  difficile  à  résoudre. 

Il  a  été  objecté  à  la  proposition  de  Janet,  qui  n'a  pas  été 
jusqu'ici  traduite  en  fait,  que  l'afflux  de  l'air  au  sein  du  sol  pourrait 
ne  pas  être  suffisant  pour  assurer  une  purification  parfaite  de  l'eau. 
Ce  qu'on  sait  des  résultats  donnés  par  le  filtrage  au  sable  permet 
d'écarter  cette  crainte. 

Il  a  été  dit  également  que  l'établissement  de  galeries  drainantes 
dans  les  sables  fins  imprégnés  d'eau  serait  d'une  difficulté  presque 
insurmontable.  On  peut  croire,  au  contraire,  que  la  création  d'un 
réseau  drainant,  armé  de  serrements  régulateurs  de  prise  d'eau  qui 
devraient  en  être  le  complément,  serait  des  plus  aisées,  attendu  qu'elle 
précéderait  la  dérivation  des  eaux  de  rivière  vers  les  terrains 
filtrants. 

Que  toute  l'eau  dérivée  ne  parvienne  pas  à  la  destination  finale 
qui  lui  sera  assignée,  cela  est  indiscutable  ;  mais  que  l'eau 
recueillie  doive  être  de  bonne  qualité,  on  n'en  peut  douter,  si 
l'épaisseur  des  sables  est  considérable.  Ajoutons  encore  qu'à  notre 
avis,  contrairement  à  l'opinion  qui  semble  se  refléter  dans  l'exposé 
de  Janet,  plus  les  sables  seront  grossiers,  mieux  assurée  sera 
l'oxydation  de  la  matière  organique  et  par  suite  la  pureté  de  l'eau 
débitée. 

L'exemple  suivant,  que  nous  empruntons  à  Otto  Lueger  (1),  nous 
paraît  démontrer  qu'il  en  est  bien  ainsi. 

La  prise  d'eau  de  la  ville  de  Miïlheim,  dans  le  grand-duché  de 
Bade,  est  établie  au-dessus  d'Oberweiler  (vallée  du  Klemm),  dans 
d'épaisses  couches  d'alluvions  recouvertes  de  prairies.  Celles-ci  sont 
périodiquement  irriguées,  ce  qui  a  pour  effet  de  relever,  peu  de  temps 
après  cette  opération,  le  niveau  de  la  nappe  souterraine.  Le  puits 
collecteur  des  drains  est  représenté  figure  17.  A  la  suite  de  longues 
périodes  de  pluies  ou  au  moment  des  irrigations,  on  ferme  peu  à  peu 
la  vanne  A.  Le  niveau  de  l'eau  souterraine  se  relève  lentement 
jusqu'au  moment  où  la  hauteur  correspondant  à  l'écoulement  par  la 
vanne  B  est  atteint. 

(1)  Otto  Lueger,  Die  Wasserversorgung  dcr  Stadte,  Darmstadt,  1895,  p.  357. 
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Alors  que,  sans  cet  artifice,  le  débit  en  A  atteindrait  inutilement 
20  à  25  litres  par  seconde,  la  prise  en  B  ne  fournit  que  7  litres,  soit 
environ  les  600  mètres  cubes  journaliers  qui  suffisent  à  l'alimentation 
de  la  petite  ville  en  question. 

La  différence  —  13  à  15  litres  par  seconde  —  contribue  à  relever 
le  niveau  de  l'eau  souterraine 
dans  le  voisinage  immédiat 
de  la  prise,  puis  à  relever  peu 
à  peu  la  nappe  à  distance. 
Cette  disposition,  qui  permet 
de  créer  des  réserves  pour 
l'époque  des  sécheresses,  a 
un  autre  but,  plus  impor- 
tant. 

Le  point  B  occupe  une 
cote  sensiblement  plus  éle- 
vée que  le  lit  du  ruisseau,  le 
Klemm,  et  que  le  sol  des 
prairies  qui  le  bordent  et  qui 
ne  sont  pas  la  propriété  de 
la  ville.  Alors  qu'on  empêche 
l'irrigation  dans  le  voisinage 
immédiat  de  la  prise  située 
dans  les  prairies  appartenant 
à  la  ville,  on  ne  peut  l'in- 
terdire au  delà.  On  pouvait 
donc  craindre  que  des  eaux 
d'irrigation  mal  filtrées  pro- 
venant des  prairies  longeant 
le  ruisseau  pussent  affluer  an 
puits  de  prise.  Par  le  relève- 
ment de  la  nappe  à  un  niveau  supérieur  au  point  B,  on  est  cer- 
tain que  les  eaux  en  excès  s'écoulent  vers  le  ruisseau.  Quant  à 
l'eau  d'irrigation  qui  pénètre  dans  le  sol  à  une  grande  distance, 
elle  subirait,  d'après  l'auteur,  une  filtration  tellement  efficace  qu'on 
peut  considérer  l'eau  fournie  par  la  prise  comme  étant  d'une  pureté 
parfaite. 

A  Wiesbaden,  dans  le  même  ordre  d'idées,  on  a  creusé  dans  la 
région  des  sources,  au-dessus  de  la  Faisanderie,  dans  les  bois,  des 
séries  de  tranchées  peu  inclinées  sur  le  versant  de  la  vallée.  L'eau 
des  sources  supérieures  se  jette  dans  ces  fossés  du  commencement 
à  la  mi-juillet,  s'y  infiltre  lentement,  descend  peu  à  peu  à  travers 
les  mailles  du  terrain  et  arrive  finalement,  après  un  long  séjour  dans 
le  massif  montagneux,  aux  galeries  établies  à  grande  profondeur 
sous  le  sol  de  la  vallée. 
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17.  —  Puits  collecteur  des  drains 
de  Mulheim  (Hade). 
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PUITS.  —  Lorsque  le  captage  de  l'eau  souterraine  se  fait  à  l'aide 
de  puits,  deux  systèmes  sont  en  présence  :  les  puits  maçonnés  et  les 
puits  tubes  (fig.  18  et  fig.  19).  Le  choix  à 
faire  est  souvent  d'ordre  économique.  Si 
les  puits  maçonnés  présentent  l'inconvé- 
nient de  démonter  le  terrain  et  de  faciliter 
aussi  la  pénétration  d'eaux  superficielles 
à  travers  les  maçonneries,  on  peut  néan- 
moins concevoir  que,  moyennant  des  pré- 
cautions qui  n'ont  rien  d'excessif,  il  est  4«fè^rf^PS: 
possible  de  parer  au  danger. 


Fig.  18.  —  Puits  maçonné. 
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Fig.  19.  —  Puits  tube. 


Qu'il  s'agisse  d'ouvrages  projetés  dans  le  voisinage  de  lieux  habi- 
tés, il  est  évident  que  le  choix  du  puits  tube  s'impose  ;  s'il  s'agit  au 
contraire  de  l'établissement  d'une  prise  garantie  par  une  zone  de 
protection,  on  comprend  que  la  question  de  dépense  doit*Cntrer  dans 
la  balance.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  très  rares  seront  les 
circonstances  où  l'on  pourra  descendre  les  puits  maçonnés  à  la  pro- 
fondeur voulue;  c'est  généralement  à  l'aide  de  tubages  que  l'on  pourra 
prendre  possession  de  l'eau  lorsque  la  couche  aquifère  est  intéressée 
sur  une  grande  épaisseur. 

Chaque  cas  réclame  en  réalité  sa  solution  spéciale. 

Comme  modèle  de  distribution  d'eau  basée  sur  le  captage  d'eau 
souterraine  par  puits,  on  doit  citer  Berlin. 


LE  CAPTAGE  DES  EAUX  SOUTERRAINES.  14—53 

Nous  n'en  dirons  cependant  que  ce  qui  est  strictement  nécessaire, 
pour  que  le  lecteur  puisse  se  rendre  compte  de  la  haute  valeur  des 
installations  de  cette  capitale  au  point  de  vue  de  l'hygiène;  comme 
nous  l'avons  exposé  en  débutant,  c'est  fort  inutilement  que  l'on  déve- 
lopperait, dans  un  traité  d'hygiène,  des  exemples  qui  constituent  des 
exceptions,  tant  est  considérable  la  portée  de  l'œuvre. 

La  distribution  d'eau  de  Berlin,  basée  sur  la  filtration  d'eau  de 
surface  prise  aux  lacs  de  Tegel  et  de  Muggel,  était  capable,  dans  ces 
dernières  années,  d'un  débit  journalier  de  240  000  mètres  cubes. 

Ce  volume  était  considéré  comme  insuffisant.  Berlin  se  développe 
de  plus  en  plus;  d'importants  faubourgs  l'entourent  de  toutes  parts 
qui  ont  également  besoin  d'eau;  les  prévisions  de  M.  Anklam,  direc- 
teur du  service,  portent  à  500  000  mètres  cubes  d'eau  le  volume  qui 
devra  pouvoir  être  fourni  à  l'agglomération  dans  l'avenir. 

Comme  M.  Anklam  le  fait  observer  avec  infiniment  de  raison, 
500000  mètres  cubes  par  jour,  c'est  là  une  masse  importante  dont 
on  se  fera  une  idée,  si  l'on  songe  que  le  débit  de  la  Sprée,  en  basses 
eaux,  peut  tomber  à  10  mètres  cubes  à  la  seconde. 

Or  les  communes  proches  des  lacs  où  se  font  les  prises  d'eau  pra- 
tiquent le  tout  à  fégout  vers  ces  lacs;  l'épuration  des  eaux  d'égout  a 
été  imposée,  mais  elle  n'a  pas  donné  de  bons  résultats;  enfin  l'on  ne 
peut  songer,  à  cause  de  son  coût  élevé,  à  une  dérivation  des  eaux  de 
rebut  qui  écarte  le  danger. 

En  1877,  sous  l'inspiration  du  directeur  de  l'exploitation,  une  prise 
d'eau  souterraine  d'un  débit  journalier  de  45000  mètres  cubes  avait 
été  créée  près  du  lac  de  Tegel. 

Cette  prise  consistait  en  vingt-trois  puits  maçonnés  à  double  en- 
veloppe; l'espace  compris  entre  l'enveloppe  intérieure  et  l'enveloppe 
extérieure,  déduction  faite  de  l'épaisseur  des  parois  (une  brique  per- 
forée), fut  comblé  à  l'aide  de  gravier  de  grosseurs  allant  en  croissant 
de  l'extérieur  vers  le  centre  de  l'ouvrage.  Le  fond  des  puits  était 
établi  de  12  à  20  mètres  sous  le  niveau  le  plus  bas  de  la  nappe 
aquifère.  * 

L'eau,  qui  se  présentait  absolument  limpide  au  début,  se  troubla  de 
plus  en  plus  après  six  mois  d'exploitation.  On  trouva  bientôt  dans  le 
réservoir  de  Charlottenburg  et  dans  la  canalisation  qu'il  desservait 
des  dépôts  bruns,  ferreux,  dans  lesquels  les  analyses  des  professeurs 
Brefeldt,  Zopf  et  Bischolf  montrèrent  la  présence,  à  côté  d'oxydule 
de  fer,  d'une  bactérie  spéciale  à  certaines  eaux  de  fond,  le  Crenolhrix 
polyspora.  On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  cette  bactérie  était  la 
conséquence  de  la  fâcheuse  présence  du  fer  dans  l'eau. 

Lorsqu'à  la  suite  de  consciencieuses  recherches  le  conseiller  des 
mines,  professeur  Dr  Finkler,  arriva  à  cette  conclusion  indiscutable 
que  l'eau  souterraine  de  Tegel  était,  dans  les  régions  profondes,  extrê- 
mement pauvre  en  oxygène,  M.  Anklam  songea,  à  la  suite  d'essais 
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de  fillralion  de  l'eau  ainsi  troublée,  à  provoquer  son  enrichissement 
en  oxygène  en  l'exposant  largement  au  contact  de  l'air  par  un  ruissel- 
lement en  cascade. 

Le  résultat  fut  concluant:  le  fer,  désormais  sous  forme  insoluble, 
était  retenu  à  la  surface  du  filtre;  l'eau  filtrée  conservait  sa  limpidité, 
et  le  réservoir  qui  la  collectionnait  se  trouvait  définitivement  débar- 
rassé du  Crenolhrix  polyspora. 

A  partir  de  ce  moment,  le  problème  de  la  déferrisation  des  eaux 
était  résolu  par  la  transformation,  à  la  suite  d'un  simple  ruissellement, 
du  carbonate  ferreux  soluble  en  hydrate  ferrique  insoluble  et  facile 
à  séparer  de  l'eau  par  filtrage.  Le  ruissellement  sur  du  coke  ou  sur 
des  fragments  de  briques  donne  à  l'eau  l'oxygène  qui  lui  est  nécessaire 
pour  produire  ce  résultat. 

Cependant  les  autorités  ne  purent  se  résoudre  à  adopter  une  solu- 
tion de  l'espèce,  et,  lorsque  la  prise  d'eau  du  lac  de  Tegel  eut  été  con- 
stituée par  dix  filtres  couverts  d'une  surface  de  22000  mètres  carrés, 
la  prise  d'eau  souterraine  fut  abandonnée... 

Il  y  a  quelques  années,  en  présence  des  dangers  de  contamination 
des  eaux  des  lacs  de  Tegel  et  de  Muggel  signalés  plus  haut,  on  en  est 
revenu  à  l'idée  de  mettre  à  profit  les  eaux  souterraines  que  l'on  avait 
dédaignées  d'abord  ;  à  reconnaître  que  la  déferrisation  dont  on  s'était 
fait  un  épouvantail  est  parfaitement  acceptable  ;  et  il  ne  s'agit  de  rien 
moins  pour  le  moment  que  de  prélever,  dans  les  couches  aquifères 
souterraines  qui  présentent  vers  le  Tegel  une  épaisseur  de  40  à 
67  mètres  et  vers  le  Muggel  de  38  mètres,  les  volumes  d'eau  dont  on 
a  besoin  pour  alimenter  Berlin  et  ses  environs,  et  de  réduire  le  rôle  des 
filtres  à  celui  de  rétenteurs  des  particules  ferriques  en  suspension 
dans  l'eau  après  ruissellement. 

Au  Tegel,  les  travaux  existants  et  abandonnés  ont  été  repris  et 
complétés;  à  l'heure  présente,  l'eau  est  prélevée  dans  la  couche  aqui- 
fère  souterraine  à  l'aide  de  1 18  puits  reliés  au  puits  d'exhaure  général 
par  des  siphons;  au  Muggel,  les  travaux  projetés  comporteront 
350  puits  également  reliés  à  un  puisard  général.  Ici,  le  développement 
des  trois  siphons  atteint  9  kilomètres  de  développement,  et  le  tuyau 
général  d'amenée  a  le  diamètre  de  lm,20!  Quant  aux  puits,  la  nature 
graveleuse  du  sous-sol  a  permis  d'adopter  un  dispositif  peu  compli- 
qué. Chaque  puits  consiste  en  un  simple  tuyau  Mannesman  de  23  cen- 
timètres de  diamètre,  dans  lequel  est  logé  concentriquemenl,  avec  inter- 
calation  d'un  joint  hermétique  en  caoutchouc,  un  second  tuyau  avec 
toile  métallique,  de  12  mètres  de  hauteur  utile,  plongeant  dans  la 
couche  aquifère. 

Au  Tegel,  les  déferrisateurs  consistent  simplement  en  rigoles, 
d'où  l'eau  s'échappe  en  pluie  pour  tomber  sur  des  claies  constituées 
d'étroites  lattes  de  bois,  sur  lesquelles  elle  ruisselle  avant  d'arriver 
dans  le  bassin  d'attente,  d'où  elle  passe  sur  les  filtres  à  sable  grossier 
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qui  a  remplacé  le  sable  fin.  L'expérience  prouve  que  l'eau  ainsi 
traitée  ne  renferme  plus  la  moindre  trace  de  fer. 

M.  Anklam  ajoute  que  la  crainte  que  le  ruissellement  de  l'eau  sur 
les  claies  de  bois  ne  favorise  la  pollution  par  des  germes  est  vaine 
jusqu'ici;  que  l'eau,  au  moment  où  elle  se  présente  aux  appareils, 
ne  contient  que  6  à  10  colonies  par  centimètre  cube. 

Telles  sont,  rapidement  décrites,  les  nouvelles  dispositions  en  voie 
d'achèvement  à  Berlin. 

On  voit  que  Berlin,  quoique  possédant  des  filtres  à  sable  modèles, 
surveillés  et  conduits  par  des  ingénieurs  dont  le  nom  fait  autorité, 
n'a  pas  hésité  à  adopter  une  orientation  nouvelle,  rien  qu'à  l'annonce 
du  danger  problématique  auquel  pouvait  l'exposer  la  souillure  d'une 
eau  cependant  toujours  méticuleusement  filtrée. 

Notre  intention  a  été,  en  donnant  ce  rapide  exposé  des  nouvelles 
installations  de  Berlin,  de  prouver  par  ce  témoignage  sensible  ce 
qui  a  été  dit  de  la  puissance  des  cours  d'eau  souterrains  comparative- 
ment au  débit  des  sources,  et  de  montrer  en  même  temps  la  préfé- 
rence qui  leur  a  été  accordée  sur  les  eaux  de  surface  filtrées, 
malgré  la  dépense  énorme  qui  a  été  la  conséquence  d'un  change- 
ment de  direction  dans  les  idées. 

A  titre  de  second  exemple,  d'allure  plus  modeste  et  répondant 
mieux  à  la  pratique  courante,  nous  citerons  Utrecht  (1). 

La  ville  d'Utrecht,  chef-lieu  de  la  province  du  même  nom,  est 
située  sur  le  Rhin.  Sa  population  est  de  110  000  habitants. 

La  prise  d'eau,  dans  les  bruyères  de  Sœsterberg,  se  composait 
primitivement  d'un  bassin  et  d'un  canal  ouverts,  creusés  dans  les 
sables  aquifères,  ayant  une  surface  totale  de  2  hectares  environ, 
et  d'où  l'eau,  après  filtration,  était  refoulée  dans  un  haut  réservoir 
de  1  300  mètres  cubes,  construit  sur  une  colline,  à  50  mètres  au- 
dessus  du  niveau  de  la  ville.  Elle  s'en  écoulait  par  une  conduite 
maîtresse  de  400  millimètres  de  diamètre  et  de  15  kilomètres  de 
longueur,  sous  une  pression  de  5  atmosphères. 

Ultérieurement,  en  vue  d'écarter  tout  danger  de  contamination 
de  l'eau,  la  prise  dans  des  bassins  découverts  fut  abandonnée  et 
remplacée  par  un  système  de  captage  tout  différent  et  qui  a  donné 
des  résultats  parfaits. 

Une  série  de  170  puits  forés  jusqu'à  la  profondeur  de  25  mètres, 
d'un  diamètre  intérieur  de  50  à  75  millimètres,  et  se  trouvant  à 
25  mètres  les  uns  des  autres,  ont  été  reliés  par  des  tuyaux  à  la  con- 
duite d'aspiration  principale  qui  va  aux  pompes  élévatoires. 

Chacun  des  puits  peut  fournir  8  mètres  cubes  d'eau  par  heure. 

Le  système  de  puits  adopté  présente  plusieurs  avantages  évidents  : 

(1)  Compagnie  générale  des  conduites  d'eau,  Notice,  Liège,  1905,  p.   110. 
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1°  L'eau  est  à  l'abri  des  influences  atmosphériques  et  des  souil- 
lures que  peuvent  recevoir  les  canaux  ouverts  : 

2°  L'eau  n'a  pas  besoin  d'être  filtrée,  et  on  peut  la  livrer  directe- 
ment à  la  consommation,  surtout  lorsque,  comme  celle  d'Utrecht. 
elle  est  naturellement  pure  ; 

3°  Les  frais  d'établissement  sont  relativement  peu  élevés. 


Fig\  20.  —  Puits  tubes  de  petit  diamètre  disposés  en  série. 


La  figure  20  représente  d'une  façon  schématique  une  prise  d'eau 
de  l'espèce. 

Puits  filtrant.  —  L'un  de  nous  a  imaginé  un  puits  filtrant  qui 
permet  de  capter  les  eaux  dans  les  sables  fins  et  boulants,  en  évi- 
tant l'ensablement  de  puits,  en  supprimant  les  curages,  en  écartant 
les  menaces  d'accident  dues  aux  vides  qui  se  forment  à  la  suite  de 
l'épuisement,  ainsi  que  la  contamination  de  la  nappe  qui  est  la 
conséquence  de  ces  vides  et  excavations. 

Le  filtre  (fig.  21)  se  compose  d'un  nombre  variable  d'éléments  ainsi 
constitués  :  des  plaques  de  verre  à  vitre,  de  20  à  30  centimètres  de 
longueur  et  de  1  à  3  centimètres  ou  plus  de  largeur  suivant  les  cas, 
sont  réunies  en  paquets  de  25  à  30  lames;  chaque  paquet,  posé  dans 
un  cadre  métallique  à  serrage  doux,  représente  un  élément.  Suivant 
la  quantité  d'eau  qu'on  désire  obtenir,  on  emploiera  10,  20,  100  de 
ces  cadres,  qui  occuperont  les  ouvertures  ménagées  dans  les  diffé- 
rentes faces  d'un  cuvelage  polygonal  en  fonte.  Ce  cuvelage  pouvant 
comporter  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  tronçons  superposés, 
il  est  possible  de  donner  à  la  colonne  polygonale  ajourée  la  hauteur 
que  l'on  jugera  utile.  Au  filtre  est  raccordé  le  tubage  supérieur,  qui 
est  étanche,  composé  de  tubes  en  tôle,  en  fonte  ou  en  béton  armé 
assemblés,  du  diamètre  intérieur  de  la  partie  filtrante  ou  d'un   dia- 
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mètre  plus  faible  suivant  l'application  et  dont  la  hauteur  totale  dépend 
de  la  distance  que  Ton  entend  ménager  entre  la  surface  du  sol  et  le 
point  de  la  nappe  aquifère  que  le  filtre  doit  atteindre. 

La  construction  d'un  puits  filtrant,  qu'il  s'agisse  de  l'établissement 
d'une  distribution  d'eau  ou  de   l'assè- 
chement du  sol,  comprend  d'abord  le 
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Fig.    21.    —    Puits    filtrant    à 
lames  de  verre. 


fonçage  d'un  puits  tube  ordinaire, 
destiné  à  servir  d'enveloppe  provisoire 
à  la  colonne-filtre.  Ce  puits  étant  arrivé 
à  la  profondeur  voulue,  on  y  descend 
la  colonne-filtre,  dont  la  paroi  filtrante 
doit  être,  en  hauteur,  égale  à  l'épaisseur 
de  la  zone  que  l'on  se  propose  de  mettre 
à  contribution. 

Cette  descente  se  fait  au  moyen  de 
tiges  ou  de  câbles  de  suspension  repo- 
sant sur  un  cadre  spécial  placé  au  ni- 
veau supérieur  âvT puits. 

Cela  fait,  il  suffit,  pour  permettre  le 
fonctionnement  de  la  colonne  filtre,  de 
relever  jusqu'au  niveau  convenable,  va- 
riable suivant  le  cas,  le  puits  tube  for- 
mant enveloppe  et  de  le  recouper  à 
hauteur  voulue  au-dessus  du  sol. 

Aussitôt  après  l'enlèvement  du  puits 
tube  servant  d'enveloppe  au  puits  fil- 
trant, les  sables  se  meuvent  autour  de  la  paroi  filtrante,  l'enserrent 
de  toutes  parts,  la  pressent  sans  pouvoir  y  pénétrer;  l'eau  quitte  le 
sable,  traverse  la  paroi  filtrante  et  arrive  au  fond  du  puits,  d'où  il 
n'y  a  plus  qu'à  l'extraire. 

On  conçoit  que  Ton  pourra  pomper,  au  contraire,  sans  entraînement 
•de  sable,  autant  d'eau  que  les  espaces  capillaires  compris  entre  les  lames 
en  laisseront  passer.  Or  des  expériences  minutieuses  nous  ont  appris 
que  l'eau  passe  avec  une  extrême  facilité  sous  une  pression  infime, 
tandis  que  le  sable  est  retenu  en  place,  quelle  que  soit  sa  finesse. 

En  pratique,  il  peut  être  utile  de  laisser  passer  les  sables  les  plus 
ténus  pour  ne  retenir  que  les  sables  grossiers  ;  à  cet  effet,  il  suffit  de 
régler  en  conséquence  le  serrage  des  lames  de  verre.  Dans  ces  con- 
ditions, après  un  certain  temps,  les  sables  grossiers  opéreront  eux- 
mêmes  la  retenue  des  sables  fins  en  élargissant  le  champ  d'action  du 
puits  filtrant  et  en  réduisant  les  pertes  de  charge  provoquées  par  le 
terrain.  On  obtiendra  ainsi  une  augmentation  du  débit. 

Il  est  incontestable  que  plus  le  nombre  de  cadres  sera  grand  et  plus 
la  pression  sera  accrue  par  le  rabattement,  plus  le  débit  sera  consi- 
dérable, puisqu'il  est  en  raison  delà  surface  de  la  partie  filtrante  et 
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de  la  couche  aquifère  intéressée.  Grâce  à  la  partie  étanche  oui 
tubage  supérieur,  il  est  possible  de  réserver  entre  la  surface  du  sol 
et  la  paroi  filtrante,  même  en  pleine  nappe,  la  hauteur  nécessaire- 
pour  garantir  les  conditions  les  plus  parfaites  en  ce  qui  concerne 
les  venues  d'eau.  En  effet,  celles-ci  ne  se  produisent  qu'à  travers  uni 
filtre  naturel  dont  on  réglera  la  puissance  suivant  la  nature  du  sol  et 
sans  être  arrêté  parla  crainte  des  sables  boulants  qui  obligent,  lors- 
qu'on applique  le  système  de  puits  généralement  employé,  à  limiter 
leur  profondeur  à  la  rencontre  de  ces  sables.  Les  conditions  qui,, 
habituellement,  sont  une  source  de  difficultés  pour  le  puisatier  et 
une  occasion  de  dépenses  exagérées,  deviennent  ici  un  précieux  avan- 
tage, puisque  l'eau  potable  pourra  être  obtenue  en  quantité  d'autant 
plus  considérable  que  les  prélèvements  se  feront  plus  profondément 
sous  le  niveau  de  la  nappe  aquifère.  D'autre  part,  on  n'a  pas  à  craindre 
de  compromettre  la  stabilité  des  constructions  existantes. 

Comme  on  le  voit,  les  puits  filtrants  à  lames  de  verre  sont  susceptibles- 
d'être  employés  dans  nombre  de  cas  où  l'on  devrait  renoncera  utiliser 
des  nappes  d'eau  dune  pureté  et  d'une  puissance  incomparables. 

L'exemple  qui  va  être  donné  montrera  combien  il  est  aisé  de- 
recueillir  avec  sécurité  les  eaux  disponibles  sur  de  vastes  étendues 
et  de  pourvoir  largement  aux  besoins  des  populations  sans  entamer 
les  réserves  séculaires  emmagasinées  dans  le  sous-sol. 

Une  installation  de  ce  genre  étant  relativement  peu  onéreuse,  le- 
prix  de  revient  de  l'eau  est  très  réduit. 

La  distribution  d'eau  de  la  ville  de  Turnhout  (22  000  habitants)  esti 
réalisée  à  l'aide  de  quatre  puits  filtrants  à  lames  de  verre. 

La  prise  d'eau  définitive,  établie  en  pleine  bruyère,  à  4  kilomètres 
de  la  ville,  comportera  dans  l'avenir  six  puits  répartis  sur  la  circon- 
férence d'un  cercle  de  80  mètres  de  diamètre,  et  mis  en  relation  avec- 
un  puisard  central  d'exhaure  par  l'intermédiaire  de  colonnes- 
siphons. 

Les  quatre  puits  actuellement  construits  donnent,  au  pompage,, 
pour  5  mètres  de  rabattement,  2  500  mètres  cubes  d'eau  en  vingt- 
quatre  heures,  volume  largement  suffisant  pour  assurer  l'alimenta- 
tion de  la  ville  pendant  un  bon  nombre  d'années,  en  ne  faisant 
l'exhaure  que  pendant  le  jour. 

Le  plan  d'eau  des  puits  s'établit  à  7  mètres  sous  la  surface  du  sol  ; 
la  couche  aquifère  qui  les  alimente  est  indépendante  de  la  première 
nappe  phréatique,  qui  se  tient  à  1  mètre  sous  la  surface  du  terrain  et 
se  trouve  séparée  de  la  couche  aquifère  mise  à  contribution  par  un 
plafond  d'argile  de  6  mètres  d'épaisseur. 

Les  puits  ont  été  foncés  dans  le  Moséen  ;  le  sondage,  après  avoir 
rencontré  des  alternances  de  sable  et  d'argile,  a  ensuite  pénétré 
dans  le  sable  fin,  pur,  d'épaisseur  non  déterminée. 

Les   puits   ont  40   mètres  de   profondeur;   ils   se   composent  de 


LES  EAUX  DE  SURFACE.  14—59- 

9  mètres  de  partie  filtrante,  insérée  dans  les  sables  fins,  et  de 
27  mètres  de  partie  étanche  tubée,  surmontée  elle-même  de 
4  mètres  de  puits  d'accès  en  maçonnerie. 

IV.  -  LES  EAUX  DE  SURFACE. 

L'alimentation  des  villes  en  eau  potable,  basée  sur  Y  utilisation 
d-eaux  de  surface,  peut  être  réalisée  par  prélèvement  à  des  rivières, 
à  des  lacs  naturels  ou  à  des  lacs  artificiels.  Il  n'est  pas  possible  de 
déterminer  toutes  les  conditions  auxquelles  la  prise  d'eau  doit 
satisfaire  dans  ces  diverses  hypothèses. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  fleuve,  son  caractère  de  navigabilité,  l'éche- 
lonnement d'agglomérations  humaines  le  long  de  ses  rives,  l'état  de 
son  lit,  son  régime,  la  topographie  des  régions  qu'il  traverse,  ainsi 
que  leurs  conditions  géologiques,  son  alimentation  en  eaux  de 
sources,  de  ruisseaux,  de  glaciers,  représentent  autant  de  circon- 
stances dont  on  a  à  tenir  compte  pour  fixer  Y  emplacement  de  la  prise 
et  en  régler  les  dispositions.  Comme  ces  mêmes  circonstances 
exercent  également  leur  influence  sur  les  qualités  organoleptiques  et 
chimiques  de  l'eau,  ainsi  que  sur  sa  faune  et  sa  flore,  on  comprend 
que  chaque  cas  particulier  réclame  une  étude  spéciale.  La  seule 
règle  que  l'on  puisse  donner  est  de  ne  pas  hésiter  à  adopter  le 
meilleur  emplacement  reconnu,  fût-ce  au  prix  d'un  large  sacrifice. 

UTILISATION  DES  EAUX  DE  RIVIÈRES.  —Au  point  de  vue 
de  l'hygiène,  on  peut  considérer  les  fleuves  comme  représentant  le 
moyen  le  plus  puissant  d'assurer  l'alimentation  des  villes,  à  la 
condition  de  procéder  à  Y  épuration  artificielle  des  eaux  qui  y  sont 
prélevées,  avant  leur  admission  dans  la  canalisation. 

Lindley  l'a  fait  observer  avec  infiniment  de  raison  :  les  distribu- 
tions d'eau  de  rivière  présentent  un  grand  avantage:  leurs  ressources 
sont  inépuisables,  et  c'est  à  tort  que  l'on  néglige  trop  habituellement 
ce  côté  du  problème  pour  rechercher  l'idéal  en  qualité.  Cependant  le 
manque  d'eau  est  un  défaut  qui,  au  point  de  vue  sanitaire,  pèse  plus 
que  quelques  légères  différences  sous  le  rapport  de  la  qualité  des  eaux. 

Ce  n'est  que  dans  les  villes  où  cette  première  source  d'alimentation 
manque  que  l'on  peut  justement  apprécier  à  sa  valeur  le  voisinage 
d'un  fleuve  où  coule  en  abondance  l'eau  propre  à  la  consommation. 

L'étude  du  fleuve  étant  faite,  Yamenée  de  l'eau  aux  installations 
chargées  de  son  épuration  peut  être  réalisée  par  gravité  ou  par  aspi- 
ration; dans  l'un  ou  l'autre  cas,  on  reportera  autant  que  possible  la 
prise  assez  loin  des  bords,  car  l'eau  est  généralement  moins  pure  le 
long  des  rives. 

La  figure  22  représente  la  disposition  appliquée  parle  service  des 
eaux  de  Paris  aux  prises  d'eau  établies  en  Seine,  en  relation  directe 
avec  les  machines  élévatoires. 
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Malgré  toutes  les  précautions,  il  est  rare  que  les  conduites  de  prise 
d'eau  en  rivière  ne  s'ensablent  pas  plus  ou  moins  vite.  Pour  remédier 
à  cet  inconvénient,  on  opère  des  chasses  violentes  au  moyen  de  l'eau 
en  haute  pression  empruntée  à  la  colonne  de  refoulement  de  l'usine 
élévatoire. 

En  aucun  cas,  on  ne  peut  considérer  comme  acceptable  un  dispo- 
sitif ayant  pour  objet  de  faire  jouer  à  la  prise  d'eau  le  rôle  de  filtre  ; 
pareille  installation  doit  être  rejetée  comme  absolument  compro- 
mettante au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

Puits  filtrant  Le  fort    —  11  y  a  quelque  vingt  ans,  M.  Lefort, 


Fis;.  22.  —  Prise  d'eau  en  Seii 


23.  —  Puits  filtrant  Lefort  et  détails  d'une 
barbacane. 


ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  Nantes,  établissait  dans 
l'île  Beaulieu  (1),'  située  dans  la  Loire,  en  amont  de  Nantes,  un  puits 
filtrant  dont  la  disposition  est  donnée  figure  23. 

Le  puits  occupe  le  milieu  de  l'îlot,  dont  la  masse  sert  de 
matière  filtrante.  La  grève  traversée  par  l'eau  est  formée  d'un  sable 
de  grain  moyen  recouvert  d'une  couche  de  vase  compacte,  qui  se 
trouve  à  2m,30  au-dessous  des  basses  eaux. 

Le  puits  filtrant,  établi  sur  caisson  en*  tôle,  a  un  diamètre  de 
2  mètres;  il  est  formé  de  maçonnerie  hourdée  au  mortier  de  chaux 
hydraulique  et  cimenté.  Il  est  entouré  à  sa  partie  supérieure  d'un 
remblai  en  sable  pur  recouvert  d'un  perré  de  0m,40  d'épaisseur  et 
d'un  enrochement  granitique. 

L'eau  entre  dans  le  puits  après  avoir  traversé  la  grève  par 
soixante-six  barbacanes,  dont  le  rang  inférieur  se  trouve  à  lm,53 
au-dessous  du  niveau  des  plus  basses  eaux.  Chaque  barbacane  est 
formée  d'un  bloc  de  ciment  de  0m,50  de  long  sur  0m,40x0m,40, 
évidé  et  rempli  de  petites  pierres  maintenues  à  l'avant  et  à  l'arrière 
par  un  grillage  métallique  à  mailles  de  0m,004.  La  partie  posté- 
rieure de   Tévidement  reçoit  des  tampons  en  bois   que  l'on   peut 


(1)  Delhôtel,  Traité  de  l'épuration  des  eaux  naturelles  et  industrielles,  p.  2209. 
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enlever  ou  replacer  de  l'intérieur  du  puits  desservi  par  un  escalier  à  vis. 

La  hauteur  totale  du  puits  est  de  7m,4i;  il  est  enfoncé  de  4^,70 
au-dessous  de  la  grève. 

Ce  puits  a  donné,  avec  les  trois  rangs  de  barbacanes  inférieures, 
2  000  mètres  cubes  d'eau  potable  en  vingt-quatre  heures.  Il  peut 
donner  600  000  mètres  cubes  d'eau  par  année  de  300  jours  effectifs, 
à  condition  que  le  plan  d'eau  de  la  rivière  soit  à  1  mètre  en  contre- 
haut  du  troisième  rang  de  barbacanes,  le  rang  le  plus  bas  étant  à 
2  mètres  au  moins  en  contre-bas  des  plus  basses  eaux. 

D'après  le  rapport  du  professeur  Joùon  à  la  Société  de  méde- 
cine publique  et  d'hygiène  professionnelle,  l'eau  sortant  du  puits 
était  limpide  et  fraîche.  Le  nombre  de  bactéries,  qui  était  de 
24  000  pour  l'eau  puisée  directement  à  la  Loire,  n'était  plus  que 
de  150,  d'après  les  analyses  de  Miquel,  à  l'observatoire  de  Mont- 
souris,  et  de  Vaillard,  au  laboratoire  du  Yal-de-Grâce  (1). 

Défauts  de  la  filtration  naturelle.  —  L'objectif  poursuivi  par 
l'ingénieur  Lefort  était  de  réaliser  la  filtration  naturelle  de  Veau 
de  rivière,  qui  est  basée  sur  l'hypothèse  que  cette  filtration,  s'opéranl 
sur  le  lit  du  cours  d'eau,  les  impuretés  sont  retenues  sur  le  fond  et 
sont  entraînées  par  le  courant. 

Rappelons  ce  que  Lindley  disait  de  ce  procédé  (2)  :  La  retenue 
des  impuretés  sur  le  fond  et  leur  entraînement  par  le  courant 
sont  des  conditions  qui  ne  se  rencontrent  guère  dans  les  cours 
d'eau  naturels  ;  la  différence  de  vitesse  du  courant  en  différents 
endroits  empêche  que  le  fond  sablonneux  reste  le  même  partout, 
et  il  en  résulte  un  lit  de  fleuve  entremêlé  de  pierres  et  de  graviers, 
qui  permet  en  certains  endroits  à  l'eau  trouble  de  pénétrer  plus  pro- 
fondément dans  les  couches,  de  sorte  qu'elle  n'est  filtrée  qu'assez 
loin  de  la  surface.  C'est  pourquoi  les  essais  de  filtrage  naturel  de 
l'eau  nécessaire  pour  les  besoins  de  grandes  villes  ont  presque 
toujours  échoué  :  en  général,  la  diminution  en  quantité  allait  de  pair 
avec  un  abaissement  de  qualité,  ce  qui  correspond  avec  l'obstruction 
graduelle  des  couches  parla  vase  et  les  matières  organiques  arrêtées 
au  passage. 

Les  surfaces  naturelles  de  filtrage  sont  certainement  très  étendues  ; 
mais,  d'un  autre  côté,  les  masses  d'eau  qui  les  traversent  chaque 
année  sont  aussi  très  considérables,  et,  si  petite  que  soit  la  quantité 
d'impuretés  que  chaque  mètre  cube  abandonne  dans  les  couches, 
cela  aboutit  en  somme  à  un  volume  formidable  de  vase,  qui,  pour  une 
ville  de  200  000  habitants  pendant  dix  ans,  peut  s'élever  à  20  000  ou 
40  000  mètres  cubes. 

(1)  D'après  Imbeaux,  alors  que  l'eau  de  la  Loire  contenait  3  000  ou  61  000  germes, 
l'eau  du  puits  en  conservait  73  ou  1080. 

(2)  Lindley,  De  l'usage  des  eaux  de  rivière  pour  les  distributions  d'eaux.  Rap- 
port présenté  au  Congrès  international  de  Vutilisation  des  eaux  fluviales,  1889. 
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Nécessité  de  protéger  les  cours  d'eau.  —  Il  n'est  pas  inutile  de 
rappeler  que,  pendant  de  longues  années,  on  a  admis  comme  un 
dogme,  en  France  et  en  Belgique,  que  l'alimentation  des  villes  en 
eau  potable  ne  pouvait  être  convenablement  assurée  que  moyennant 
la  dérivation  de  sources. 

Cette  idée  funeste,  que  la  longue  expérience  de  beaucoup  de  villes 
alimentées  en  eau  de  surface  filtrée  ne  parvenait  pas  à  déraciner,  a 
eu  comme  conséquence  de  rendre  moins  tangible  la  faute  que  l'on 
commettait  en  lançant  dans  les  rivières  le  produit  des  égouts  des 
villes,  parce  que  Ton  considérait,  en  tout  état  de  cause,  ces  rivières 
comme  incapables  de  servir  à  l'alimentation.  Aujourd'hui  que,  mieux 
éclairés,  les  pouvoirs  publics  reconnaissent  que  de  bonnes  distribu- 
tions d'eau  peuvent  être  fondées  sur  la  mise  à  contribution  des  eaux 
de  surface,  on  voit  plus  clairement  l'erreur  que  l'on  a  commise  en  ne 
les  protégeant  pas  mieux  contre  de  pareilles  contaminations.  Comme 
les  restitutions  se  font  à  l'aval,  on  comprend  que  les  villes  ne  s'in- 
quiètent pas  des  conséquences  de  la  pratique  qui  consiste  à  aban- 
donner à  la  nature  le  soin  de  la  purification  jusqu'au  moment  où 
elles-mêmes  en  reconnaissent  la  lenteur,  en  constatant  qu'à  leur  tour 
elles  sont  exposées  à  subir  l'influence  des  déversements  opérés  par 
les  agglomérations  situées  en  amont. 

Très  rares  sont  les  fleuves  assez  importants  pour  supporter,  sans 
qu'il  en  résulte  une  nuisance,  le  déversement  des  eaux  résiduaires 
des  villes. 

Les  besoins  des  agglomérations  humaines  vont  en  grandissa'nt, 
tandis  que  les  ressources  en  eau  naturellement  potables  restent  les 
mêmes  ou  vont  plutôt  en  diminuant.  A  mesure  que  la  science  pro- 
gresse, telles  sources  jugées  irréprochables  il  y  a  vingt  ans  sont 
aujourd'hui  irrémissiblement  condamnées  ;  aussi  convient-il  de 
garantir,  contre  les  chances  de  pollution,  les  eaux  de  surface  auxquelles 
on  sera  amené,  par  la  force  des  choses,  à  faire  des  emprunts  de 
plus  en  plus  larges. 

U  TILISA  TION  DES  EA  UX  DE  LA  CS.  -  Lorsqu'ils  sont  alimentés 
par  des  cours  d'eau,  les  lacs  en  régularisent  le  débit  ;  à  l'époque  des 
crues,  ils  en  emmagasinent  le  produit  pour  le  restituer  au  lit  de  la 
rivière  avec  plus  ou   moins  de  lenteur. 

Cette  aclion  régulatrice  des  lacs  n'est  pas  bornée  au  débit  des 
cours  d'eau  ;  elle  fait  également  sentir  ses  effets  sur  la  qualité  de 
Veau,  en  lui  imprimant,  au  point  de  vue  de  l'aspect,  de  la  teneur 
microbienne,  de  la  composition  chimique  et  de  la  température,  des 
caractères  qui  la  différencient  de  l'eau  des  rivières  qui  les  alimentent. 
Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'eau  des  lacs  est  fort  recherchée  en 
Angleterre  et  en  Amérique.  Les  lacs,  épanouissements  de  rivières, 
en  soustrayant  l'eau  à  l'action  de  la  vitesse,  jouent  le  rôle  de  décan- 
leurs,  parfois  au  point  de  lui  donner  une  transparence  parfaite  ;  tel 
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est  le  cas  du  lac  Wetter,  en  Suède,  où,  paraît-il,  une  pièce  de 
monnaie  reste  visible  à  35  mètres  de  profondeur. 

On  sait  que  l'eau  pure,  transparente  comme  du  cristal  sous  une 
faible  épaisseur,  est  généralement,  vue  en  masse,  de  couleur  bleue. 
Qu'un  trouble  survienne,  suivant  son  importance  l'eau  prendra  suc- 
cessivement une  coloration  vert  bleu,  puis  vert  et  finalement  jaune 
sale.  Il  y  a  là  un  premier  élément  d'appréciation  pour  remplacement 
à  donner  à  la  prise  d'eau. 

On  sait  aussi,  — les  recherches  de  Saussure  l'ont  montré,  —  que  la 
température  de  l'eau  varie  avec  la  profondeur  :  à  la  surface,  elle  suit 
la  loi  des  eaux  courantes  ;  mais,  lorsqu'on  s'adresse  aux  couches  pro- 
fondes, on  reconnaît  que  les  variations  tendent  à  diminuer.  La  tem- 
pérature devient  peu  à  peu  constante  et  se  rapproche  de  4°  C,  cor- 
respondant à  celle  de  l'eau  à  son  maximum  de  densité. 

Puisque  l'on  admet  qu'une  eau  de  température  supérieure  à 
15°  C.  manque  de  fraîcheur  et  qu'au  contraire  l'eau  qui,  en  été, 
marque  12"  C.  est  rafraîchissante,  on  trouvera  dans  le  relevé  des 
températures  aux  diverses  profondeurs  une  nouvelle  indication  quant 
au  choix  du  lieu  de  prise  (Voy.  p.  65). 

A  titre  d'exemple,  voici  les  résultats  donnés  par  les  relevés  faits 
au  lac  de  Genève  en  octobre  1887  : 

Température  à  la  profondeur  de 
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Les  eaux  de  la  surface  et  les  eaux  de  fond  des  lacs  sont  les  plus 
impures  :  les  premières,  parce  qu'elles  reçoivent  les  poussières  de 
l'atmosphère  et  que  l'on  y  rencontre  les  corps  flottants;  les  secondes, 
parce  que,  au  fond  des  lacs,  s'accumulent  les  sédiments  de  matières 
organiques. 

La  position  la  plus  favorable  qu'une  prise  deau  puisse  occuper 
semble  devoir  se  rencontrer  à  3  ou  4  mètres  au-dessus  du  fond. 

Ces  données  générales  étant  établies,  une  étude  plus  détaillée 
montrera  que  l'on  doit  tenir  compte  de  variations  annuelles  de 
niveau  parfois  très  grandes. 

On  pourra  également  être  amené  à  reconnaître  que  la  coloration 
des  eaux  non  seulement  n'est  pas  uniforme,  mais  encore  elle  varie 
avec  les  saisons,  parce  qu'au  moment  où  elle  pénètre  dans  un  lac 
l'eau  de  la  rivière  peut  être  froide  ou  chaude;  dans  le  premier  cas, 
elle  descendra  dans  la  profondeur;  dans  le  second,  elle  s'écoulera 
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en   surface   pour  ne   se   mélanger  à   la   masse   qu'après  un  temps 
plus  ou  moins  long. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  température  que  nous  avons  supposé 
varier  avec  la  profondeur  et  qui  pourra  cependant,  par  égale  pro- 
fondeur, différer  sensiblement  d'un  point  à  un  autre,  comme  on  Ta 
observé  en  maintes  circonstances. 

Les  données  relatives  à  la  limpidité  de  l'eau,  à  sa  température  et 
à  sa  teneur  bactérienne  ayant  été  recueillies,  on  procédera  au  choix 
du  lieu  de  prise,  en  tenant  note  de  cette  circonstance  que  les  rives 
du  lac  sont  particulièrement  exposées  aux  souillures  et  qu'il  convient, 
par  conséquent,  de  se  tenir  à  une  certaine  distance  du  bord. 

Lorsque  les  rives  d'un  lac  sont  escarpées,  on  peut  espérer  pouvoir 
atteindre  sans  dépense  exagérée  la  profondeur  de  prise  qui  assure 
l'égalité  de  température  de  l'eau  en  toute  saison.  Non  seulement 
il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  les  rives  ont  une  inclinaison  faible, 
mais  on  court  encore  le  risque  de  voir  les  fluctuations  saisonnières 
du  niveau  du  lac  placer  cette  prise  en  fâcheuse  position  au  moment 
des  basses  eaux.  Quoi  qu'il  en  coûte,  on  ne  devra  pas  hésiter,  si  les 
circonstances  sont  telles,  à  aller  au  large.  Il  est  infiniment  préfé- 
rable de  faire  immédiatement  le  sacrifice  qu'une  pareille  décision 
impose,  plutôt  que  de  s'y  voir  contraint  par  les  événements. 

La  ville  de  Genève,  qui  puisait  son  eau  au  Rhône  à  la  sortie  du 
lac,  n'a  pas  hésité,  à  la  suite  de  l'épidémie  de  1881,  à  reporter  sa 
prise  en  plein  lac,  à  400  mètres  de  la  rive;  à  Zurich  également, 
après  la  sévère  épidémie  de  fièvre  typhoïde  de  1884,  la  prise  d'eau  a 
été  reportée  à  350  mètres  environ  de  la  rive,  à  14  mètres  de  profon- 
deur, au  lieu  de  5m,50  qu'elle  avait  auparavant  (1). 

Enfin,  à  Chicago,  la  pollution  du  lac  Michigan  provoqua  un  tel 
mouvement  de  la  part  de  la  population  qu'un  tunnel  de  3  kilomètres 
de  longueur,  terminé  par  un  puits  de  prise,  fut  substitué  à  la  prise 
de  rive  qui  avait  été  primitivement  installée. 

Ces  faits  sont  d'un  bon  enseignement. 

Barrages-réservoirs.  —  La  création  des  premiers  barrages- 
réservoirs  en  vue  de  l'alimentation  des  villes  donna  lieu,  au  début,  à 
de  longues  discussions. 

On  objectait  que  l'eau  emmagasinée  subirait  des  modifications 
physiques  et  chimiques  qui  la  rendraient  inférieure,  comme  qualité, 
à  celle  des  rivières  barrées  ;  qu'elle  serait  le  siège  du  développement 
d'animalcules  et  de  végétaux,  que  les  dépôts  amenés  par  la  décanta- 
tion donneraient  lieu  à  des  phénomènes  de  décomposition  fatale  à 
l'eau  emmagasinée.  On  signalait  aussi  l'écart  qui  existe  entre  la  sur- 
face des  bassins  d'alimentation  des  lacs  naturels  mis  à  contribution 

(1)  La  profondeur  du  lac  élant  de  17  mètres,  on  voit  que  les  prélèvements 
s'opèrent  à  3  mètres  au-dessus  du  fond,  ce  qui  justifie  pleinement  les  observa- 
tions faites  en  1885,  1886,  1887  et  1888. 
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et  la  surface  des  bassins  d'alimentation  dont  on  proposait  la  création. 

Comme  les  retenues  existantes  avaient  été  établies  en  vue  de  l'irri- 
gation des  terres  et  que  leur  fonctionnement  différait  de  celui  des 
réservoirs  destinés  à  fournir  aux  villes  l'eau  qui  leur  est  nécessaire, 
les  points  de  comparaison  manquaient. 

Les  faits  ont  comblé  ces  lacunes  et  ont  démontré  que  les  barrages- 
réservoirs  peuvent  représenter  un  moyen  précieux  d'alimentation 
des  villes  après  une  sérieuse  étude  géognosiique  de  la  région  où  Ton 
se  propose  de  les  établir. 

Alors  que  l'existence  d'un  lac  naturel  provoque  souvent  le  dévelop- 
pement de  l'habitation  humaine  dans  ses  environs,  ce  qui  a  comme 
corollaire  la  possibilité  d'une  contamination  de  l'eau  dont  les  lacs 
de  Tegel  et  de  Muggel  servant  à  l'alimentation  de  Berlin  sont  un 
exemple,  on  peut,  lorsqu'on  projette  la  création  d'un  lac  artificiel, 
en  choisir  Y  emplacement  de  façon  à  réduire  à  un  minimum  le  danger 
d'infection.  Comme  on  les  crée  en  pays  de  montagne,  la  protection 
de  leur  bassin  est  souvent  bien  assurée. 

L'eau  alimentant  les  lacs  artificiels  est  comparable,  sous  le  rapport 
delà  qualité,  à  l'eau  des  lacs  naturels,  à  cette  différence  près  que,  pro- 
venant souvent  de  ruisseaux  qui  traversent  des  régions  boisées,  elle 
renferme  alors  plus  de  matières  humiques.  Quant  à  la  température, 
on  peut  la  considérer  comme  pouvant  rester  constante,  si  le  réservoir 
a  une  profondeur  dépassant  une  dizaine  de  mètres  et  si  les  flancs 
de  la  vallée  barrée  sont  abrupts.  Il  n'en  serait  pas  de  même  s'ils 
s'élevaient  en  pente  douce. 

Les  variations  parfois  considérables  de  la  température  de  l'eau 
pourraient  avoir  pour  conséquence  de  lui  faire  contracter  un  goût 
marécageux. 

Comme  l'adduction  se  fait  généralement  par  gravité,  puisque 
les  barrages  sont  créés  dans  les  régions  montagneuses,  il  est  haute- 
ment désirable,  pour  la  bonne  conservation  des  ouvrages,  que  la  tem- 
pérature de  Peau  soit  aussi  uniforme  que  possible  ;  de  brusques  varia- 
tions provoqueraient  des  fissures  dans  les  maçonneries. 

Ce  qui  a  été  dit  des  phénomènes  de  décantation  de  l'eau  de  rivière 
dans  les  lacs  naturels  est  applicable  aux  lacs  artificiels;  il  suffira 
d'ajouter  que  les  dépôts  se  font  surtout  en  queue,  c'est-à  dire  vers  le 
débouché  des  ruisseaux  dans  le  réservoir.  On  a  rarement  à  craindre 
qu'il  s'en  produise  vers  le  mur  ou  la  digue  de  retenue,  emplacement 
tout  indiqué  pour  la  prise  d'eau,  qui  pourra  faire  partie  intégrante 
de  l'ouvrage  ou  être  établie  en  tunnel  à  travers  la  roche  d'encais 
sèment. 

Les  fluctuations  du  niveau  de  l'eau  des  lacs  artificiels  sont  autre- 
ment importantes  que  celles  qui  s'observent  aux  lacs  naturels.  La 
hauteur  de  la  retenue  est,  sinon  nécessairement,  du  moins  en  pratique, 
limitée  à  ce  qui  est  utile  pour  assurer  l'alimentation  de  la  ville  à  toute 
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époque  de  Tannée.  On  peut  ainsi,  à  l'époque  des  sécheresses,  voir  le 
niveau  de  la  retenue  tomber  à  la  moitié  ou  au  tiers  de  sa  hauteur 
totale,  soit  de    15   à   20   mètres,    suivant   l'élévation   du  barrage, 

Les  surfaces  qui  seront  occupées  par  l'eau  doivent  être  soigneu- 
sement débarrassées  des  plantations,  des  petits  végétaux  et  même  des 
herbes  qui  les  couvrent  et  qui,  si  on  les  laissait  subsister,  se  décom- 
poseraient et  communiqueraient  à  l'eau  une  odeur  déplaisante.  La 
"ïïen"udàti6n  du  sol  aura  encore  pour  effet  d'éviter  que  les  parties  de 
la  vallée  qui  sont  alternativement  occupées  et  abandonnées  par  l'eau 
deviennent,  à  certains  moments,  le  siège  de  phénomènes  de  décom- 
position. 

En  fait,  il  est  établi  que  l'altération  de  l'eau  n'est  pas  à   redouter 
lorsque  l'emplacement  a  été  bien  choisi  et  lorsque  les  dimensions  des 
ouvrages  sont  telles  que  l'on  a  la  certitude  de  conserver  aux  plus  mau-j  j 
vaises  époques  de  Tannée,  en  arrière  du  barrage,  une  hauteur  d'eau 
suffisante,  tout  en  assurant  le  service  de  la  ville  ainsi  alimentée. 

Il  est  à  remarquer  que  la  plupart  des  villes  qui  ont  recours  aux 
barrages-réservoirs  sont  des  villes  industrielles,  et  qu'on  estime  dans 
ces  conditions  ou  inutile  ou  trop  onéreux  de  recourir  au  filtrage  des 
masses  d'eaux  qui  sont  principalement  destinées  à  Tindustrie,  le  ser- 
vice municipal  étant  considéré  comme  secondaire. 

Il  semble  que  la  fortune  sourit  aux  audacieux,  à  en  juger  par  le 
petit  nombre  d'accidents  que  Ton  pourrait  opposer  à  cette  pratique, 
dont  nous  ne  pouvons  nous  déclarer  partisans. 

L'épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  a  été  observée  dans  l'agglomé- 
ration verviétoise,  en  1899,  démontre  qu'une  circonstance  fortuite 
peut  déjouer  les  prévisions  les  mieux  établies  en  apparence.  Le  bar- 
rage de  la  Gileppe,  construit  il  y  a  plus  de  trente  ans,  emmaga- 
sine les  eaux  d'un  ruisseau  qui  prend  naissance  et  circule  dans  une 
région  occupée  par  des  bruyères  et  pour  ainsi  dire  inhabitée.  Le  ré- 
servoir a  une  contenance  de  12  250  000  mètres  cubes;  son  plan  d'eau 
couvre  80  hectares;  la  décantation  y  est  parfaite,  à  raison  de  la  perte 
totale  de  vitesse  que  subissent  les  eaux  affluentes  en  arrivant  dans  un 
bassin  dont  les  dimensions  sont  colossales  si  on  les  compare  à  la 
section  du  ruisseau.  L'eau  de  la  distribution  est  très  pure  et  répond 
parfaitement  auxbesoins  des  lavoirs  de  laine  et  desateliers  de  teinture. 
Pendant  une  longue  série  d'années,  la  ville  de  Verviers  et  les  com- 
munes voisines,  alimentées  par  la  Gileppe,  jouirent  d'une  sécurité  abso- 
lue et  d'une  situation  sanitaire  irréprochable.  Il  semblait  que  rien 
ne  pût  venir  troubler  cette  quiétude,  lorsqu'une  épidémie  de  fièvre 
typhoïde  se  déclara  à  la  fin  de  janvier  et  dans  les  premiers  jours  de 
février  1899  :  le  19  de  ce  mois,  on  évaluait  à  plus  de  300  le  nombre  des 
malades,  et  il  y  avait  déjà  1 5  décès.  Le  caractère  explosif  de  l'épidémie, 
le  fait  que  toutes  les  personnes  atteintes  buvaient  de  l'eau  de  la  Gi- 
leppe, que  les  enfants  et  les  adolescents  qui  en  consommaient  le  plus 
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étaient  surtout  atteints,  qu'aucun  cas  ne  s'était  produit  dans  un  quar- 
tier où  la  distribution  ne  pénétrait  pas,  ne  pouvaient  laisser  aucun 
doute  sur  l'origine  hydrique  du  mal.  Il  ne  fut  pas  difficile  de  remonter 
aux  circonstances  qui  avaient  provoqué  la  contamination  de  l'eau. 
En  décembre  1898  et  en  janvier  1899,  trois  cas  de  fièvre  typhoïde 
avaient  été  constatés  à  Fouhir-Jalhay,  hameau  où  passe  la  Borchêne, 
petit  ruisseau  dont  les  eaux  étaient  alors  introduites  dans  l'aqueduc  de 
la  Gileppe,  «  en  aval  »  du  barrage  ;  les  déjections  des  malades,  en- 
traînées par  les  pluies,  avaient  infecté  le  ruisseau,  qui,  secondairement, 
avait  répandu  les  germes  de  fièvre  typhoïde  dans  toute  la  distribu- 
tion. Aussitôt  que  les  eaux  de  la  Borchêne  furent  reconnues  mal- 
propres, on  s'empressa  de  les  détourner  définitivement;  mais  elles 
avaient  accompli  leur  œuvre  :  le  nombre  des  malades  dépassa  500 
sur  une  population  de  50  000  habitants. 

V.  -  L'ÉPURATION  URBAINE  DES  EAUX  POTABLES. 

Lorsque  les  eaux  destinées  à  l'alimentation  des  agglomérations  ne 
donnent  pas  une  sécurité  absolue,  les  administrations  publiques  ont 
le  devoir  de  les  rendre  inofîensives  et  de  les  amener  au  degré  de  pureté 
le  plus  élevé  qui  soit  compatible  avec  la  pratique.  Elles  commet- 
traient une  faute  grave  si  elles  abandonnaient  aux  consommateurs 
le  soin  d'exécuter  des  opérations  de  filtration  ou  de  stérilisation 
toujours  délicates  et  qui  seraient  ou  mal  exécutées  dans  beaucoup  de 
cas,  ou  complètement  négligées  par  le  plus  grand  nombre  (1).  C'est 
donc  dans  une  usine  centrale  que  l'eau  doit  être  épurée  avant  d'être  dis- 
tribuée. Nous  allons  examiner  comment  sont  appliquées  les  diverses 
méthodes  de  fdtrage  et  dépuration  chimique  qui  sont  en  usage. 

La  purification  des  eaux  de  surface  peut  comporter  deux  opérations  : 

1°  Le  dégrossissage  de  Veau  brute  ; 

2°  dépuration  proprement  dite. 

Le  dégrossissage  peut  être  obtenu  par  des  procédés  physiques  ou 
chimiques. 

Les  premiers  sont  la  décantation  ou  sédimentation  et  lapréfiltration  ; 
les  seconds  sont  basés  sur  l'emploi  d'agents  tels  que  le  sulfate  d'alu- 
mine ou  le  fer,  qui  déterminent  dans  l'eau  brute  des  réactions  ayant 
finalement  pour  effet  le  cottage,  c'est-à-dire  l'entraînement  des  élé- 
ments qui  se  trouvaient  en  suspension. 

(1)  Si  l'eau  est  pure,  le  filtrage  à  domicile  ne  peut  avoir  qu'un  fâcheux  effet  ; 
mal  entretenus,  ce  qui  est  fréquemment  le  cas,  les  filtres  domestiques  se  trans- 
forment en  champs  de  culture  microbienne,  et,  à  sa  sortie,  l'eau  contient  plus  de 
germes  qu'à  son  entrée;  nous  avons  constaté  ce  fait  à  de  nombreuses  reprises. 
La  pullulation  que  l'on  observe  en  pareil  cas  ne  présente  aucun  danger;  mais  on 
conviendra  que  l'amélioration  que  l'on  cherche  à  obtenir  par  le  fdtrage  est  plutôt 
négative. 

A  notre  avis,  le  filtre  domestique,  à  quelque  type  qu'il  appartienne,  est  un  piège  et  un 
leurre.  Il  n'en  est  pas,  en  effet,  qui  puisse  fournir  une  eau  irréprochable  sans  des 
soins  si  minutieux  qu'ils  deviennent  incompatibles  avec  le  service  de  la  maison. 
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Quel  que  soit  le  mode  d'épuration  qui  doive  être  finalement  appli- 
qué (filtrage  au  sable  fin  ou  emploi  d'agents  chimiques,  le  dégrossis- 
sage en  rend  la  pratique  plus  aisée,  plus  rapide  et  plus  sûre,  parce 
que  l'eau  ainsi  préparée  présente  une  composition  plus  constante). 

I.   —  DÉGROSSISSAGE   DE   L'EAU   BRUTE. 
PROCÉDÉS    PHYSIQUES. 

CLARIFICATION  PAR  LE  REPOS  :  SÉDIMENTATION  ET 
DÉCANTATION.  —  Elle  réclame  des  bassins  de  dépôt  très  déve- 
loppés, en  raison  de  l'extrême  lenteur  avec  laquelle  les  corps  très 
tenus,  tels  que  les  vases  et  les  microbes  gagnent  les  couches  pro- 
fondes. Ces  bassins  fonctionnent  d'une  façon  intermittente  ou  d'une 
façon  continue. 

Dans  le  premier  cas,  l'eau  y  séjourne  à  l'état  de  repos  absolu  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  que  la  clarification  soit  obtenue  :  mais 
les  périodes  de  remplissage  et  de  vidange  occasionnent  des  pertes  de 
temps,  et  ces  opérations  remettent  en  mouvement  une  partie  du 
dépôt  formé  et  déterminent  la  production  d'un  trouble  secondaire,  f  - 

Dans  le  second  cas,  l'eau  circule  à  la  vitesse  de  2  à  4  millimètres  par 
seconde,  qui  correspond  presque  au  repos  absolu,  et  les  inconvénients 
dont  il  vient  d'être  question  sont  évités. 

A  la  suite  des  études  préliminaires  faites  pour  les  bassins  de  clari. 
fication  de  Francfort-sur-le-Mein,  Lindley  est  arrivé  aux  conclusions 
suivantes  (1)  : 

«  a.  Il  est  impossible,  dans  un  bassin  trop  large,  d'assurer  un 
dépôt  uniforme  et  régulier  dans  toute  sa  largeur; 

b.  Avec  un  mouvement  très  lent,  les  moindres  forces  suffisent 
pour  provoquer  un  courant  local  dont  l'action  se  fait  sentir  depuis 
le  point  d'arrivée  jusqu'à  la  sortie  de  l'eau; 

c.  L'eau  suit  le  plus  court  chemin,  et  les  parties  du  bassin  à  droite 
et  à  gauche  une  fois  remplies  ne  sont  plus  régulièrement  renouvelées, 
et,  par  conséquent,  leur  action  n'est  que  limitée  ; 

d.  En  été,  lorsque  l'eau  se  refroidit  dans  le  bassin,  le  courant  local 
est  limité  à  la  surface,  l'eau  plus  chaude  coule  au-dessus  de  la 
couche  plus  froide,  en  se  dirigeant  vers  la  sortie,  et  les  parties  pro- 
fondes de  l'eau  dans  le  bassin  ne  participent  pas  au  mouvement.  Il 
suffit  de  la  moindre  différence  de  température,  même  d'une  fraction 
de  degré,  pour  que  cette  circonstance  se  produise.  » 

Ces  observations  ont  été  appliquées  à  la  construction  des  bassins 
de  clarification  de  Francfort-sur-le-Mein. 

Pour  éviter  un  courant  central  et  assurer  un  mouvement  uniforme 

(lj  Exposition  universelle  de  1889.  —  Congrès  international  de  V utilisation  des 
eaux  fluviales:  De  l'usage  des  eaux  de  rivière  pour  les  distributions  d'eau  (Rap- 
port de  M.   Lindley). 
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sur  toute  la  longueur,  il  fallait  leur  donner  des  proportions  conve- 
nables de  largeur  et  de  profondeur  par  rapport  à  la  longueur.  A  cet 
effet,  on  les  a  divisés  en  galeries  distinctes  par  des  murs  de  séparation 
s'étendant  d'une  extrémité  à  l'autre  dans  le  sens  du  courant;  chaque 
galerie  mesure  5  à  6  mètres  de  large  sur  80  à  120  mètres  de  long 
et  2  à  3  mètres  de  profondeur. 

Comme  les  galeries  ne   communiquent  entre  elles  que  par  une 
ouverture  du   côté  de   l'arrivée  des  eaux  (fig.  24),   chaque  galerie 


Fig.  24.  — Galerie  d'un  bassin  de  clarification  à   Francfort-sur-le-Mein 


est  traversée  suivant  toute  sa  longueur  par  la  quantité  d'eau 
qui  lui  est  destinée.  Du  côté  opposé,  à  la  sortie  des  eaux,  une  vanne 
plongeante  permet  de  donner  issue  à  Peau  de  fond    en  été,    à   l'eau 


Fig.   25.  —  Circulation  de  l'eau  en  été. 

de  surface  en  hiver,  et,  par  ce  moyen,  la  différence  de  température 
contribue  à  assurer  la  clarification  de  la  masse  tout  entière  dans  le 
sens  vertical.  La  vanne  plonge  dans  l'eau  jusqu'aux  deux  tiers  ou  trois 


Fig.  26. 


Circulation  de  l'eau  en  hiver. 


quarts  de  la  profondeur.  Les  figures  25  et  26  représentent  son  action  : 
les  flèches  indiquent  la  direction  du  courant  ;  les  courbes  sont  des 
courbes  d'égale  température.  En  été,  l'eau  qui  arrive  chaude  se  répand 
sur  la  surface,  traverse  le  bassin,  dépose  et,  devenant  peu  à  peu  plus 
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froide,  descend  lentement.  La  vanne  étant  levée,  l'écoulement  se  fait 
naturellement  au-dessous  d'elle;  de  cette  façon,  l'eau  qui  a  le  plus 
longtemps  séjourné  dans  le  bassin  en  sort  toujours  la  première.  En 
hiver,  l'eau  qui  entre  plus  froide  descend  au  fond,  et  celle  qui  a 
déjà  séjourné  plus  longtemps  dans  le  bassin  étant  plus  chaude 
remonte  à  la  surface  et  s'écoule  au-dessus  de  la  vanne,  qui, dans  ce  cas, 
a  été  plongée  jusqu'au  fond. 

A  Francfort-sur-le-Mein,  les  eaux  circulent  à  la  vitesse  de 
4  millimètres  par  seconde  et  mettent  six  heures  à  traverser  les  bas- 
sins, qui  retiennent  90  p.  100  des  matières  en  suspension.  Le  résul- 
tat est  si  complet  qu'il  a  été  impossible  d'arriver  à  précipiter  de 
nouvelles  matières  en  quantité  appréciable  au  moyen  de  réactifs 
chimiques. 

PRÉFILTRATION.  DÉGR0SS1SSEURS  ET  PRÉFILTRES. 
—  La  préfiltration  a  pour  avantage  essentiel  de  ramener  à  une  con- 
stance relative  les  caractères  très  variables  des  eaux  de  surface  expo- 
sées à  subir  l'influence  des  périodes  de  crue  et  de  décrue.  Elle  réduit 
la  somme  des  éléments  tenus  en  suspension  dans  l'eau  brute,  prévient 
l'encrassement  trop  rapide  des  filtres,  élimine  une  fraction  impor- 
tante des  germes,  augmente  ainsi  les  chances  et  la  durée  d'une  bonne 
filtration  et  permet  d'améliorer  les  opérations. 

En  principe,  la  préfiltration  augmentant  notablement  l'efficacité  de 
la  filtration  au  sable  fin  nous  paraît  mériter  la  faveur  qu'on  lui  a 
accordée  dans  les  installations  les  plus  récentes  et  être  appelée  à  se 
généraliser. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  :  les  dégrossisseurs  Pnech,  qui 
ont  été  adoptés  par  le  service  des  eaux  de  Paris  à  l'usine  d'fvry ,  par  la 
Compagnie  des  eaux  de  la  banlieue  de  Paris  à  Suresnes;  par  le 
Service  des  eaux  de  Nantes,  du  Mans,  d'Annonay,  par  l'East  London 
Waterworks  C°,  à  l'usine  de  Hauworth,  et  les  préfiltres  en  usage  à 
à  Vienne,  à  Zurich  et  à  Philadelphie. 

Dégrossisseurs  Puech.  —  L'eau  brute  est  traitée  par  des 
couches  filtrantes,  minces,  homogènes,  constituées  par  des  graviers 
de  taille  différente  que  l'on  dispose  en  compartiments  séparés  et 
indépendants  :  elle  passe  de  l'un  à  l'autre  en  abandonnant  aux 
éléments  filtrants,  dont  le  grain  décroît  graduellement,  d'abord  ses 
impuretés  les  plus  grossières  et  successivement  des  matières  de  plus 
en  plus  ténues. 

La  préfiltration  se  fait  dans  le  sens  descendant.  Ce  dispositif  est 
donc  l'inverse  de  celui  que  nous  offre  le  filtre  à  sable  :  l'eau  traverse 
des  couches  dont  les  mailles  vont  se  réduisant  à  mesure  que  l'opé- 
ration approche  de  son  terme. 

La  description  des  bassins  ou  couloirs  qui  fonctionnent  à  l'usine 
du  moulin  Gou,  près  de  Mazamet,  fera  clairement  comprendre  les 
détails  d'une  installation  de  l'espèce  (fig.  27,  28  et  29). 
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«    Les  couloirs  [sont   rectangulaires,  juxtaposés,   de   dimensions 
égales,  22  mètres  de  long  sur  2  mètres  de  large.  Un  mur  crépi  au  ciment 


Fig.  27.  —  Dégrossisseur  Puech. 

entoure  tout  l'ouvrage,  qui  est  presque  au  ras  du  sol.  La  profondeur 
est  de  lm,80.  Deux  cloisons  en  briques,  cimentées  également,  séparent 
les  bassins  en  les  rendant  indépendants. 


Coupe    suivant    G  H 
Fig.  28.  —  Dégrossisseur  Puech. 

Des  tôles  perforées,  qui  ont  1  X2  mètres  et  4  millimètres  d'épais- 
seur sont  posées  de  niveau  à  côté  les  unes   des  autres,  mais  sont 


Coupe    s  uivant    E  F 
Fig.  29.  —  Dégrossisseur  Puech. 


indépendantes.  Elles  forment  comme  un  plancher  à  jour  sur  toute 
Fétendue  des  trois  couloirs.  Ce  plancher  reçoit  une  couche  de  gra- 
vier dont  on  voit  une  coupe  transversale  (fig.  28). 
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L'épaisseur  est  de  0m,35  à  l'amont  pour  se  réduire  à  0m,20  à  l'aval,  ce 
qui  détermine  une  pente  totale  sur  le  gravier  de  0m,15. 

La  perforation  de  ces  tôles  n'est  pas  la  même  d'un  couloir  à 
l'autre.  La  grosseur  des  graviers  contenus  dans  chacun  diffère 
également.  C'est  ainsi  que  le  couloir  lest  garni  de  tôles  à  trous  ronds 
de  10  millimètres  de  diamètre,  qui  supportent  du  gravier  criblé  de 
12  à  15  millimètres  de  diamètre.  Le  couloir  2  a  des  tôles  à  trous  ronds 
de  8  millimètres,  qui  supportent  du  gravier  criblé  de  10  millimètres. 
Quant  au  couloir  3,  les  trous  de  ses  tôles  sont  oblongs  et  ont  4  milli- 
mètres de  large  sur  12  millimètres  de  long.  Le  gravier  criblé  est  ici 
de  6  à  8  millimètres. 

Sous  ces  tôles,  le  double  fond  décrit  une  pente  dans  la  même 
direction,  mais  plus  forte:  0m,25. 

Vers  l'aval,  nous  remarquons  des  cuvettes  où  se  trouvent  des 
vannes  destinées  à  laisser  passer  l'eau  des  faux  fonds,  lors  des  net- 
toyages. Nous  remarquons  aussi  des  clapets  de  vidange  donnant 
accès  à  un  aqueduc  et  enfin  des  boîtes  en  fonte. 

Ces  boîtes,  fixées  sur  un  côté  des  cuvettes,  ne  sont  libres,  c'est-à- 
dire  ouvertes,  que  du  côté  des  doubles  fonds,  par  où  elles  reçoivent 
l'eau  ayant  traversé  les  couches. 

Leur  dessus  et  les  trois  autres  côtés  sont  absolument  fermés  de 
manière  à  empêcher  l'eau  dégrossie  de  se  mêler  à  l'eau  brute  qui 
remplit  tout  le  haut  des  couloirs  et  les  cuvettes.  Quant  au  fond,  il 
peut  être  ouvert  ou  fermé  à  volonté  par  des  clapets. 

Ces  clapets  permettent  diverses  combinaisons,  soit  pour  faire 
communiquer  le  couloir  1  et  le  couloir  2,  soit  pour  faire  commu- 
niquer 1  et  3,  soit  pour  envoyer  l'eau  dégrossie  par  1  directement 
aux  bassins  à  sable. 

La  boîte  du  couloir  3  n'a  pas  la  même  importance,  puisque  ce 
couloir  est  le  dernier  :  mais  elle  offre  l'avantage  de  pouvoir  recevoir 
un  second  clapet,  si  on  est  amené,  par  la  nature  de  l'eau  ou  les 
besoins  du  service,  à  ajouter  un  quatrième  couloir  2. 

Nos  appareils  ainsi  décrits,  nous  allons  les  faire  travailler. 

L'eau  brute  admise  dans  la  cuvette  d'amont  du  couloir  1  envahit 
la  couche  de  gros  gravier,  la  traverse,  remplit  le  double  fond  et 
vient  se  déverser  dans  la  cuvette  d'aval.  Quand  le  niveau  est  suf- 
fisamment monté  dans  le  couloir  1,  on  met  celui-ci  en  communica- 
tion avec  le  couloir  2. 

L'eau  pénètre  dans  la  cuvette  d'aval,  atteint  la  couche  du  gravier 
moyen,  la  traverse  et,  après  avoir  rempli  le  double  fond,  monte  au 
niveau  voulu. 

Aussitôt,  on  ouvre  la  communication  avec  le  couloir  3.  L'eau 
pénètre  dans  la  cuvette  d'aval,  puis  sur  la  couche  de  gravier  fin  et 
dans  le  double  fond.  Quand  le  niveau  est  établi,  on  amène  l'eau 
dégrossie  trois  fois  dans  un  conduit  vers  les  filtres  définitifs. 
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Que  s'est-il  passé  dans  ces  divers  trajets  ?  A  travers  les  larges 
mailles  du  gros  gravier,  l'eau  brute  a  abandonné  dans  les  premiers 
couloirs  les  plus  grosses  impuretés  :  corps  flottants,  feuilles  d'arbres, 
brins  d'herbes,  détritus  quelconques. 

Dans  le  second  couloir,  où  les  interstices  sont  plus  serrés,  elle 
aura  laissé  des  matières  plus  ténues. 

Lorsqu'elle  sera  arrivée  au  troisième,  le  plus  fin  limon  sera  resté 
engagé  entre  les  grains  du  même  gravier. 

Comme  on  le  voit,  nos  couloirs  viennent  d'accomplir  une  opé- 
ration méthodique  tout  à  fait  rationnelle.  Chacun  aura  fourni  un 
travail  utile  en  rapport  avec  sa  constitution  propre  et,  par  ce  fait 
même,  aura  préparé  le  liquide  pour  l'appareil  suivant,  de  façon  à 
permettre  à  celui-ci  de  produire  son  maximum  de  rendement. 

Aussi  les  résultats  comme  débit  sont-ils  surprenants.  Chaque 
mètre  carré  de  couloir  peut  fournir  90  mètres  cubes  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  cela  couramment,  d'une  façon  entièrement  pratique. 
Comme  nous  avons  ici  trois  couloirs  et  que  la  même  eau  est  passée 
trois  fois,  ce  chiffre  de  90  mètres  cubes  doit  être  ramené  à  30  pour 
l'ensemble  de  l'ouvrage.  » 

«  Lorsque  le  débit  devient  plus  faible,  ce  qui  peut  se  présenter  au 
bout  d'une  huitaine  de  jours,  on  procède  au  nettoyage  superficiel, 
qui  est  le  prélude  et  la  préparation  du  nettoyage  complet,  qui  devient 
nécessaire  après  plusieurs  semaines  (un  mois  à  Mazamet). 

Nous  n'exposerons  pas  les  détails  de  ces  opérations,  qui  s'exécutent 
rapidement,  aisément  et  à  peu  de  frais.  Mais  il  nous  parait  intéres- 
sant de  rappeler  les  considérations  techniques  que  M,  Badois  (1)  a 
invoquées  pour  expliquer  le  mode  d'action  du  dégrossisseur  Puech: 

<v  La  vitesse  doit  être  partout  uniforme,  très  peu  variable  et  excessi- 
vement faible.  Cela  tient  à  ce  que  la  couche  filtrante  surmontée  d'une 
certaine  hauteur  d'eau  reçoit  par-dessous  la  contre-pression  de  Feau 
qui  remonte  vers  le  deuxième  compartiment  jusqu'à  0m,10  seulement 
en  contre-bas  du  niveau  d'arrivée  dans  le  premier  compartiment. 

Cette  dénivellation  est  à  très  peu  près  constante  ;  elle  n'a  pour 
objet  que  de  vaincre  la  résistance  opposée  par  la  couche  gravière  au 
passage  de  l'eau,  en  raison  du  frottement.  Le  mouvement  restera 
uniforme  tant  que  les  conditions  seront  réglées  de  la  même  manière; 
lorsque  le  volume  des  dépôts  deviendra  assez  considérable  pour 
causer  un  plus  grand  obstacle  à  l'écoulement,  la  dénivellation 
arrivera,  mais  alors  ce  sera  l'indication  visible  que  le  filtre  s'engorge 
et  que  le  nettoyage  est  devenu  nécessaire. 

Quant  à  la  vitesse  du  régime,  on  peut  l'apprécier  exactement, 
car  un  débit  de  90  mètres  cubes  par  mètre  carré  et  par  jour  corres- 
pond à  l'écoulement  d'une  colonne  de  90  000  millimètres  de  hauteur 

(1)  Bulletin  de  la  Société  des  ingénieurs  et  architectes  sanitaires  de  France, 
janvier  1900. 
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en  86400  secondes,  donc  à  une  vitesse  de  0m,00104  par  seconde. 
L'épaisseur  de  gravier  de  0m,25  à  0m,30  ne  serait  pas  franchie  en 
moins  de  quatre  à  cinq  minutes. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  la  marche,  dans  les  com- 
partiments qui  suivent,  du  liquide  moins  chargé  d'impuretés,  et  Ton 
remarquera  que,  si  les  vides  des  graviers  y  sont  plus  petits,  les  par- 
ticules que  renferme  l'eau  les  traversant  sont  aussi  plus  ténues  et 
que,  dès  lors,  tout  concourt  au  maintien  d  un  même  régime  dans  tout 
l'appareil. 

La  vitesse  calculée  plus  haut  est  assez  minime  pour  provoquer 
la  décantation  et  le  dépôt  des  matières  en  suspension,  tout  en  don- 
nant l'assurance  que  ces  matières,  étant  une  fois  déposées,  ne  seront 
pas  entraînées  de  nouveau,  l'action  dynamique  d'un  courant  aussi 
faible  étant  à  peu  près  nulle.  » 

La  Compagnie  des  eaux  de  la  banlieue  de  Paris,  qui  assure  le  ser- 
vice de  la  distribution  d'eau  dans  les  communes  d'Asnières,  de  Bois- 
Colombes,  de  Colombes,  de  Courbevoie,  de  Gennevilliers,  de 
Nanterre  et  de  Suresnes  (département  de  la  Seine)  et  de  Rueil 
(Seine-et-Oise),  après  avoir  étudié  différents  procédés  de  stérilisa- 
tion chimique  et  de  filtration,  a  arrêté  son  choix  sur  le  procédé 
Puech  en  quatre  phases  successives,  avec  aération  abondante  par 
cascade  avant  et  après  chaque  phase,  et  ensuite  préfiltrage  au  sable 
de  Seine  passé  à  la  claie  de  4  millimètres,  et  filtrage  définitif  par 
les  filtres  finisseurs  au  sable  de  Seine  passé  à  la  claie  de  2  milli- 
mètres. Les  bassins  filtrants  sont  installés  à  Nanterre;  ils  ont  été 
mis  en  service  le  17  novembre  1905  (fig.  30).  La  population  desservie 


Fig.  30.  —  Dégrossisseur  Puech  à  quadruj  le  filtration. 

est  de  160000  habitants  environ;  le  volume  d'eau  distribué  quoti- 
diennement est  variable  :  il  atteint  35000  mètres  cubes  à  certains 
jours  avec  des  consommations  horaires  de  2  000  mètres  cubes  par- 
fois. La  Compagnie  possède  actuellement  quatre  groupes  de  ma- 
chines élévatoires  capables  de  refouler  au  total,  en  vingt-quatre 
heures,  70000  mètres  cubes  d'eau. 

De  son  côté,  le  Service  des  eaux  de  la  Ville  de  Paris  a  appliqué  à 
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Ivry  le  système  Puech,  à  quadruple  filtration,  comme  préparation  au 
filtrage  au  sable. 

Préfiltresi  —  A  Zurich  (1),  la  préfiltration  a  été  installée  suivant 
les  plans  de  M.  Peter,  directeur  des  eaux  de  la  ville  (fig.  31). 


Fig.  31.  —  Préfiltre  de  Zurich. 


L'eau  est  prise  dans  le  lac,  à  300  mètres  de  la  rive,  au  moyen 
d'une  conduite  de  0m,900  de  diamètre,  qui  peut  débiter  18000  mètres 
cubes  par  jour;  elle  est  amenée  à  l'installation  de  filtrage  établie 
dans  le  quartier  de  l'Industrie,  à  2  kilomètres  de  distance. 

Les  filtres,  au  nombre  de  dix,  ont  chacun  675  mètres  carrés  de  sur- 
face utile  ;  ils  sont  voûtés.  A  chacun  d'eux  est  superposé,  dans  sa 
partie  médiane,  un  pré  filtre  ou  filtre  dégrossisse  ur  de  70  mètres 
carrés  de  surface,  constitué  par  des  couches  de  cailloux  de  0m,90  de 
hauteur,  la  dernière  ayant  2  millimètres  de  grosseur  de  grain  et 
étant  recouverte  de  sable  fin  surOro,03  d'épaisseur.  La  tranche  d'eau 
a  0m,45  à  0m,50. 

L'arrivée  de  l'eau  se  règle  à  la  main  par  l'intermédiaire  d'un 
disque  mobile  dans  un  tube  conique.  La  vitesse  varie  de  50  à  70  mètres 
par  jour. 

Le  nettoyage  des  préfiltres  se  fait  par  un  procédé  assez  spécial  : 
de  l'air  est  insufflé  dans  la  couche  inférieure,  au  moyen  d'un  tube 
perforé  en  communication  avec  deux  ventilateurs  en  série,  en  même 
temps  que  par  un  renversement  du  courant  d'eau  :  les  matières  sou- 
levées ainsi  de  bas  en  haut  sont  évacuées,  et,  après  que  les  maté- 
riaux ont  été  abandonnés  au  repos  et  à  la  sédimentation,  le  bassin 
peut  reprendre  sa  fonction.  Comme  les  préfiltres  retiennent 
90  p.  100  des  matières  en  suspension  et  50  p.  100  des  bactéries,  leur 
nettoyage  s'impose  au  moins  tous  les  deux  jours;  l'opération  ne  dure 
que  vingt  à  trente  minutes  ;  les  matériaux  filtrants  ne  sont  renou- 
velés qu'une  fois  ou  deux  par  an.  On  a  constaté  que  la  filtration  aug- 
mente de  trois  à  quatre  fois  la  durée  du  bon  fonctionnement  des 
filtres  fins,  que  ne  troublent  plus  les  incursions  des  crustacés  et  autres 
petits  animaux. 

(1)  Debauve  et  Imbeaux,  Assainissement  des  villes.  Distributions  d'eau,  Paris, 
Dunod,  1905,  t.  I,  p.  527. 
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Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  Doat  des  renseignements  précis 
sur  les  installations  de  ta  Compagnie  des  eaux  de  Vienne  à  Tull- 
nerbach. 

L'eau  brute  de  la  Wien,  emmagasinée  derrière  le  barrage  de  Tull- 
nerbach,  est  amenée  à  la  station  filtrante  par  un  tuyau  en  fonte  de 
700  millimètres  de  diamètre.  Elle  traverse  d'abord  un  bassin  de  décan- 
tation de  4200  mètres  cubes  divisé  en  deux  compartiments;  l'in- 
stallation devant  produire  25000  mètres  cubes  d'eau  par  jour,  la 
durée  de  la  décantation  est  de  quatre  heures  au  moins,  lorsque  les 
deux  compartiments  sont  en  service.  L'eau  décantée  passe  généra- 
lement par  les  préfiltres,  qui,  au  nombre  de  quatre  et  mesurant  cha- 
cun 125  mètres  carrés  de  surface,  sont  construits  comme  les  filtres 
à  sable  ordinaires,  à  cette  seule  différence  près  que  la  couche  filtrante 
proprement  dite  n'a  que  50  centimètres  d'épaisseur,  dont  10  centi- 
mètres seulement  en  sable  filtrant.  Quoique  les  préfiltres  ne  retien- 
nent pas  les  impuretés  les  plus  grossières,  ils  se  bouchent  relati- 
vement vite,  et  l'on  peut  admettre  que  la  puissance  de  filtration  des 
quatre  préfiltres  n'est  que  de  50000  mètres  cubes,  soit  de  100  mètres 
cubes  par  mètre  carré  de  surface.  En  temps  de  crue,  la  production 
entre  deux  nettoyages  successifs  tombe  même  à  75  mètres  cubes. 

Le  lavage  des  matériaux  filtrants  se  fait  par  un  courant  d'eau  qui 
est  introduit  dans  le  fond  du  bassin  et  qui  donne  environ  5  mètres 
cubes  par  heure  et  par  mètre  carré  de  surface.  En  même  temps,  pour 
mieux  remuer  le  sable,  on  fait  arriver,  par  un  réseau  de  tuyauterie 
en  fer  étiré  de  1  pouce  de  diamètre,  de  l'air  comprimé  à  1,5  atmo- 
sphère. L'air  s'échappe  par  des  ouvertures  de  0mm,7  de  diamètre. 
Pour  obtenir  que  l'air  se  répartisse  d'une  façon  uniforme  sur  toute 
la  surface,  on  a  donné  à  cette  tuyauterie  une  disposition  telle  que, 
dans  n'importe  quel  sens,  les  orifices  sont  distants  de  10  centimètres. 

L'eau  qui  a  servi  au  nettoyage  est  écoulée  par  une  décharge 
spéciale. 

Comme  le  nettoyage  dure  environ  quinze  minutes,  la  consom- 
mation d'eau  est  de  45  mètres  cubes  environ  par  bassin.  Pendant 
les  quinze  minutes  suivantes,  le  préfiltre  est  en  repos,  ou  travaille 
à  petite  vitesse.  La  vitesse  de  la  préfiltration  atteint  50  mètres  par 
vingt-quatre  heures  si  la  production  est  de  25000  mètres  cubes  ;  si 
l'un  des  préfiltres  est  au  nettoyage,  la  vitesse  est  de  66  mètres.  A  la 
sortie  des  préfiltres,  l'eau  est  beaucoup  moins  trouble  que  dans  le 
réservoir,  mais  elle  est  encore  opalescente.  Par  la  préfiltration,  le 
nombre  des  bactéries  est  réduit  de  moitié  ou  des  deux  tiers,  à 
l'exception  des  mois  d'été,  où  l'air  comprimé,  chaud,  contribue 
plutôt  à  l'augmenter.  Le  grand  avantage  du  préfiltre  est  qu'il  sou- 
lage sensiblement  les  filtres  fins  et  qu'il  augmente  leur  production. 
Leur  puissance,  c'est-à-dire  la  quantité  d'eau  qu'ils  fournissent  entre 
deux   nettoyages   successifs,  varie   entre   les  limites  suivantes  :  en 
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temps  de  crue  (1904),  de  50  mètres  cubes  à  180  mètres  cubes  par 
mètre  carré  de  surface  ;  en  temps  d'eaux  normales  (1906),  de 
300  à  500  mètres  cubes.  En  temps  ordinaire,  lorsque  l'eau  accu- 
mulée derrière  le  barrage  a  suffisamment  reposé,  la  préfîltration 
seule  permet  aux  filtres  fins  de  travailler  avec  une  vitesse  de  5  à 
7  mètres.  En  temps  de  crue  et  lors  des  fontes  de  neige  et  de  glace, 
cela  n'est  plus  le  cas  :  l'eau  conserve  une  couleur  opalescente  qui 
la  rend  peu  appétissante,  et  le  nombre  des  bactéries  dépasse  souvent 
le  chiffre  de  100  par  centimètre  cube,  qui  est  généralement  admis 
comme  limite.  Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  la  Compagnie  â 
Tintention  d'appliquer  facultativement  le  traitement  par  l'alun,  dont 
les  résultats  obtenus  pendant  les  essais  des  mois  de  janvier  et  de 
février  seront  communiqués  plus  loin. 

La  hauteur  de  filtration  se  règle  automatiquement  par  un  flotteur, 
et  la  vitesse  peut  être  modifiée  à  volonté  au  moyen  d'une  manivelle. 
L'eau  filtrée  est  conduite  par  un  tuyau  de  fonte  de  700  millimètres 
dans  la  chambre  de  compensation,  dite  réservoir  d'eau  filtrée, 
de  500  mètres  cubes  de  capacité,  divisée  en  deux  compartiments. 
De  là,  elle  part  également  par  une  conduite  de  700  millimètres  vers 
la  station  des  compteurs  et  le  réservoir  de  distribution,  qui  a  une 
•contenance  de  14000  mètres  cubes. 

La  plus  grande  installation  de  filtrage  du  monde  entier  (en  atten- 
dant la  réalisation  du  projet  de  New-York,  qui  prévoit  la  filtration 
de  3000000  de  mètres  cubes  par  jour)  est  celle  de  Philadelphie, 
qui  est  destinée  au  traitement  quotidien  de  1  306  000  mètres  cubes. 
Ce  chiffre  colossal  a  été  admis,  parce  que  l'on  a  pris  comme  pre- 
mière base  du  calcul  des  besoins  une  consommation  de  568  litres 
par  tête,  réclamant,  par  conséquent,  pour  une  population  de 
1  350000  habitants,  le  volume  déjà  énorme  (on  pourrait  dire  fantas- 
tique) de  766800  mètres  cubes  et,  comme  seconde  base,  les  prévi- 
sions à  établir  pour  l'avenir,  qui  ont  été  évaluées  à  540000  mètres 
cubes  en  chiffres  ronds. 

Toutes  réserves  faites  au  sujet  d'une  consommation  qui  est  exces- 
sive à  nos  yeux  (encore  que  Ton  ait  songé  à  réduire  le  gaspillage  fré- 
nétique auquel  s'abandonnaient  les  habitants  lorsqu'on  leur  distribuait 
de  l'eau  non  filtrée  à  raison  de  867  litres  par  tête),  on  ne  peut  qu'ad- 
mirer une  œuvre  aussi  puissante,  qui  a  permis  de  substituer  aux  eaux 
brutes,  souvent  troubles  et  très  souillées,  de  la  Schuylkill  River  et 
de  la  Delaware,  une  eau  parfaitement  épurée,  dont  l'usage  se  tra- 
duira par  la  disparition  de  la  fièvre  typhoïde,  endémique  à  Phi- 
ladelphie. 

Lesinstallationsdefiltrage  sontau  nombre  de  quatre  :  trois  sontali- 
mentées  par  la  Schuylkill  River  (dont  l'eau  est  pompée  à  la  station 
de  Schawmont),  savoir  :  UpperRoxborough,  pour  75  000  mètres  cubes 
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par  jour;  Lower  Roxborough,  pour  83  000  mètres  cubes,  etBelmont, 
pour  246  000;  et  la  quatrième,  Torresdale,  sur  la  Delaware,  avec  une 
prévision  de  938  000  mètres  cubes. 

Sauf  à  Upper  Roxborough,  où  Ton  utilise  pour  la  décantation  un 
réservoir  de  556000  mètres  cubes  construit  en  1893,  les  eaux  sonl 
soumises  à  un  filtrage  préliminaire  ou  dégrossissage. 

Les  filtres  préliminaires  de  Belmont  et  de  Torresdale  (fîg.  32)  mesu- 


Fig.  32.  —  Filtre  préliminaire  de  Belmont. 

rent  18m,28  de  long  sur  6  mètres  de  large  et  2m,59de  profondeur;  ils 
sont  constitués  comme  suit  :  dans  le  fond,  0m,30  de  gravier  allant  en 
diminuant  de  grosseur  vers  le  haut  depuis  57  millimètres  de  diamètre 
jusqua  23  millimètres;  puis  une  couche  de  0m,76  de  gros  sable  fin 
uniforme.  L'eau  est  déversée  par  un  auget  périphérique  et  passe  à 
raison  de  75  mètres  cubes  par  mètre  carré.  Le  nettoyage  se  fait  au 


Fig.  33.  —  Dégrossisseur  Maignen 


moyen  de  deux  lignes  de  tuyaux  perforés  de  0m,30  de  diamètre  placés 
au  bas  du  sable  et  recevant  Feau  sous  une  pression  de  15m,24;  Leau 
sale  s'écoule  par  des  trop-pleins.  On  procède  généralement  à  un 
nettoyage  complet  de  temps  en  temps,  et  généralement  un  bassin 
sur  20  est  en  vidange. 

A  Lower  Roxborough  fonctionnent  des  dégrossisseurs  Maignen 
(fig.  33). 

Dans  des  bassins  de  19m,50  de  long  sur  4m,88  de  large  et  lm,75 
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de  profondeur,  sont  superposées,  de  bas  en  haut,  les  couches  sui- 
vantes :  0m,127  de  gravier  de  64  à  38  millimètres  de  diamètre  ; 
0m,254  de  scories  de  coke  de  38  à  19  millimètres;  0m,60  de  scories  de 
19  à  6  1/3  millimètres;  enfin  une  couche  de  0m,23  d'épongés  compri- 
mées interposées  entre  une  plaque  métallique  perforée  et  un  plancher 
en  bois  non  jointif  maintenu  à  la  partie  supérieure  par  des  pièces  de 
bois  verticales.  L'eau,  introduite  en  bas  par  deux  lignes  de  tuyaux 
en  poterie,  s'échappe  par  le  haut.  Ces  filtres  marchent  à  raison  de 
43  mètres  cubes  par  mètre  carré  par  jour.  On  les  nettoie  facilement 
chaque  jour,  en  faisant  simplement  refluer  l'eau  de  haut  en  bas  ;  les 
eaux  de  lavage  s'échappent  alors  par  le  grand  drain  médian  ;  les 
éponges  doivent  être  enlevées  de  temps  en  temps  et  lavées  à  grande  eau. 

Tout  système  de  filtre  comportant  l'emploi  de  matériaux  de  nature 
organique,  tels  que  les  éponges  et  le  bois,  est  peu  recommandable 
a  priori,  on  pourrait  même  dire  condamnable.  Le  service  des  eaux  de 
Philadelphie  paraît  s'en  être  rendu  compte  et  avoir  renoncé  à  établir 
de  nouvelles  installations  du  type  qui  vient  d'être  décrit,  car,  à 
Torresdale,  on  a  adopté  les  mêmes  filtres  préliminaires  qu'à  Belmont. 

La  préfiltration  permet  de  faire  marcher  le  filtrage  au  sable  à 
l'allure  moyenne  de  5mc,150  par  mètre  carré  de  surface  et  par  jour  :  le 
volume  que  peut  débiter  un  filtre  entre  deux  curages  consécutifs 
est  à  peu  près  doublé. 

Les  résultats  que  procure  le  double  filtrage  sont  excellents  :  tandis 
que  l'eau  brute  a  de  12000  à  14000  germes  par  centimètre  cube, 
l'eau  filtrée  en  a  généralement  moins  de  50  et  toujours  moins 
de  200  ;  l'ammoniaque  libre,  les  nitrites  et  le  fer,  qui  y  entrent  en 
quantité  notable,  disparaissent;  l'ammoniaque  albuminoïde  est 
réduite  des  deux  tiers  et  l'oxydabilité  de  plus  de  moitié  ;  les  nitrates 
augmentent  légèrement. 

PROCÉDÉS    CHIMIQUES. 

COLLAGE.  —  Procédé  Anderson.  —  Le  procédé  Anderson  con- 
siste à  brasser  l'eau  avec  des  fragments  de  fonte  neuve  qui  lui  cèdent 
du  carbonate  ferreux  et  donnent  lieu  à  la  production  de  composés 
organo-métalliques  solubles,  que  l'on  fait  passer  à  l'état  de  composés 
ferriques  insolubles,  par  aérationetoxydation.  Le  précipité  ainsi  formé 
provoque  l'entraînement  des  matières  en  suspension  et  d'une  propor- 
tion considérable  de  germes.  L'eau  est  ensuite  décantée  et  filtrée  au 
sable.  Appliqué  à  Anvers,  à  Dordrecht,  puis  à  Lectoure,  essayé  à 
Boulogne-sur-Seine  en  1890,  sur  500  mètres  cubes  par  jour,  ensuite  sur 
5  000  en  1892,  il  est  actuellement  employé  par  la  Compagnie  générale 
des  eaux  aux  environs  de  Paris  et  de  Nice  :  quatre-vingt-dix-neuf  com- 
munes de  la  banlieue  parisienne,  comprenant  une  population  de 
955000  habitants  et  un  certain  nombre  d'agglomérations  situées  le 
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long  du  littoral  méditerranéen,  entre  Nice  et  Menton,  représentant 
une  population  globale  de  40000  habitants  environ,  sont  alimentées 
en  eau  de  rivière  épurée  au  fer  et  filtrée  au  sable.  Les  installations  de  la 
banlieue  de  Paris  sont  en  service  depuis  le  1er  janvier  1896;  celles  du 
littoral  depuis  1898.  Celles  de  Choisy  devaient  fournir  30000  mètres 
cubes  par  jour  ;  celles  de  Neuilly-sur-Marne,  20000  ;  celles  de  Nogent- 
sur-Marne,  10  000.  La  consommation  s'étant  accrue  rapidement,  la 
Compagnie  a  développé  successivement  ses  usines,  de  telle  sorte  que, 
en  1905,  le  débit  journalier  atteignait  80000  mètres  cubes  à  Choisy, 
70000  à  Neuilly  et  15  000  à  Villefranche.  Il  est  à  noter  que  les  usines 
de  Boulogne  et  de  Nogent  ne  fonctionnent  pas  normalement,  mais 
seulement  à  titre  de  secours. 

La  description  de  l'usine  de  Choisy-le-Roi  permettra  de  se  faire  une 


Anneau    dente 


Tl  |du|Cyfindrc 

Fier.  34.  —  Revolver  Anderson, 


idée  précise  de  la  marche  des  opérations.  Elle  est  empruntée  à  la  notice 
qui  a  été  écrite  spécialement  pour  le  traité  de  Debauve  et  Imbeaux  (1  ). 

L'eau  puisée  à  la  rivière  par  les  pompes  nourricières  ou  par  des 
pompes  alimentaires  indépendantes, est  introduite  dans  les  appareils 
de  brassage  dits  revolvers  Anderson  (fig.  34),  qui  sont  des  cylindres 
en  tôle  d'acier  de  7  mètres  de  longueur  et  de  lm,76  de  diamètre, 
tournant  à  la  vitesse  d'un  tour  par  deux  ou  trois  minutes.  Ils  sont 
chargés  de  3  500  kilogrammes  de  fonte  neuve  cassée,  dont  on  rem- 
place les  pertes  chaque  mois,  à  raison  de  250  à  300  kilogrammes, 
pour  un  débit  moyen  de  50  000  mètres  cubes  par  jour.  Dans  leur 
rotation,  les  cylindres,  qui  sont  munis  de  palettes  courbes  fixées 
suivant  ses  génératrices  curvilignes,  entraînent  la  grenaille  de  fonte 
et  la  laissent  retomber  dans  la  masse  liquide.  Le  nombre  des  revol- 
vers est  de  quinze  ;  l'eau  traverse  ces  appareils  en  trois  minutes  et 
demie  et  se  charge  de  près  de  3  grammes  de  fer  par  mètre  cube. 

A  la  sortie  des  revolvers,  l'eau  passe  dans  les  bassins  de  décan-^/ 
talion,  qui  sont  des  couloirs  de  plus  en  plus  larges  formés  par  des 
cloisons  en  fer  et  en  ciment  ;  le  parcours  total  de  l'eau   y  est  de 


(1)  Debauve  et  Imbeaux,  loc.  cit.,  t.   I,  p.  575, 
Traité  d'hygiène. 
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300  mètres  environ.  Les  décanteurs  sont  aux  filtres  dans  le  rapport 
de  1/4,5  ou  1/4  :  1  suivant  la  nature  des  eaux  traitées. 

Le  résultat  peut  être  formulé  en  ces  termes  : 

1°  Réduction  de  30  à  50  p.  100  de  la  matière  organique  dissoute; 

2°  Collage  des  matières  en  suspension  dans  les  bassins  de  décan- 
tation; 

3°  Formation,  à  la  surface  des  filtres,  d'une  couche  feutrée  où, 
à  côté  des  éléments  habituels  de  la  pellicule  filtrante,  entrent  des  sels 
de  fer  gélatineux. 

Tandis  que  le  débit  des  filtres  à  sable  ordinaire  ne  peut  dépasser 
2m,40  par  mètre  carré  et  par  vingt-quatre  heures,  grâce  à  l'emploi  du 
fer,  il  devient  possible  de  l'accroître  notablement.  Pendant  plus  de 
la  moitié  de  Tannée,  les  filtres  donnent  plus  de  4  mètres  cubes  d'eau 
épurée  par  mètre  carré  ;  à  l'usine  de  Villefranche-sur-Mer,  où  ils  sont 
placés  au-dessus  d'un  réservoir  et  où,  par  conséquent,  la  régularité 
de  la  filtration  est  absolue,  on  atteint  couramment  7  et  8  mètres 
cubes  avec  un  plein  succès. 

Emploi  du  sulfate  d'alumine.  —  Le  sulfate  d'alumine  convient 
très  bien  pour  la  clarification  des  eaux  troubles  qui  ont  un  degré  de 
dureté  ou  d'alcalinité  suffisant.  C'est  ainsi  qu'il  est  employé  avec 
succès  à  Vienne  pour  le  traitement  des  eaux  emmagasinées  par  le 
barrage  de  Tullnerbach,  lorsque  les  circonstances  le  réclament.  Mais 
ses  propriétés  sont  surtout  utilisées  dans  le  filtrage  rapide  par  les 
procédés  américains,  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Voici  comment  procède  la  Compagnie  des  eaux  de  Vienne  (1)  : 

Lasolution  d'alun  est  préparée  dans  un  réservoir  en  tôle  de  fer  à  deux 
compartiments,  entièrement  revêtu  d'une  couche  de  peinture  au  ripo- 
lin,  qui  n'est  pas  attaquée  par  l'alun.  La  tuyauterie  entre  la  cuvealuni- 
satrice  et  le  bassin  de  décantation  est  en  fer  étiré  de  1  millimètre  de 
diamètre.  Pour  empêcher  que  les  tuyaux  ne  soient  attaqués  par  l'alun, 
ils  sont  doublés  d'étain.  La  quantité  de  solution  que  doit  recevoir 
l'eau  brute  est  réglée  par  de  simples  robinets  en  cuivre  ;  le  mélange 
parfait  est  obtenu  par  un  dispositif  spécial.  Le  réservoir  alimenteur 
est  placé  à  9  mètres  au-dessus  du  bassin  de  décantation;  la  solution 
est  à  1  :  10  ;  son  degré  de  concentration  est  contrôlé  au  moyen  d'un 
aréomètre,  et  la  quantité  introduite  dans  le  bassin  de  décantation  est 
réglée  par  un  robinet  ;  toutes  les  trente  minutes,  cette  quantité  est 

(1.)  Note  manuscrite  due  à  l'obligeance  de  M.  Doat. 

La  qualité  du  sulfate  d'alumine  doit  être  envisagée  :  il  faut  éviter  la  présence 
du  fer  et  surtout  de  l'arsenic.  En  Allemagne  et  en  Hollande,  on  admet  générale- 
ment 1  p.  1  000  d'arsenic;  en  Autriche,  on  est  beaucoup  plus  sévère,  et  on  ne  tolère 
que  1  p.  10000.  Cependant,  ensupposan  tque  le  sulfate  d'alumine  contienne  1  p.  1  000 
d'arsenic  et  que  l'eau  reçoive  40  grammes  d'alun  par  mètre  cube,  le  mètre  cube 
d'eau  contiendra  0sr,04  d'arsenic  ou  0Sr,004  par  litre.  En  admettant  que  rien  ne  se 
précipite,  ce  qui  n'est  certainement  pas  le  cas,  et  que  l'homme  boive  4  litres  d'eau 
par  jour,  il  absorberait  0£r,016.  d'arsenic  dans  le  même  temps. 
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vérifiée  par  le  surveillant  de  service.  Les  essais  suivis  qui  ont  été 
faits  pen-dant  les  mois  de  janvier  et  de  février  1907  ont  donné  lieu 
aux  constatations  suivantes  : 

1°  La  couleur  opalescente  que  l'eau  avait  constamment  pendant  les 
crues  et  la  fonte  de  neige  et  de  glace  a  entièrement  disparu;  Feau  est 
absolument  cristalline  et  ne  forme  aucun  dépôt.  Ce  résultat  n'a 
jamais  été  obtenu  auparavant,  alors  même  qu'on  diminuait  la  vitesse 
de  l'eau  à  0m,50  par  vingt-quatre  heures  ; 

2°  Au  début  des  essais,  le  nombre  de  bactéries  a  encore  dépassé 
le  chiffre  de  100  pendant  quelques  jours  ;  mais  cela  n'a  plus  été  le 
cas  depuis  le  2  février,  de  sorte  que  l'on  peut  admettre  que  le  chiffre 
de  100  ne  doit  pas  être  atteint.  On  est  en  droit  de  conclure  que  ce 
résultat  est  fort  beau»  si  l'on  considère  qu'en  1904,  1905  et  1906  l'eau 
filtrée  contenait  régulièrement  200  à  300  bactéries  par  centime  Ire 
cube  et  que  parfois  leur  nombre  montait  à  500  et  plus.  Le  coefficient 
de  réduction  varie  entre  96  et  99,5  p.  100,  et  il  est  en  moyenne  de 
98,5  p.  100; 

3°  En  ce  qui  concerne  la  quantité  d'alun  employée,  il  est  à  remar- 
quer queles  essais  ont  été  faits  avec  20,  25,30,  35,  40,45  et  50grammes 
par  mètre  cube  d'eau.  Se  basant  sur  les  expériences  du  mois 
précédent,  on  a  adopté,  en  février,  la  dose  de  40  grammes.  Il  est 
cependant  à  remarquer  que  plus  l'eau  est  sale  (plus  elle  est  chargée 
de  matière  en  suspension),  moins  il  faut  d'alun  pour  provoquer  la 
précipitation  :  l'hydrate  d'alumine  entraîne  plus  rapidement  les 
impuretés  grossières,  tandis  que  les  éléments  très  fins  se  déposent 
difficilement.  En  admettant  la  dose  de  40  grammes  par  mètre  cube 
d'eau,  la  concentration  de  la  solution  est  de  1 :  2  500.  Comme  la  cuve 
alunisatrice  contient  une  solution  de  1  :  10,  il  faut  en  ajouter  0nt,4 
par  mètre  cube  d'eau,  et  comme  chaque  compartiment  de  la  cuve  a 
une  capacité  de  4  mètres  cubes,  il  contient  la  quantité  d'alun  nécessaire 
pour  traiter  10000  mètres  cubes  d'eau  ; 

4°  Au  sujet  du  filtrage,  les  constatations  suivantes  ont  été  faites  : 

a.  La  qualité  de  l'eau  qui  a  subi  le  traitement  préalable  par  l'alun 
ne  change  guère  ou  ne  change  que  fort  peu,  que  la  vitesse  de  filtralion 
soit  de  0m,50  à  3  mètres,  ou  qu'elle  soit  portée  à  6  ou  7  mètres; 

b.  La  perte  de  charge  s'élève  en  quelques  heures  à  1  mètre,  ce  qui 
tient  probablement  à  ce  que  les  filtres  dégrossisseurs  laissent  passer 
l'hydrate  d'alumine;  après  quoi  elle  reste  constante  pendant  quelque 
temps  pour  augmenter  ensuite  lentement  jusqu'à  ce  que  la  hauteur 
maxima  de  lra,50  soit  atteinte.  Le  nombre  de  nettoyages  des  filtres 
sera  sensiblementaugmenté;  par  contre,  la  perte  de  charge  de  1  mètre 
se  produisant  après  quelques  heures  de  service,  la  période  de  matu- 
ration est  réduite  au  minimum,  ce  qui  évite  des  pertes  d'eau  ; 

5°  Quant  à  la  durée  de  la  décantation,  on  a  constaté  que  quatre 
heures  suffisent  en  général.  Si  les  installations  le  permettent,  il  est 
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cependant  préférable  de  prolonger  le  séjour  de  l'eau  dans  le  bassin 
de  décantation;  on  peut  admettre  que  la  précipitation  s'est  entière- 
ment effectuée  en  dix  heures.  Les  préfiltres  ne  retiennent  presque  rien  ; 
6°  Les  frais  de  l'alunisation  montent  à  environ  1  heller  (92  cen- 
times) par  mètre  cube.  Gomme  le  procédé  n'est  appliqué  que  faculta- 
tivement et  qu'il  faut  compter  que  le  tiers  environ  de  la  production  sera 
alunisé,  la  dépense  sera  de  0,3  à  0,4  heller  par  mètre  cubed'eau  fournie. 

II.   —  ÉPURATION  PROPREMENT  DITE. 

Nous  exposerons  successivement,  en  les  envisageant  au  point  de 
vue  de  la  technique  sanitaire  et  en  insistant  sur  leurs  applications  et 
les  résultats  hygiéniques  obtenus  : 

1°  Les  procédés  physiques  :  fillration  naturelle,  —  filtration  arti- 
ficielle, —  stérilisation  par  la  chaleur  : 

2°  Les  procédés  basés  sur  F  emploi  d'agents  chimiques. 

PROCÉDÉS   PHYSIQUES. 

I.  FILTRATION  NATURELLE.  —  On  a  tenté  de  mettre  à  profit 
la  filtration  naturelle  suivant  trois  modes  : 

1°  Se  basant  sur  les  propositions  de  D'Aubuisson,  on  capte  par  des 
puits  ou  des  galeries  les  eaux  filtrées  par  des  rivières  dans  les  graviers 
et  les  sables  de  leurs  berges.  C'est  ce  qui  a  été  fait  à  Toulouse,  Nancy, 
Carcassonne,  Montauban,  Béziers,  Lyon  ; 

2°  On  renforce  artificiellement  la  nappe  souterraine,  en  dérivant, 
par  un  aqueduc,  de  Peau  de  rivière  qui  est  obligée  de  traverser,  dans 
le  sens  horizontal,  une  couche  plus  ou  moins  épaisse  de  terrain  naturel 
avant  d'atteindre  la  galerie  ou  les  puits.  Ce  système  a  été  appliqué  à 
Messein  (Nancy)  et  à  Chemnitz; 

3°  On  crée  de  toutes  pièces  une  nappe  souterraine,  en  offrant  à  l'eau 
d'un  lac  ou  d'une  rivière  la  possibilité  de  s'infiltrer  dans  des  bassins 
ouverts  en  terrains  sablonneux,  et  on  la  reprend  à  une  certaine  dis- 
tance au  moyen  de  puits  et  de  pompes.  C'est  une  installation  de  ce 
genre  que  Thiem  à  faite  à  Essen-sur-la-Ruhr. 

Insuffisance  de  la  filtration  naturelle  provoquée.  —  La 
filtration  naturelle  provoquée  ne  nous  inspire  qu'une  médiocre 
confiance.  Si  l'on  peut  admettre  qu'il  est  possible  d'obtenir  des  résul- 
tats satisfaisants  en  procédant  suivant  le  troisième  mode,  lorsqu'on 
s'est  entouré  de  toutes  les  garanties  désirables,  par  contre,  on  n'hési- 
tera pas  à  considérer  comme  suspectes  les  eaux  des  deux  autres 
provenances.  Si  l'on  cherchait  à  établir  une  comparaison  entre  la 
filtration  naturelle  pratiquée  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut 
et  la  filtration  au  sable  fin,  elle  tournerait  au  détriment  de  la  première. 
Déjà,  sous  le  rapport  de  leur  constitution,  le  terrain  naturel  et  le  filtre 
à  sable  diffèrent  essentiellement.  L'homogénéité  du  premier  reste 
problématique  et,  par  conséquent,  rien  ne  garantit  l'uniformité  du 
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filtrage  sur  toute  la  longueur  et  la  hauteur  que  l'eau  aura  à  traverser. 
Le  filtre  à  sable,  au  contraire,  est  formé  de  matériaux  soigneusement 
choisis,  lavés  et  passés  au  crible;  chaque  couche  a  une  épaisseur 
connue  et  contient  des  éléments  de  grain  aussi  régulier  que  possible. 

Au  point  de  vue  du  mode  de  fonctionnement,  les  différences  ne 
sont  pas  moins  nettes  :  tandis  que  le  filtre  naturel  agit  presque  exclu- 
sivement par  sa  surface,  l'eau  de  rivière  introduite  dans  l'épaisseur 
même  du  terrain  chargé  de  l'épurer  y  dépose  les  éléments  qu'elle 
tenait  en  suspension  et  qui  chargent  peu  à  peu  toute  la  couche 
filtrante.  Cette  pénétration  et  cette  obstruction  graduelle  se  mani- 
festent par  une  réduction  du  débit  coïncidant  avec  un  abaissement 
delà  qualité  de  l'eau.  On  peut  encore  craindre  la  submersion  du  terrain, 
d'où  filtration  insuffisante  et  augmentation  brusque  du  nombre  de 
germes  dans  le  produit  des  galeries  ou  des  puits.  On  peut  également 
prévoir  le  cas  d'une  crue  provoquant  le  mélange  d'eaux  d'infiltration 
du  canal  de  dérivation  avec  celles  épanchées  par  la  rivière. 

En  ce  qui  concerne  la  possibilité  d'assurer  l'aération  des  couches 
filtrantes,  l'avantage  appartient  encore  au  filtre  artificiel,  qui  se  prête 
au  dégorgement  complet. 

Si  l'on  considère  que,  seul,  ce  système  permet  de  régler  la  différence 
de  pression  dont  l'action  produit  le  filtrage  et  de  la  maintenir  dans  les 
limites  compatibles  avec  la  bonne  marche  des  opérations,  on  admettra 
que  le  choix  ne  peut  être  douteux. 

Enfin  la  comparaison  est  toute  à  l'avantage  du  filtre  artificiel,  qui 
se  prête  au  nettoyage  superficiel  ou  au  démontage  et  au  lavage  de 
toutes  ses  parties,  suivant  que  les  circonstances  l'exigent,  alors  que 
le  curage  d'un  filtre  naturel  qui  reçoit  l'eau  brute  profondément 
est  irréalisable,  puisque  la  contamination  l'envahit  progressivement 
et  définitivement  dans  toute  son  épaisseur. 

II.  FILTRATION  ARTIFICIELLE.  —  Filtres  lents.  —  La 
filtration  par  le  sable  reste  encore,  en  Europe,  la  méthode  presque 
exclusivement  en  usage  pour  le  traitement  des  eaux  suspectes  et  insa- 
lubres. Bien  que  le  filtre  à  sable  soit  un  appareil  délicat  qui  demande 
à  être  manié  avec  méthode  et  prudence  et  dont  le  fonctionnement 
doit  être  soumis  à  un  contrôle  incessant,  il  ne  semble  pas  près  d'être 
abandonné.  On  comprend  que  les  grands  services  d'eaux  hésitent  à 
lui  substituer  des  procédés  de  stérilisation  chimique  dont  l'applica- 
tion en  grand  est  entourée  de  difficultés  qui  ne  sont  pas  moindres. 

Le  but  à  atteindre,  les  dispositions  générales  propres  aux  filtres  à 
sable,  leur  fonctionnement,  les  résultats  qu'ils  sont  susceptibles  de 
donner  ont  été  très  bien  décrits  et  exposés  par  Ogier  et  Bonjean 
dans  leur  article  du  fascicule  II  de  ce  traité  ;  il  serait  vain  de  prétendre 
refaire  une  étude  à  laquelle  on  ne  pourrait  rien  ajouter  d'essentiel. 
On  ne  peut  donc  qu'y  renvoyer  le  lecteur. 

Il  nous    reste  à  faire  connaître  les   conditions  qui  doivent  être 
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remplies  pour  assurer  le  succès  d'une  opération  qui,  bien  que  très 
simple  en  soi,  est  néanmoins  délicate  à  conduire. 

Conditions  requises  pour  le  succès  du  filtrage.  —  La  clari- 
fication parfaite  de  Peau  et  la  fixation  des  germes  qu'elle 
contient  ne  peuvent  être  obtenues  qu'à  partir  du  moment  où  la 
pellicule  filtrante  est  constituée;  il  ne  peut  être  question  d'utiliser 
l'eau  sortant  d'un  bassin  filtrant  avant  que  celui-ci  ne  soit  mûr,  et 
ensuite  toutes  les  précautions  devraient  être  prises  en  vue  de  prévenir 
la  rupture  de  la  pellicule  ;  cet  accident  aurait  fatalement  pour  consé- 
quence d'augmenter  la  teneur  bactérienne  de  l'eau  filtrée  et  éventuel- 
lement de  troubler  cette  dernière.  La  rupture  peut  se  produire  si  la 
fillralion  est  inégale,  c'est-à-dire  si  les  filets  d'eau  traversent  le  bassin 
avec  une  vitesse  différente:  Y  uniformité  du  filtrage  est  donc  une  con- 
dition de  première  importance.  La  rupture  est  encore  menaçante  si 
la  vitesse,  bien  qu'uniforme  en  général,  devient  trop  grande,  si  la 
viscosité  des  grains  ne  suffit  plus  pour  immobiliser  les  germes  et  les 
éléments  vaseux.  On  ne  doit  donc  pas  dépasser  une  vitesse  moyenne, 
qui  dépendra,  dans  chaque  cas,  de  la  nature  des  matériaux  filtrants  et 
de  la  qualité  de  l'eau.  D'autres  causes  peuvent  encore  intervenir  pour 
rompre  la  pellicule  ;  ainsi  le  développement  de  bulles  gazeuses,  le  pas- 
sage d'animaux  :  vers,  poissons,  etc.,  à  travers  la  couche  de  sable  super- 
ficielle, \e  jet  de  pierres,  X action  du  vent  déterminant  des  vagues  qui, 
elles-mêmes,  détachent  la  membrane  de  son  support.  Plus  la  couche 
en  question  est  maintenue  à  l'état  de  repos,  plus  sûr  est  le  résultat. 

Nous  exposerons  successivement  les  points  suivants  : 

1°  La  constitution  et  les  dimensions  des  bassins  filtrants; 

2°  Les  dispositions  à  prendre  pour  assurer  l'écoulement  de  l'eau 
épurée  ; 

3°  Le  réglage  de  la  vitesse  ; 

4°  L'évacuation  de  l'air; 

5°  Les  mesures  propres  à  éviter  les  influences  extérieures  ; 

6°  Le  nettoyage  des  filtres  et  le  lavage  du  sable  souillé  ; 

7°  Le  coût  du  filtrage  : 

8°  La  surveillance  des  opérations. 

1°  Constitution  et  dimensions  des  bassins  filtrants.  —  On  sait  déjà 
en  quelles  proportions  et  dans  quel  ordre  les  matériaux  filtrants 
doivent  être  disposés. 

Le  coût  des  installations  dépend,  pour  une  large  part,  de  la  profon- 
deur des  filtres;  mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l'on  a  intérêt 
à  donner  à  la  couche  de  sable  fin  une  forte  épaisseur  et  à  ne  pas  des- 
cendre au-dessous  de  0m,90. 

Nous  nous  bornerons  à  citer,  d'après  Debauve  et  Imbeaux  (1),  les 
villes  d'Allemagne  où  ce  minimum  est  dépassé  : 

(1)  A.  Dehauve  et  E.  Imheaux,  loc.  cil.,  t.  II,  p.  564  et  suivante?. 
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Chemnitz,  1000  millimètres;  Ratibor,  1500;  Brieg,  1000  à  1500; 
Magdebourg,  1  100  ;  Hambourg,  1000  ;  Brème,  1080  à  1  350. 

Le  choix  du  sable,  sa  taille,  son  coefficient  d'uniformité  ont,  d'autre 
part,  une  importance  sur  laquelle  OgieretBonjean  ont  suffisamment 
insisté  pour  que  nous  n'ayons  pas  besoin  d'y  revenir. 

2°  Dispositions  à  prendre  pour  assurer  l'écoulement  de  l'eau 
épurée.  —  Un  des  problèmes  les  plus  difficiles  à  résoudre  est  celui 
qui  consiste  à  réaliser  une  vitesse  uniforme  sur  toute  V étendue  du 
filtre,  c'est-à-dire  à  obtenir  en  quelque  sorte  qu'une  tranche  d'eau 
égale  à  la  surface  du  filtre  traverse  le  bassin  sur  toute  sa  hauteur, 
sans  dévier  de  l'horizontale.  L'eau  cheminera  d'une  manière  d'autant 
plus  uniforme  que  les  résistances  qu'elle  rencontrera  vers  le  fond 
seront  plus  faibles  en  comparaison  de  celles  qui  lui  seront  opposées 
par  la  couche  supérieure  du  sable.  Par  conséquent,  il  faut  donner  à 
celle-ci  la  plus  grande  épaisseur  possible  et  réduire,  au  contraire,  à 
un  minimum  les  différences  de  pression  dans  l'eau  qui  circule  au 
fond  du  bassin.  Un  crible  assurerait  ce  résultat  de  la  façon  la  plus 
parfaite  (O.  Lueger). 

A  Heidenklinge,  près  de  Stuttgart,  le  drainage  des  filtres  a  été 
établi  au  moyen  de  briques  creuses  ouvertes  vers  le  haut  et  dans 
lesquelles  l'eau  pénètre  et  circule  sans  rencontrer  de  résistance. 

A  Indianapolis  (Etats-Unis),  le  fond  des  filtres  est  entièrement  con- 
stitué par  des  tuiles  uniformément  perforées.  Ce  dispositif,  qui  per- 
met d'obtenir  une  filtration  absolument  uniforme,  n'a  qu'un  seul 
inconvénient  :  le  prix  de  revient  est  supérieur  à  celui  des  drains 
ordinaires. 

A  Choisy  et  à  Neuilly,  les  drains  sont  arrêtés  à  lm,50  des  parois. 
Les  couches  filtrantes  sont  en  quelque  sorte  recourbées  dans  cet 
espace  vers  le  radier,  afin  que  l'eau  ne  puisse  glisser  le  long  des 
parois  et  gagner  les  drains  sans  avoir  traversé  une  épaisseur  de  sable 
suffisante. 

A  Philadelphie,  les  couches  de  support  s'arrêtent  partout  à 
2  pieds  des  murs  et  des  piliers. 

3°  Réglage  de  la  vitesse.  —  Il  sera  question  en  premier  lieu  du 
mode  d'admission  de  l'eau  brute  sur  les  filtres  et  ensuite  du  réglage 
de  F  eau  filtrée  à  la  sortie. 

a.  Réglage  de  l'eau  brute  a  l'entrée  des  filtres.  —  La  hauteur 
d'eau  au-dessus  du  sable  doit  rester  aussi  constante  que  possible.  On 
obtient  cette  constance  soit  en  manœuvrant  à  la  main  une  vanne  qui 
commande  la  conduite  d'amenée  d'eau  brute,  soit  en  adoptant  un 
appareil  automatique  à  flotteur  qui  ouvre  plus  ou  moins  une  valve, 
suivant  le  niveau  de  l'eau  sur  le  filtre.  A  Hambourg  (fig.  35),  un 
balancier  porte  à  ses  extrémités  un  flotteur  et  une  valve.  A  Brème 
(fig.  36),  la  valve  est  suspendue  au  flotteur;  le  tuyau  qui  amène  l'eau 
brute  sur  le  filtre  se  termine  par  une  série  d'anneaux  démontables, 


88       F.  ET  E.  PUTZEYS.  —  ALIMENTATION  EN  EAU  POTABLE. 

de  manière  qu'on  arrête  toujours  l'orifice  du  tuyau  au-dessous  du 
niveau  du  sable,  niveau  qui  s'abaisse  à  chaque  nettoyage  partiel  du 
filtre; 

b.  Réglage  de  l'eau  filtrée  a  la  sortie  et  de  la  perte  de  charge.  — 


Fig.  35.  —  Réglage  de  l'eau  brute  à  l'entrée  des  filtres  (Hambourg). 

Si  Ton  compare  le  niveau  de  l'eau  brute  sur  le  filtre  et  le  niveau  de  l'eau 
filtrée  recueillie  à  la  sortie,  on  constate  entre  eux  une  différence  qui 
est  la  perte  de  charge.  Celle-ci  est  due  aux  obstacles  que  Peau  ren- 
contre et  qui  ralentissent  son  mouvement  descendant.  Ils  sont  au 
nombre  de  trois  et  de  valeur  inégale  : 

1°  La  membrane  filtrante  et  la  couche  superficielle  de  sable  opposent 
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.  36.  —  Réglage  de  l'eau  brute  à  l'entrée  des  filtres  (Brème). 


à  l'eau  une  résistance  qui  croit  avec  le  degré  d'encrassement  du  fillre, 
c'est-à-dire  avec  le  temps,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  une  réduc- 
tion du  débit,  si  l'on  maintenait  la  différence  entre  les  niveaux: 

2°  L'épaisseur  de  la  couche  de  sable  resté  pur  représente  un  facteur 
qui  n'est  pas  négligeable.  Des  expériences  faites  à  Lawrence,  Louis- 
ville,  Cincinnati,  ont  démontré  qu'une  couche  de  sable  fin  de  lm,20 
peut,  même  en  l'absence  de  membrane,  donner  de  l'eau  pure.  Ce 
résultat  est  évidemment  dû  à  la  lenteur  avec  laquelle  l'eau  chemine 
dans  les  mailles  si  réduites  du  sable  et  aux  chances  de  fixation  qu'y 
rencontrent  les  éléments  en  suspension.  Après  avoir  pour  ainsi  dire 
dénié  au  sable  fin  toute  intervention  au  point  de  vue  de  la  filtration 
proprement  dite,  on  tend  depuis  quelques  années  à  lui  attribuer  une 
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part  d'influence.  C'est  ainsi  que  l'épaisseur  de  la  couche  sableuse 
a  été  portée  à  lm,22  (diamètre  des  grains,  0m,15)  en  Amérique,  et 
à  0m,90  à  Choisy  ; 

3°  Les  couches  qui  supportent  le  sable  et  les  drains  qui  récoltent 
l'eau  constituent  un  obstacle  invariable  et  peu  important. 
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Fig.  37.  _  Réglage  de  l'eau   filtrée  à  la  sortie   et  de  la  perte  de  charge.   Vanne 

réglable  à  la  main. 

Étant  donné  que  la  résistance  croit  à  mesure  que  la  membrane 
s'épaissit  et  que  le  sable  voisin  s'encrasse,  il  est  évident  que,  pour 
maintenir  Vuniformité  du  débit,  on  doit  augmenter  progressivement 
la  différence  entre  le  niveau  de  Veau  brute  et  celui  de  Veau  filtrée.  Il 
est  donc  très  important 
de  pouvoir  régler  à  vo- 
lonté ou  automatique- 
ment le  niveau  de  l'eau 
affluente. 

Le  système  le  plus 
simple  consiste  à  inter- 
poser, entre  la  sortie  du 
filtre  et  le  réservoir  d'eau 
filtrée,une  vanne  réglable 
à  la  main  (fig.  37)  ou  un 
tube  lélescopique.  La  sé- 
curité est  plus  grande 
lorsque  ce  tube  est  com- 
mandé par  un  flotteur  placé  dans  une  chambre  où  débouche  le  drain 
collecteur  (fig.  38). 

Un  autre  dispositif  est  réalisé  à  Stuttgart  (1). 

La  figure  39  montre  une  coupe  longitudinale  et  une  coupe  trans- 
versale des  nouveaux  bassins  filtrants  voûtés  de  Stuttgart  pour  l'eau 
du  Neckar. 


Fig.  38.  —  Réglage  par  un  tube  télcscopiquo. 


(1)  O.  Lueger,  Lexikon  der  gesamter  Technik,  2tc  Auflage,  Bd.  IV. 
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L'eau  brute  est  amenée  en  Z;  S  est  le  canal  collecteur  de  Teffluent; 
L  représente  les  orifices  de  ventilation  et  d'éclairage.  En  E  se  trouve 
un  appareil  à  flotteur  permettant  d'évaluer  la  perte  de  charge  ;  en  R 
sont  disposées  des  vannes  destinées  à  régler  le  débit  de  l'eau  qui 
s'écoule  et  qui   peut   être   estimé  par   une   lecture  faite   sur  l'ap- 
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Fig.  39.   —  Coupe  longitudinale  et  transversale    des  bassins  filtrants  voûtés  de 

Stuttgart. 


pareil  U  :  A  répond  au  tuyau  d'écoulement  de  l'eau  purifiée  ;  B  est  le 
tuyau  de  vidange: 

La  figure 40  représente  les  détails  de  construction  delà  chambre  des- 
tinée à  recueillir  Veau  pure.  Dans  le  tube  de  niveau  W  se  trouve  un 
flotteurS,  qui  permet  d'évaluer  la  hauteurde  l'eau  dans  la  conduite  A. 

La    différence  entre   cette 
X  1  hautcuret  le  niveau  de  l'eau 

brute  correspond  à  la  perle 
de  charge.  Un  volant  H 
permet  d'agir  sur  une  vanne 
B  et  de  modifier  à  volonté 
l'écoulement. 

L'eau  passe  ensuite  par 
un  déversoir  dans  lequel 
se  trouve  un  plateau  T 
mobile,  mis  en  rapport  avec 
un  dispositif  enregistreur 
P.  Plus  le  plateau  s'élève, 
plus  grande  est  la  quantité 
d'eau  qui  passe,  et  récipro- 
quement: l'appareil  enre- 
gistreur P  est  gradué  par 
tâtonnement,  de  telle  façon  qu'il  exprime  directement  les  volumes  qui 
passent.  Lorqu'on  veut  vider  le  filtre,  on  ouvre  les  vannes  L  et  G,  qui 
sont  fermées  en  temps  normal,  et  l'eau  est  évacuée  par  la  conduite  E. 
L'eau  filtrée  s'écoule  par  le  tuyau  R. 

L'appareil  régulateur  automatique  du  débit  Didelon  (fig.  41),  qui 
a  été  adopté  par  le  Service  des  eaux  de  la  Ville  de  Paris,  la  Compa- 
gnie des  eaux  de  la  banlieue  de  Paris,  les  villes  du  Mans,  d'Annonav 
et  de  Nancy,  se  compose  essentiellement  d'un  siphon  supporté 
et  commandé  par  un  flotteur,  d'un  déversoir  placé  à  la  partie 
inférieure  delà  brandie  déversante  et  créant  un  plan  d'eau  artificiel, 


Fig.  10.  —  Détails  de  construction  de  la  chambre 
pestinee  à  recueillir  l'eau  pure. 
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et  d'une  vis  à  laquelle  est  suspendu  le  siphon.  Un  contrepoids  relié 
par  une  chaîne  passant  sur  une  poulie  équilibre,  en  partie,  le 
poids  du  siphon  et  du  flot- 
teur. Une  soupape  équili- 
brée, munie  d'un  second 
flotteur,  permet  de  régler 
la  perte  de  charge  maxima, 
qui  ne  sera  pas  dé  - 
passée  dans  le  fonction- 
nement d'un  bassin  fil- 
trant. L'eau  venant  du 
bassin  déplace  d'abord 
la  soupape,  et  le  siphon 
soutire  dès  lors  au  bas- 
sin filtrant  une  quantité 
d'eau  constante  pour  une 
position  déterminée  de  la 
vis. 

Limite  supérieure  de  la 
perle  de  charge.  —  Quel 
que  soit  le  système  de 
réglage,  on  doit  se  garder 
de  dépasser  une  perte  de 
charge     dont      la      limite 

dépend  de  la  finesse  du  sable.  A  Berlin  (Tegel  et  Muggelsee),  on 
ne  va  pas  à  plus  de  0m,60  ;  à  Hambourg,  0m,70  ;  à  Lawrence, 
grâce  à  la  grande  finesse  du  sable,  on  a  pu  atteindre  lm,80 
sans  nuire  à  l'efficacité  des  filtres  expérimentaux.  En  pratique,  le 
niveau  de  l'eau  filtrée  ne  doit  pas  descendre  au-dessous  de  la  surface 
supérieure  du  sable,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  perte  de  charge  ne 
doit  pas  dépasser  la  hauteur  d'eau  brute  Sur  le  sable  (1). 

Vitesse  de  fdtration.  —  Elle  dépend  notamment  et  de  la  qualité  de 
Veau  et  de  la  qualité  du  sable.  Or  si,  dans  une  installation  déterminée, 
le  sable  représente  un  facteur  de  valeur  à  peu  près  constante,  il  en 
va  tout  autrement  de  l'eau,  dont  les  caractères  peuvent  différer 
énormément  dans  un  môme  lieu,  suivant  l'état  de  crue  ou  de  décrue 
de  la  rivière.  C'est  pourquoi  il  importe  de  ramener  l'eau  brute  à  une 
pureté  relative  et  à  une  composition  aussi  uniforme  que  possible  en 
recourant  à  l'une  ou  à  l'autre  des  méthodes  qui  ont  été  exposées 
antérieurement  :  décantation,  dégrossissage  ou  pré  fdtration,  collage 
par  un  coagulant.  On  pourra  dès  lors  filtrer  beaucoup  plus  rapide- 
ment l'eau  ainsi  préparée,  maintenir  les  filtres  en  fonction  pendant 
une  période  plus  longue  et  réduire  proportionnellement  leur  surface. 


Fig.  41.    —  Régulateur  Didelon. 


(1)  A.  Debauve  et  Ed.  Imbeuîx,  loc.  cit.,  t.  T,  p.  564. 
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La  vitesse  doit  donc  être  déterminée  expérimentalement  dans 
chaque  cas.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  montrer  par  quelques 
exemples  que  l'allure  donnée  au  filtrage  diffère  considérablement 
suivant  les  circonstances  locales. 

Alors  qu'en  Allemagne  on  se  conforme  généralement  à  la  règle 
qui  prescrit  de  ne  pas  dépasser  la  vitesse  de  2m,40  par  jour,  à 
Hambourg  et  à  Londres,  on  pousse  la  prudence  encore  plus  loin, 
et  Ton  descend  à  lm,50.  Aux  Etats-Unis,  c'est  la  vitesse  de  2m,80  qui 
prévaut.  L'écart  s'accentue  très  notablement,  si  l'on  considère  les 
installations  où  l'on  pratique  la  préfiltration.  C'est  ainsi  qu'à  Zurich 
l'eau  du  lac,  déjà  claire,  et  néanmoins  préfiltrée,  traverse  les  filtres 
finisseurs  à  raison  de  5  à  6  mètres  par  jour,  et  qu'à  Philadelphie 
elle   passe  à  la   vitesse  de  om,60. 

On  ne  perdra  pas  de  vue  que  la  vitesse  de  filtration  est  influencée 
à  un  haut  degré  par  la  température,  puisque,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  le  débit  varierait  dans  les  rapports  de  0m,70  —  1  mètre  — 
lm,30  —  lm, 60  pour  les  températures  de0°,  10°,  20°  et  30°  (1). 

Durée  dune  période  de  filtrage.  —  Le  temps  qui  s'écoule  entre 
deux  décroûtages  varie  naturellement  avec  la  qualité  de  l'eau  que 
reçoivent  les  filtres  ;  elle  est  influencée  également  par  leur  constitution 
et  leur  mode  de  fonctionnement,  et  enfin  elle  varie  suivant  la 
saison.  Debauve  et  Imbeaux  signalent  qu'à  Londres,  en  1884, 
on  faisait  passer,  entre  deux  décroûtages,  de  40  à  127  mètres  cubes 
par  mètre  carré  de  filtre,  tandis  qu'en  1892,  par  suite  des  déve- 
loppements donnés  aux  bassins  de  décantation,  on  arrivait  à  faire 
passer  de  68  à  147  mètres  cubes.  En  Allemagne,  les  volumes  filtrés 
par  période  varient  de  26  mètres  cubes  à  Brème  à  66  mètres  cubes 
à  Stuttgart.  A  Zurich,  on  obtient  200  mètres  cubes,  toujours  par 
mètre  carré  (eau  de  lac  préfiltrée).  En  été,  les  nettoyages  doivent 
être  beaucoup  plus  fréquents  qu'en  hiver,  ce  qui  est  dû  à  la  pullu- 
lation  des  algues.  Il  va  de  soi  que  cet  inconvénient  est  une  consé- 
quence de  l'absence  de  couverture. 

4°  Évacuation  de  l'air.  —  Dans  le  plus  grand  nombre  des  installa- 
tions, de  Feau  pure  est  introduite  par  le  fond  jusqu'à  ce  que  le 
filtre  en  soit  complètement  rempli  et  que  le  sable  en  soit  recouvert 
sur  une  hauteur  de  0m,20  environ.  Cette  opération  doit  se  faire 
avec  une  grande  lenteur  pour  permettre  à  l'air  de  s'échapper  à  la 
surface  après  avoir  cédé  la  place  à  l'eau.  Néanmoins  des  bulles 
d'air  se  fixent  volontiers  dans  le  collecteur  et  les  drains  secon- 
daires; comme  elles  ne  peuvent  en  sortira  cause  de  l'inclinaison 
donnée  à  ces  canaux,  on  dispose  au  pourtour  du  filtre  des 
tuyaux  d'aération,  qui  prennent  naissance  aux  points  hauts  des 
conduites. 


(1)  A.  Debauve  et  En.  hinEAUx,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  553. 
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5°  Mesures  propres  à  éviter  les  influences  extérieures.  —  Les 
voûtes  présentent  incontestablement  des  avantages.  Dans  les  filtres 
couverts,  Peau  est  mise  à  l'abri  des  souillures,  protégée  contre  la 
chaleur  en  été  et  contre  un  trop  grand  abaissement  de  température 
en  hiver.  Pendant  les  périodes  de  grands  froids,  le  service  n'est  pas 
exposé  aux  difficultés  et  aux  interruptions  inséparables  de  l'emploi 
des  bassins  ouverts.  Tandis  qu'il  est  impossible  de  nettoyer  des 
filtres  à  ciel  ouvert  pendant  les  froids  rigoureux,  le  sable  humide  se 
congelant  en  une  masse,  le  filtre  voûté  et  recouvert  de  terre  peut 
être  nettoyé  en  hiver  comme  en  été,  ce  qui  permet  de  réduire  nota- 
blement la  surface  de  réserve  et  de  réaliser,  sous  ce  rapport,  des 
économies  qui  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  dans  un  climat  froid. 

Allen  Hazen  conseille  de  couvrir  les  filtres  dans  les  régions  dont 
l'isotherme  de  janvier  est  0°. 

Le  filtre  protégé  par  des  voûtes  s'obstrue  moins  vite  que  le  filtre 
ouvert,  et  son  nettoyage  est  par  conséquent  moins  coûteux.  De  plus, 
la  pellicule  filtrante  n'est  pas  exposée  à  se  détacher  de  son  support, 
sous  l'action  des  vagues  produites  par  le  vent,  comme  cela  arrive 
dans  les  bassins  ouverts,  lorsque  la  hauteur  d'eau  n'estpas  suffisante. 

Debauve  et  Imbeaux  recommandent  la  couverture  des  filtres  (dût- 
elle  être  simplement  constituée  par  une  toiture  légère,  comme  à 
Vienne),  afin  de  leur  donner  une  allure  plus  constante,  indépendante 
de  la  température,  et  d'y  permettre  le  travail  à  toute  heure  et  en 
toute  saison  (1).  Otto  Lueger  conseille  de  superposer  aux  filtres  une 
construction  susceptible  d'être  chauffée  ;  le  toit  ou  la  voûte  doivent 
être  distants  de  la  surface  supérieure  du  sable  de  2  mètres  au  moins, 
pour  que  les  ouvriers  puissent  se  tenir  debout  pendant  les  opérations 
du  nettoyage. 

6°  Nettoyage  des  filtres  et  lavage  du  sable  souillé.  —  Lorsque 
la  perte  de  charge  a  atteint  la  limite  fixée,  on  procède  à  la 
vidange  et  au  nettoyage  du  filtre.  Il  s'agit  d'enlever,  la  couche 
superficielle  du  sable,  qui  s'est  encrassée  sur  une  épaisseur  de 
1  ou  2  centimètres.  Le  nettoyage  se  fait  généralement  à  la  main. 
Les  ouvriers  descendent  dans  les  bassins,  les  pieds  armés  de  larges 
planchettes,  et,  circulant  avec  précaution,  exécutent  le  travail  à  la 
pelle.  Le  sabte  souillé,  réuni  en  tas,  est  conduit  soit  à  la  décharge,  soit 
au  lavage.  A  Philadelphie,  le  sable  sale  enlevé  est  entraîné  par  le  jeu 
d'un  éjecteur  mobile  dans  une  conduite  spéciale  qui  aboutit  à  l'ins- 
tallation de  lavage.  Sur  toute  la  longueur  du  filtre,  régnent  deux  con- 
duites en  fonte  :  l'une  amène  de  l'eau  sous  pression  et  l'autre  est  des- 
tinée à  l'évacuation  vers  l'installation  de  lavage.  L'éjecteur  (fig.  42), 
introduit  dans  le  filtre,  est  raccordé  à  ces  deux  conduites  en  l'un  des 
points  préparés  ad  hoc,  au  moyen  de  tuyaux  en  caoutchouc.  Il  se  com- 

(1)  A.  Debauve  et  Ed.  Imbeaux,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  568. 
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pose  d'une  trémie  en  forme  d'entonnoir,  dans  laquelle  on  jette  le 
sable,  qui  tombe  d'abord  sur  un  tamis,  puis  dans  le  jet  de  la  con- 
duite d'amenée,  qui  l'entraîne  dans  la  conduite  d'évacuation.  Un  petit 
tuyau  plongeant  dans  l'entonnoir  et  raccordé  à  la  conduite  d'amenée 
permet  de  projeter   de    Teau  au-dessus  du  crible.   Trois  hommes 
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Fig.   42.  —  Éjecteur. 

peuvent  traiter  par  heure  3  à  4mc,5  de  sable,  qui   subit  dans  l'ap 
pareil  un  demi-lavage  (t). 

Le  lavage  et  la  régénération  du  sable  permettent  de  réaliser  une 
économie  notable,  lorsque  le  prix  du  sable  neuf  est  élevé.  Pour  ce 
faire,  on  recourt  à  un  brassage  violent  au  moyen  d'eau  amenée  sous 
pression.  On  peut  procéder  de  diverses  façons  :  le  sable,  déposé  sur 
une  aire  en  maçonnerie  munie  de  rebords  et  d'un  déversoir,  est  traité 
à  la  lance  (Anvers),  ou  introduit  dans  un  tambour  laveur  (Brème, 
Choisy-le-Roy),  ou  soumis  à  l'action  d'un  éjecteur  (Hambourg),  ou 
enfin  élevé  le  long  d'un  plan  légèrement  incliné  sur  lequel  de  l'eau 
ruisselle  (Zurich). 

7°  Coût  du  filtrage.  —  Il  semble  que  le  coût  du  filtrage  au 
sable  intéresse  plutôt  l'ingénieur  et  que  l'hygiéniste  n'ait  pas  à 
intervenir  dans  l'examen  de  la  question  financière.  On  observera 
cependant  que  son  intervention  sera  utile  et  même  nécessaire  lors- 
qu'il s'agira  d'établir  une  relation  entre  les  dépenses  prévues  et  les 
résultats  que  l'on  attend  des  installations.  Il  conviendra  surtout  de 
demander  l'avis  de  l'hygiéniste,  lorsqu'on  se  trouvera  en  présence  de 
deux  projets  consistant,  l'un  dans  la  distribution  d'eaux  de  surface 
filtrées,  l'autre  dans  l'adduction  d'eaux  souterraines  auxquelles  on 
pourra  accorder  une  confiance  absolue.  En  pareil  cas,  le  coût  des 
travaux  et  les  frais  d'exploitation  devront  évidemment  entrer  en  ligne 
de  compte  pour  déterminer  le  choix,  mais  il  y  aura  lieu  également 
de  considérer  le  degré  de  sécurité  qu'offrira  l'eau  épurée,  étant 
donnés  les  caractères  de  l'eau  brute  et  les  dispositions  proposées 
pour  assurer  son  amélioration. 


(1)  A.  Dedauve  et  Ed.  Imbeaux,  loc.  cil.,  t.  I,  p.  566. 
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On  conçoit  que  la  dépense  de  premier  établissement  doit  varier 
dans  des  limites  très  étendues,  attendu  que  les  installations  peuvent 
différer  sous  beaucoup  de  rapports  et  que,  notamment,  le  dégrossis- 
sage de  l'eau  brute,  la  couverture  des  filtres,  le  développement  donné 
aux  bassins  filtrants  de  réserve  entraînent  des  frais  considérables, 
qui,  à  la  vérité,  sont  compensés  par  la  rapidité  que  Ton  peut  im- 
primer au  filtrage  et  par  la  durée  d'activité  des  filtres  finisseurs.  11 
tombe  sous  le  sens  que  la  nature  de  Teau  brute  est  ici  un  facteur  de 
premier  ordre. 

Quant  aux  frais  d'exploitation,  ils  varient  d'ordinaire,  en  Allemagne, 
de  2  à  4  millimes  par  mètre  cube  d'eau  filtrée,  non  compris  l'intérêt 
et  l'amortissementdu  capital  engagé  :  à  Londres,  la  moyenne  géné- 
rale a  été  de  0  fr.  0017  pour  les  huit  compagnies  pendant  la  période 
de  1889  à  1895:  à  Liverpool,  le  prix  de  revient  est  de  0  fr.  0015  :  en 
France,  l'exploitation  des  filtres  de  la  Compagnie  générale  des 
eaux,  en  1897,  a  porté  le  coût  du  mètre  cube  à  0  fr.  0083  ;  mais,  dans 
ce  chiffre,  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  interviennent  pour 
0  fr.  0043  (Debauve  et  Imbeaux). 

8°  Surveillance  des  opérations.  —  Les  eaux  filtrées  offrent  un 
haut  degré  de  sécurité  lorsque  toutes  les  opérations  (parmi  lesquelles 
il  y  a  lieu  de  comprendre  le  dégrossissage  ou  le  collage  préalables) 
sont  exécutées  conformément  aux  règles  que  la  science  et  la  pratique 
ont  permis  de  formuler,  et  lorsque  la  surveillance  technique  des  ins- 
tallations et  le  contrôle  des  résultats  bactériologiques  sont  confiés  à 
des  hommes  compétents.  On  ne  peut  trop  insister  sur  la  nécessité 
absolue  d'annexer  à  l'usine  même  un  laboratoire  où  l'examen  des 
eaux  fournies  par  chaque  filtre  soit  pratiqué  journellement. 

Il  nous  paraît  inutile  de  reproduire  ici  l'instruction  qui  a  été 
publiée  en  1899,  par  l'Office  de  santé  de  l'Empire  allemand,  instruction 
qui  établit  les  principes  sur  lesquels  repose  la  purification  des  eaux  de 
surface  par  le  filtrage  au  sable.  Le  lecteur  la  trouvera  dans  le  fas- 
cicule II  du  présent  traité,  pages  386  et  suivantes. 

Double  filtration.  —  Elle  a  été  imaginée  par  Gôtze,  qui  la 
appliquéeà  Brème,  où  cependant  les  bassins  filtrants  n'avaient  pas  été 
construits  et  disposés  à  cet  effet.  L'installation  est  aménagée  de  manière 
que  l'eau  traitée  par  un  filtre  passe  sur  le  suivant,  grâce  à  un  siphon 
spécialement  agencé  entre  la  chambre  de  sortie  et  le  bassin  voisin  et 
amorcé  par  une  trompe  aspira toire  (fig.  43). 

A  York,  on  a  eu  recours  à  7  filtres  rapides  du  type  américain 
«  New- York  gravi ty  »,  pour  préparer  l'eau  brute  au  filtrage  par  le 
sable  fin.  Ce  sont  des  baquets  en  bois  contenant  du  sable  quartzeux 
sur  une  hauteur  de  lm,25  et  pouvant  traiter  3450  mètres  cubes  par 
jour  ;  ils  doivent  être  nettoyés  chaque  jour  par  un  courant  renversé 
d'eau  dégrossie  empruntée  aux  filtres  fins  et  refoulée  au  moyen  d'une 
pompe  centrifuge.  L'opération  ne  demande  que  quinze  à  vingt  mi- 
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nutes  par  baquet.  L'adoption  de  ce  procédé  a  eu  un  excellent  effet  : 
le  nettoyage  des  filtres  fins  ne  se  fait  plus  que  tous  les  trois  mois. 


■-_ ^  Aspiration   pour 

ll'l         le  relèvement 


Préfiltr 


—  Double  iîltration,  d'après  Gôtze. 


Filtres  rapides.  —  Filtres  américains.  —  La  méthode  améri- 
caine est  basée  sur  le  collage  de  Veau  par  un  réactif  qui  provoque  la 
sédimentation  rapide  des  matières  en  suspension  et  le  dépôt,  à  la 
surface  du  sable,  d'une  couche  gélatineuse  destinée  à  remplacer  la 
membrane  biologique  des  filtres  anglais. 

Nature  et  quantité  du  coagulant.  —  C'est  au  sulfate  d'alumine 
que  Ton  a  recours  presque  exclusivement.  Ce  sel  clarifie  les  eaux 
troubles  qui  contiennent  des  carbonates  alcalins  ou  alcalino-terreux, 
en  se  décomposant  pour  donner  des  sulfates  qui  se  dissolvent  et  de 
l'hydrate  d'alumine  qui  se  précipite  à  l'état  floconneux  et  entraîne 
non  seulement  les  éléments  en  suspension,  et  en  forte  proportion  les 
bactéries,  mais  encore  une  grande  partie  des  substances  humiques 
que  l'on  considère  comme  dissoutes.  Ce  traitement  est  exclusive- 
ment applicable  aux  eaux  qui  présentent  un  degré  d'alcalinité 
suffisant  ;  si  celui-ci  est  trop  faible,  on  doit  l'augmenter  artifi- 
ciellement. Les  quantités  de  sulfate  d'alumine  à  employer  dépendent 
naturellement  de  la  teneur  de  l'eau  en  carbonates  alcalins  et  alca- 
lino-terreux ;  il  convient  que  ceux-ci  restent  en  léger  excès  (au  moins 
5  milligrammes  de  carbonate  de  chaux  par  litre),  ce  qui  revient  à  dire 
que  la  totalité  du  réactif  doit  être  décomposée.  Le  poids  de  sulfate 
d'alumine  nécessaire  est  à  peu  près  double  de  celui  du  carbonate  de 
chaux  représentant  l'alcalinité  totale,  soit  2  (p  —  5)  :  le  poids  p  est 
exprimé  en  milligrammes. 

En  Amérique,  on  estime  en  général  qu'il  suffit  d'ajouter  à  l'eau 
17  grammes  de  sulfate  d'alumine  par  mètre  cube  ;  à  Alexandrie 
(Egypte),  on  a  employé  avec  succès  20  à  24  grammes  ;  à  Berlin 
(Friedrichshagen),  Schreiber  (1),  qui  avait  débuté  par  20  grammes 

(1)  K.  Schreiber,  Bericht  uber  Versuche  an  einer  Versuchsanlage  der  Jewell  Export 
Filter  C°.  Mittheilungen  a.  d.  kônigl.  Prûfungsanstalt  fur  Wasserversorgung  und 
Abwiisser  beseitigung,  Berlin,  Gûnther,  1906,  Heft  6,  p.  88. 
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environ,  a  dû  monter  jusqu'à  33  grammes,  à  cause  de  la  composition 
de  l'eau  du  lac  de  Muggel,très  chargée  de  plankton;  ses  expériences 
ont  démontré  qu'il  est  utile  d'enlever  au  préalable  le  plankton  dans 
la  plus  grande  mesure  possible.  Elles  ont  également  mis  en  lumière 
l'influence  de  la  dose  de  sulfate  d'alumine  sur  la  réduction  du 
nombre  de  germes  :  en  marche  normale  (c'est-à-dire  au  bout  d'une 
demi-heure),  celle-ci  était  de  87,7  ou  de  92,2  p.  100,  suivant  que  Ton 
ajoutait  26  ou  33  grammes  de  précipitant. 

Distributeurs  et  mélangeurs  mécaniques.  —  Pour  obtenir  la 
parfaite  régularité  du  dosage  et  le  mélange  intime  de  Veau  et  du  coa- 
gulant dans  le  récipient  de  plus  ou  moins  grandes  dimensions  qui 
précède  les  filtres,  on  fait  usage  d'appareils  de  distribution  et  de 
mélangeurs  mécaniques  perfectionnés. 

Sédimentation.  —  Du  récipient  où  la  réaction  s'est  produite, 
l'eau  passe  dans  un  ou  plusieurs  bassins  de  sédimentation.  C'est 
là  que  se  fait  d'abord  le  mélange  intime  de  l'eau  et  du  réactif,  qu'est 
ensuite  favorisée  la  formation  du  précipité  floconneux  et  qu'enfin 
sont  entraînés  rapidement  les  éléments  plus  grossiers  que  les  microbes 
(argile,  organismes  du  plankton).  Schreiber  a  constaté  que  la  durée 
de  la  sédimentation  n'exerce  qu'une  influence  assez  faible  sur  le 
nombre  des  germes  ;  qu'après  trois  heures  la  teneur  microbienne  a 
été  réduite  de  37  p.  100  ;  que  la  diminution  a  été  de  14,  3  p.  100  pour 
une  durée  de  une  heure  six  minutes,  et  qu'elle  a  été  ramenée  à  20  p.  100 
lorsque  le  temps  de  repos  a  été  porté  aune  heure  vingt-huit  minutes. 

Filtration.  —  Les  filtres  sont  des  cuves  en  bois,  en  métal  (fonte, 
tôle  ou  fer  forgé),  en  maçonnerie,  en  béton  ou  en  ciment  armé,  dont 
le  diamètre  et  la  hauteur  peuvent  atteindre  plusieurs  mètres.  Leur 
fond,  criblé  de  très  nombreux  orifices  de  petite  dimension,  supporte 
les  couches  filtrantes,  qui  ont  le  sable  pour  élément  essentiel. 

Plusieurs  filtres  associés  constituent  une  batterie. 

Ces  appareils  peuvent  fonctionner  sans  pression  ou  sous  pression, 
suivant  que  la  cuve  est  ouverte  ou  hermétiquement  close.  Enfin  le 
récipient  principal,  ordinairement  cylindrique,  repose  sur  son  fond, 
ou  est  couché  horizontalement.  La  constance  du  débit  est  assurée 
par  un  régulateur  placé  à  la  sortie  de  l'eau,  suffisamment  en  con- 
tre-bas (au  moins  lm,25)  pour  produire  sur  le  dessous  du  filtre  une 
aspiration  qui  a  pour  effet  le  tassement  du  sable,  le  resserrement 
des  pores  et  une  filtration  plus  efficace.  Lorsque  le  sable  est  neuf,  le 
tassement  fait  baisser  son  niveau  de  0m,0254  et  davantage. 

D'après  Bitter  et  Schreiber,  qui  ont  soumis  le  filtre  Jewell  à  des 
essais  très  attentifs  et  très  suivis,  la  période  de  filtration  normale 
commence  trente  minutes  après  la  mise  en  marche.  Jusque-là,  l'eau 
n'est  pas  utilisable  et  doit  être  rejetée.  Si,  à  un  moment  donné,  on 
redoute  l'infection  de  l'eau  brute  par  les  germes  de  la  fièvre  typhoïde 
ou  du  choléra,  il  sera  prudent  de  ne  livrer  l'eau  à  la  consommation 
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qu'après  avoir  fait  fonctionner  le  filtre  pendant  une  heure  (Schreiber). 

Un  dispositif  spécial  permet  d'exécuter  rapidement  le  nettoyage. 
Chaque  filtre  est  muni  d'un  agitateur  à  bras  portant  des  palettes  qu'on 
fait  pénétrer  dans  le  sable;  l'ensemble  étant  mis  en  mouvement  par 
un  moteur  quelconque,  le  sable  est  brassé  lors  des  lavages.  Dans  les 
installations  les  plus  récentes,  on  a  subtitué  à  ce  procédé  mécanique 
Y  insufflation  d'air. 

Les  lavages  doivent  être  fréquemment  répétés;  ils  se  font  en  ren- 
versant le  courant  de  l'eau  par  un  jeu  de  robinets;  une  certaine  quan- 
tité d'eau  filtrée  traverse  donc  le  filtre  en  sens  inverse  delà  direction 
habituelle  du  courant,  débarrasse  de  ses  souillures  le  sable  remué  et 
est  finalement  écoulée  à  l'égout.  Cette  opération  entraîne  une  perte 
d'eau  épurée  que  l'on  évalue  à  5  p.  100.  Le  nettoyage  doit  se  pratiquer 
une  fois  par  jour  au  moins;  il  ne  demande  que  dix  à  vingt  minutes. 
Lorsque  le  filtre  est  remis  en  fonction,  on  rejette  la  première  portion 
d'eau  qui  passe,  jusqu'au  moment  où  la  couche  gélatineuse  est 
reconstituée,  ce  qui  demande  environ  trois  quarts  d'heure  ;  de  là  une 
nouvelle  perte  qui  ne  dépasse  pas  3  p.  100  de  l'eau  filtrée  totale.  Le 
rinçage  consiste  à  lancer  dans  le  filtre  de  l'eau  pure,  dans  le  sens  de 
la  marche  normale. 

Les  filtres  rapides  se  prêtent  à  la  stérilisation,  ce  qui  constitue  un 
avantage. 

A  cet  effet,  avant  leur  mise  en  marche  ou  après  qu'ils  ont  été  uti- 
lisés pendant  un  certain  temps,  on  ferme  toutes  les  issues  et  on  dépose 
sur  le  sable,  qui  est  encore  couvert  de  quelques  centimètres 
d'eau,  du  carbonate  de  soude,  à  raison  de  2kg,5  par  mètre  carré  :  on 
maintient  le  contact  pendant  quinze  heures,  puis  on  fait  un 
lavage  comme  d'ordinaire.  Mais  il  est  préférable  de  faire  intervenir 
la  vapeur  :  après  que  le  carbonate  de  soude  a  été  dissous  par  l'eau 
qui  couvre  le  sable,  un  courant  de  vapeur  est  amené  au  filtre  par 
une  conduite  spéciale;  il  y  pénètre  lentement  d'abord,  puis  avec 
toute  la  pression,  se  répand  dans  la  masse  filtrante  par  les  tuyaux 
et  les  drains  et  porte  à  l'ébullition  l'eau  qui  a  dissous  la  soude. 
L'opération  dure  une  heure  ;  on  arrête  alors  la  vapeur,  on  lave  le 
filtre  et  on  termine  par  un  rinçage. 

Filtre  Jewell.  —  Le  filtre  Jewell,  exploité  par  la  New-York 
Continental  Jewell  Filter  C°,  est  le  plus  répandu  (fig.  44).  On  le 
construit  avec  ou  sans  bassin  de  précipitation,  celui-ci  étant  sous- 
jacentau  filtre  et  formant  en  quelque  sorte  le  double  fond  de  la  cuve. 

Il  existe  deux  types  de  Jewell  :  dans  l'un,  l'eau  passe  simplement 
sous  l'action  de  la  pesanteur  :  dans  l'autre,  elle  est  mise  sous 
pression. 

Le  fillre  Jewell  sans  pression  se  compose  de  deux  cuves  emboîtées 
mais  de  hauteur  différente  :   l'interne4,  qui  représente  le  filtre,  est 


L'ÉPURATION  URBAINE  DES  EAUX  POTABLES.       141-99 

moins  haute  de  moitié  que  l'externe  et  lui  est  hermétiquement  unie 
au  niveau  de  son  fond  ;  l'espace  libre  inférieur  forme  bassin  de  décan- 
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—  Filtre  Jcwell. 


talion.  Au  centre  de  la  cuve  interne  se  trouve  une  conduite  verticale 
qui  met  en  relation  les  deux  compartiments:  vers  le  haut,  elle  déborde 
quelque  peu  le  niveau  du  sable,  et  inférieu- 
rement  elle  débouche  dans  le  bassin  de 
décantation,  en  présentant  un  coude  relié 
à  Taxe  de  l'agitateur  et  mobile  avec  lui. 
Le  fond  de  la  cuve  est  occupé  par  les  élé- 
ments drainants  (fig.  45),  qui  recueillent 
l'eau  pour  l'amener  à  la  conduite  de  dé- 
charge. Six  vannes  (Voy.  schéma  de  la 
fig.  47)  commandent  les  différentes  con- 
duites :  1 ,  la  conduite  d'eau  brute;  2,  le  tuyau 
de  vidange  du  bassin  de  sédimentation; 
3,  la  communication  avec  le  réservoir  d'eau 

filtrée;  4,  une  conduite  qui  est  en  relation  avec  un  réservoir  con- 
tenant soit  de  l'eau  brute,  soit  de  l'eau  filtrée;  6,  permet  de  vider 
l'espace  annulaire  compris  entre  les  deux  cuves  :  un  régula  leur  auto- 
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matique  de  débit  (fig.  46)  est  joint  à  la  conduite  que  commande 
la  vanne  5,  permettant  la  sortie  de  l'eau  filtrée.  Il  se  compose  dune 
boîte  en  fonte  avec  des  cloisons  intérieures,  formant  en  quelque  sorte 
siphon,  et  d'un  flotteur  qui  commande  la  valve  d'entrée  de  l'eau  filtrée 
dans  l'appareil.  Le  niveau 
est  ainsi  maintenu  con- 
stant, et  il  en  est  de  même 
du  débit,  qui  peut  être  fixé 
au  taux  voulu  au  moyen  de 
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Fig.  46.   —  Régulateur  automa- 
tique de  débit. 


Fig.  47.  —  Schéma  du   filtre  Jewell  (*). 


O  E,  cuve  extérieure  ;  C,  conduite  établissant  la  relation  entre  la  cuve  inférieure  ou 
bassin  de  décantation  et  le  compartiment  supérieur  et  interne  I;  S,  sable  ; 
M,  madrier  reposant  sur  la  cuve  extérieure;  A,  axe  de  l'agitateur;  B,  bras  en 
croix;  T,  tiges  métalliques  articulées;  D,  roue  dentée;  F,  éléments  drainants  ; 
P',  P",  conduites  d'eau  filtrée;  P,  collecteur. 


disques  que  Ton  interpose  dans  le  tuyau  de  départ.  Les  peignes  qui 
sont  chargés  de  brasser  le  sable  sont  disposés  comme  suit  :  à  un 
madrier  qui  repose  sur  la  cuve  extérieure  est  fixé  un  axe  métallique 
qui  traverse  le  tube  établissant  la  communication  entre  les  deux 
compartiments  ;  autour  de  cet  axe  peut  tourner  une  roue  dentée  à 
laquelle  sont  unis  quatre  bras  en  croix  qui  supportent  des  tiges 
métalliques  disposées  à  la  façon  des  dents  d'un  peigne  et  munies 
darticulations  à  rotule;  cet  agencement  assure  leur  rigidité,  quand 
la  roue  tourne  dans  le  sens  avant  et,  au  contraire,  leur  permet  de 
se  replier  et  de  se  placer  presque  horizontalement  à  la  surface  du 
sable,  quand  la  roue  tourne  dans  le  sens  arrière. 
^  ^fonctionnement  du  filtre  est  des  plus  simples  (Voy.  schéma  de  la 
fig.  47)  :  Feau  brute  ayant  été  additionnée  de  sulfate  dalumine,  les 
vannes  1  et  5  sont  ouvertes  et  les  autres  restent  fermées;  l'eau  intro- 
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duite  dans  le  bassin  inférieur  y  subit  la  décantation,  remplit  la 
cuve  inférieure,  s'élève  dans  le  tuyau  central  C  et  se  répand  sur  le 
sable  S,  dont  elle  ne  peut  dépasser  le  niveau  que  de  60  centimètres, 
grâce  à  l'intervention  du  régulateur  7.  S'enfonçant  progressivement 
dans  le  sable  sous  l'action  de  la  pesanteur,  elle  finit  par  atteindre  le 
fond  de  la  couche  filtrante,  et  là  elle  est  récoltée  par  l'appareil 
drainant  F,  qui  l'amène  aux  conduites  P\  P",  d'où  elle  descend  au 
collecteur  P. 

Le  nettoyage  des  filtres  doit  être  fait  toutes  les  vingt-quatre  heures 
et  porter  sur  la  couche  filtrante  et  sur  le  bassin  de  sédimentation. 

Pour  laver  le  sable,  voici  comment  on  procède  :  on  commence  par 
fermer  toutes  les  vannes  à  l'exception  de  la  vanne  6,  par  laquelle  sera 
évacuée  l'eau  qui  se  trouve  au-dessous  de  la  cuve  intérieure  I  et  dans  l'es- 
pace annulaire  ;  puis  on  ouvre  la  vanne  4,  qui  livre  passage  à  un  courant 
d'eau  filtrée  dont  la  vitesse  doit  être  réglée  de  telle  sorte  que  l'appa- 
reil agitateur  B  puisse  être  facilement  mis  en  mouvement;  il  en  est  gé- 
néralement ainsi  lorsque  l'eau  amenée  sur  le  filtre  par  le  tube  central 
commence  à  déborder  et  à  se  répandre  dans  l'espace  annulaire.  Tau- 
dis que  l'eau  pénètre  dans  le  lit  de  sable,  on  fait  marcher  l'agitateur 
en  avant,  ce  qui  a  pour  effet  de  brasser  le  sable,  d'en  séparer  les  par- 
ticules de  boue  et  de  permettre  à  l'eau  d'entraîner  les  impuretés  dans 
l'espace  annulaire  et  de  là,  par  Iavanne6,de  les  conduire  à  l'égout.  Un 
nettoyage  complet  du  lit  filtrant  ne  demande  que  cinq  à  dix  minutes; 
il  est  jugé  suffisant  lorsque  l'eau  de  lavage  n'est  pas  plus  chargée  que 
l'eau  brute.  A  ce  moment,  on  faitmarcher  l'agitateur  en  sens  inverse, 
de  façon  à  permettre  aux  dents  des  peignes  de  prendre,  à  la  surface 
du  sable,  une  position  presque  horizontale.  On  ferme  la  vanne  4; 
l'agitateur  est  mis  au  repos  ;  la  vanne  6  est  fermée  et  les  vannes  1 
et  5  sont  ouvertes.  Le  filtre  est  alors  prêt  à  fonctionner  de  nouveau. 

Si  l'on  était  obligé  d'économiser  l'eau  filtrée  nécessaire  au  nettoyage, 
on  la  remplacerait  par  de  l'eau  brute  qui  serait  introduite  parla  vanne  4, 
et  l'on  procéderait  ensuite  comme  il  vient  d'être  dit.  Mais  il  y 
auraitlieu  d'exécuter  finalement  le  rinçage  du  sabk.  A  cet  effet,  ayant 
ouvert  la  vanne  1,  on  laisse  entrer  de  l'eau  brute  dans  le  bassin  de 
sédimentation  jusqu'au  moment  où  il  est  presque  plein:  on  ouvre 
alors  la  vanne  3,  ce  qui  permet  à  un  courant  d'eau  filtrée  de  gagner 
la  surface  du  sable  et  de  traverser  ensuite  la  couche  filtrante  en  la 
lavant  et  la  débarrassant  de  la  première  eau. 

Généralement  le  lavage  du  sable  et  le  curage  du  bassin  de  sédimen- 
tation se  font  en  une  seule  opération.  En  pareil  cas,  la  vanne  2  est 
complètement  ouverte,  tandis  que  la  vanne  6  reste  fermée.  L'eau 
sale  s'étant  alors  élevée  de  quelques  centimètres  au-dessus  de  la 
couche  filtrante  s'échappe  par  le  tuyau  central,  tombe  dans  le  bassin 
de  sédimentation  et  est  lancée  sur  toute  sa  surface  interne,  grâce  au 
mouvement  circulaire  que  prend  le  coude  par  lequel  se  termine  le 
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tuyau  central.  Les  produits  de  la  vidange  sortent  par  la  vanne  2. 
Le  filtre  Jewell  sous  pression  consiste  en  une  cuve  munie  d'un 
double  fond,  hermétiquement  fermée  par  un  couvercle  et  dont  les 
deux  compartiments  sont  accessibles  par  des  regards  étanches. 
Les  dispositions  générales  du  filtre  sous  pression  étant  les  mêmes 
que  celles  décrites  précédemment,  nous  jugeons  inutile  de  la  repré- 
senter. 

La  New- York  Continental  Jewell  O  n'exploite  pas  seulement  les 
appareils  qui  viennent  d'être  décrits,  mais  encore  les  filtres  Hyatt, 
National,  Blessing,  Western,  New-York,  Continental,  Warren  et 
Morison;  cependant,  en  fait,  elle  ne  construit  plus  guère  que  le 
Jewell.  Debauve  et  Imbeaux  nous  apprennent  (1)  que  ses  appareils 
desservent  plus  de  196  villes  de  l'Union  et  leur  fournissent  quotidien- 
nement plus  de  1  800  000  mètres  cubes  d'eau  (2). 

Résultats  du  filtrage  rapide.  —  Nous  empruntons  à  ces  auteurs 
quelques  données  qui  permettront  d'apprécier  l'importance  des 
résultats  que  procure  le  filtrage  rapide.  A  Lorain  (Ohio),  l'eau  brute 
contenant  2  122  bactéries  par  centimètre  cube,  le  coefficient  de 
réduction  a  été  de  97,5  à  98,3  p.  100  (Allen  Hazen,  1897):  à  East- 
Providence,  il  s'est  élevé  à  98,6  p.  100;  en  1899,  le  nombre  des  germes 
de  l'eau  brute  varie  de  100  à  2  096  et  celui  de  Teffluent reste  inférieur 
à  20;  réduction  de  99,2  p.  100;  les  années  suivantes,  le  nombre  des 
germes  s'élève  dans  Peau  brute  jusqu'à  8  392,  sans  que  celui  de  l'eau 
filtrée  dépasse  100  (Rapports  de  E.-B.Weston  en  1896  et  1899). 

A  Louisville  (1895-1896)  (Rapport  de  G.-W.  Fùller,  1897),  avec  le 
filtre  Western,  le  coefficient  de  réduction  a  été  de  97,4  p.  100,  et  avec 
le  Warren  de  98,5.  A  Cincinnati.  (Rapport  de  Fuller,  1899),  on  a  essayé 
comparativement  deux  méthodes  :  l'une  consistant  à  faire  l'alunage 
d'abord,  puis  à  faire  passer  l'eau  sédimentée  sur  des  filtres  à  sable  ordi- 
naire (méthode  anglaise  modifiée);  l'autre  à  abandonner  l'eau  à 
la  sédimentation  dans  un  premier  bassin,  puis  à  additionner  l'effluent 
d'alun,  pour  que  la  précipitation  des  matières  restantes  aille  se 
faire  soit  sur  les  filtres  rapides,  soit  dans  un  bassin  intercalé  sur  le 
trajet,  une  certaine  quantité  de  coagulum  devant  nécessairement 
subsister  dans  Peau  pour  communiquer  à  la  surface  du  sable  les 
qualités  voulues.  Les  deux  méthodes  ont  donné  d'excellents  résultats 
au  point  de  vue  bactériologique.  La  méthode  anglaise  modifiée  coûte 
plus  cher  que  l'américaine,  si  l'on  considère  la  première  installai  ion, 
et  ce  dans  la  proportion  de  34,4  à  26,7  ;  en  revanche,  les  frais  d'exploi- 
tation sont  plus  élevés  avec  les  filtres  rapides  dans  une  proportion  à 

(1)  A.  Debauve  et  Imbeaux,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  596,  604  et  suiv. 

(2)  On  trouvera  dans  la  thèse  de  Nomblot  :  Filtration  des  eaux  potables  par  les 
procédés  américains,  Lyon,  1904,  la  liste  des  installations  municipales  de  filtrage 
rapide  et  le  débit  journalier  de  chacune  d'elles. 
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peu  près  inverse,  en  sorte  cjne  le  prix  de  revient  total  du  mètre  cube 
d'eau  filtrée  (qui  est  de  13  millimes)  est  sensiblement  le  même.  La 
préférence  a  été  donnée  au  filtrage  rapide. 

A  Louisiana  (Missouri),  en  1899,  alors  que  le  nombre  des  germes  de 
l'eau  brute  passait  de  834  à  57  000,  l'effluent  n'en  contenait  plus  que 
41  et  72  ;  le  coefficient  de  réduction  allait  donc  de  95  à  99,9  p.  100 
(Amand  Ravold).  A  Long  Branch  (N.-J.),  où  Ton  filtre  l'eau  relative- 
ment très  pure  d'un  étang,  le  nombre  de  germes  passe  de  250  à  300 
dans  Peau  brute  à  2,5  dans  l'eau  filtrée. 

A  Westerly,  le  nombre  des  germes  est  ramené  de  500  à  3. 

A  Elmira  (N.-Y.),  il  est  réduit  de  8  392  à  60;  à  Norristown  (Pa),  de 
6724  à  86;  à  Saint-Thomas  (Canada),  de  45  000  à  90;  à  Bath-on-the- 
Hudson  et  Rensselaer  (N.-Y.\  la  teneur  microbienne  varie  de  3  000 
à  94  500;  avec  ce  dernier  chiffre  (avril  1901),  les  filtres  rapides  ne 
laissaient  passer  que  46  germes. 

Exemples  d'installations.  —  Parmi  les  installations  les  plus 
importantes  et  les  pins  récentes,  il  convient  de  signaler,  d'une  façon 
toute  spéciale,  l'usine  de  la  Compagnie  d'East- Jersey,  à  Litlle- 
Falls  (N.-J.).  Créée  en  1902,  elle  traite  normalement  121  120  mètres 
cubes  par  jour  d'eau  de  la  Passaïc  River  pour  alimenter  les  villes  de 
Paterson,  Passaïc  et  Montclair.  Nous  en  empruntons  la  description 
à  Debauve  et  Imbeaux  (1). 

«  L'eau  pompée  à  la  rivière  est  envoyée  dans  le  bassin  de  coagu- 
lation qui  précède  les  filtres  et  qui  mesure  132  x  44.  Elle  entre  par 
un  stand-pipe  (tuyau  de  montée),  dans  lequel  elle  reçoit  le  coagulant, 
el  s'en  échappe  pour  arriver  au  fond  du  bassin  et  n'en  sortir  qu'à  l'ex- 
trémité opposée,  au  voisinage  de  la  surface. 

Le  sulfate  d'alumine  est  pesé  automatiquement  et  amené  réguliè- 
rement dans  des  bacs  à  eau  chaude  munis  d'agitateurs  mécaniques, 
dans  lesquels  se  fait  la  solution  saturée.  Celle-ci  gagne  les  cuves 
de  mélange,  où  elle  se  dilue  à  ladose  voulue  avec  de  l'eau  filtrée  et  où 
une  agitation  continue  est  assurée  par  insufflation  d'air  à  la  partie 
inférieure.  L'entrée  de  la  solution  refoulée  dans  les  cuves  de  l'alimen- 
tation est  réglée  par  des  appareils  à  flotteurs  qui  maintiennent  la 
constance  du  niveau;  l'écoulement  de  sortie  est  réglé  par  un  déver- 
soir en  mince  paroi  de  largeur  réglable  à  volonté.  La  solution  est 
finalement  amenée  par  une  conduite  en  plomb  à  une  grille  de  distri- 
bution placée  dans  le  stand-pipe,  en  face  du  débouché  de  la  conduite 
d'amenée;  la  solution  est  ainsi  répartie  dans  tout  le  courant  de  l'ap- 
port. 

Comme  l'alcalinité  de  l'eau  est  insuffisante  en  temps  de  crue  de  la 
rivière,  il  devient  alors  nécessaire  de  l'augmenter  par  une  addition 
de  carbonate  de  soude.  La  solution  obtenue  dans  des  bacs  spéciaux 

(1)  Debauve  et  Imbeaux,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  612  et  suiv. 
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est  envoyée,  au  moyen  d'une  pompe  électrique,  dans  le  tuyau  d'ame- 
née, à  175  pieds  en  amont  du  stand-pipe. 

Les  bassins  filtrants  sont  répartis  en  quatre  lignes  de  huit  cha- 
cune et  placés  au-dessus  du  réservoir  d'eau  filtrée  ;  deux  galeries 
longitudinales  séparent  les  lignes  de  filtres  et  longent  toute  la 
tuyauterie. 

Chaque  filtre  a  une  surface  de  360  pieds  carrés  et  peut  débiter 
4  540  mètres  cubes  par  jour.  L'eau  se  distribue  sur  le  filtre  en  se  dé- 
versant tout  le  long  d'une  gouttière  qui  suit  les  parois  de  trois 
côtés  et  l'axe  môme  du  bassin;  c'est  cette  gouttière  qui,  pendant  le 
lavage,  doit  recueillir  et  évacuer  l'eau  sale;  elle  est  donc  reliée  à  la 
fois  à  l'amenée  et  à  l'égout. 

Le  filtre  se  compose  d'un  lit  de  sable  fin  bien  trié,  de  30  pouces 
d'épaisseur,  reposant  sur  une  couche  de  gravier  de  5  pouces  et  de 
cailloux  cassés  qui  protège  le  système  de  drainage.  Ce  système 
comprend  un  tube  central  et  les  tubes  perpendiculaires  (1  3/4 
pouce  de  diamètre),  qui  s'embranchent  sur  lui  et  qui  portent  les 
pièces  à  orifices  multiples.  L'ensemble  représente  une  sorte  de 
crible.  C'est  ce  même  système  qui  sert  à  l'insufflation  d'air 
pendant  le  lavage.  Les  agitateurs  mécaniques  ont  donc  été  sup- 
primés. 

Chaque  filtre  est  muni  à  la  sortie  d'un  régulateur  de  débit  Weston 
qui  peut  être  réglé  pour  lui  faire  débiter  3  400,  4  540  ou  6  800  mètres 
cubes  par  jour. 

La  perle  de  charge  de  chaque  filtre  est  constamment  indiquée 
par  un  cadran  placé  sur  la  table  d'opération  correspondante  et  relié 
électriquement  à  deux  flotteurs  qui  donnent  les  niveaux  de  l'eau  brute 
et  de  l'eau  filtrée.  Si  la  perte  de  charge  vient  à  dépasser  le  maximum 
fixé,  une  sonnerie  se  fait  entendre. 

Toutes  les  vannes  sont  des  vannes  cylindriques  commandées  hy- 
drauliquement  au  moyen  d'une  conduite  sous  pression.  Toutes  les 
manœuvres  se  font  au  moyen  de  leviers  disposés  sur  autant  de  tables 
d'opération  qu'il  y  a  de  filtres.  Chaque  table  porte  ainsi  six  leviers 
pour  les  six  vannes,  autant  d'indicateurs  pour  indiquer  la  position  de 
la  vanne,  les  boutons  qui  commandent  électriquement  les  pompes 
pour  le  lavage  et  les  injecteurs  d'air,  l'indicateur  de  perte  de  charge, 
enfin  des  tubes  pouvant  fournir  à  tout  instant,  par  le  moyen  de  petites 
pompes  centrifuges  placées  dans  la  galerie,  de  l'eau  brute  et  de  l'eau 
filtrée  pour  les  analyses. 

Le  lavage  d'un  filtre  est  très  simple.  La  conduite  d'air  s'abouche 
sur  le  tuyau  central  de  drainage  à  sa  partie  supérieure.  L'eau  de  lavage 
est  de  l'eau  filtrée  fournie  à  volonté  soit  par  des  pompes  centrifuges 
électriques  qui  la  puisent  dans  le  réservoir,  soit  par  une  conduite 
sous  pression  reliée  au  réseau  de  distribution  ;  on  use  pour  le  lavage 
4,2  p.  100  de  l'eau  filtrée.    Le  lavage  doit  se  faire  plus  ou  moins 
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souvent,  suivant  la  qualité  de  l'eau  brute  :  cela  varie  de  sixà  dix-huit 
heu  res,  moyenne  toutes  les  dix  heures.  » 

Au  point  de  vue  bactériologique,  voici  quels  ont  été  les  résultais 
moyens  : 


MOIS. 

BACTÉRIES 

PAR 

CENTIMÈTRE    CUBE. 

PROPORTIONS 

p.   100 
de  réduction. 

Eau  brute. 

Efflueat 

du    bassin 
de  coagulation. 

Eau  filtrée. 

1902. 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

5  400 
3  800 

3  500 

5  800 

4  000 

3  900 

650 

l  100 

1  800 

1  700 

190 
90 
60 
50 

110 

96,5 
97,6 
98,3 
99,1 

97,2 

Décembre 

1903. 
Janvier.            ...    . 

Sous  le  rapport  chimique,  i'oxydabilité  a  diminué  de  6,3  à  1,(3  et 
l'ammoniaque  albuminoïde  de  0rogp,121  à  0mgr,075  par  litre.  La 
dureté  temporaire  a  diminué  de  23  à  15  ;  mais  la  dureté  permanente 
a  augmenté  (sulfate)  de  12  à  19.  Parfois  on  retrouve  dans  l'eau  des 
traces  d'alumine  colloïdale  (moins  de  0mgl*,06  par  litre),  surtout  quand 
le  filtre  n'est  pas  mûr. 

On  a  pu  faire  varier  la  vitesse  de  90  à  200  mètres  cubes  par  mètre 
carré  et  par  jour,  et  la  teneur  bactérienne  n'a  varié  que  de  80  à  100. 

Le  coût  total  des  installations  a  été  de  489  600  dollars  ou 
2  619  360  francs,  ce  qui  représente  2t  francs  par  mètre  cube 
et  par  jour.  Les  frais  d'exploitation  se  montent  à  0  fr.  004  par 
mètre  cube. 


La  même  compagnie  a  vu  adopter  ses  appareils  par  la  ville  de 
Triesle  pour  l'épuration  de  l'eau  de  sources  vauclusiennes,  troubles 
à  la  moindre  pluie  et  contaminées.  L'usine  est  distante  de  la  ville  de 
1 1  kilomètres  :  elle  est  située  sur  une  pente  escarpée  qui  fait  face  à 
la  mer;  l'eau,  relevée  de  147  mètres,  y  est  amenée  par  des  pompes 
qui  peuvent  fournir  chacune  9  000  mètres  cubes  par  jour. 

L'installation  comprend  :  1°  trois  bassins  de  décantation  d'une 
contenance  totale  de  1  800  mètres  cubes  ;  2°  six  filtres  Jewell  sous 
pression,  en  acier,  de  5m,18  de  diamètre  ;  3°  le  réservoir  d'eau 
filtrée,  qui  est  établi  sous  le  bâtiment  des  filtres  et  qui  a  une  capacité 
de  1  390  mètres  cubes.  Les  filtres  débitent  15  000  mètres  cubes  par 
jour,  ce  qui  répond  à  une  vitesse  de  120  mètres  cubes  par  mètre  carré. 
Des  moteurs  Otto  à  benzine  (de  30  chevaux)    actionnent  la  pompe 
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centrifuge  fournissant  l'eau  de  lavage,  les  agitateurs,  le  compresseur 
d'air  qui  sert  à  brasser  la  solution  d'alun,  etc.  On  n'a  pas  adopté  la 
distribution  automatique  de  la  solution  alunée.  Schreiber  critique 
avec  raison  cette  fâcheuse  omission,  et  il  signale  le  danger  qui  résul- 
terait pour  l'effet  filtrant  de  la  brusque  diminution  ou  de  l'arrêt 
d'écoulement  de  la  solution.  Si  un  trouble  de  ce  genre  se  produit 
dans  le  fonctionnement,  on  pourra,  à  la  vérité,  en  être  averti  par 
l'allure  de  la  courbe  de  pression  du  filtre  ;  mais  il  serait  infiniment 
préférable  de  prévenir  cet  accident  dans  la  mesure  du  possible 
ou  de  le  porter  à  la  connaissance  du  personnel  par  un  signal 
d'alarme. 

En  1902,  la  ville  d'Alexandrie,  prenant  en  considération  les  pro- 
positions qui  lui  étaient  faites  par  la  Compagnie,  a  autorisé  le 
Dr  Bitter,  directeur  de  l'Institut  d'hygiène  du  Gouvernement  égyp- 
tien, à  expérimenter  un  filtre  Jewell  capable  de  débiter  100  mètres 
cubes  par  jour.  Il  nous  a  été  malheureusement  impossible  de  nous 
procurer  le  rapport  dans  lequel  sont  consignés  les  résultats  des 
essais  ;  mais  la  thèse  de  Nomblot  (1)  et  le  mémoire  de  Schreiber  (2) 
ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  excellence.  Telle  a  été  assurément 
la  conclusion  qu'en  a  tirée  l'Administration,  puisqu'elle  a  résolu 
d'appliquer  ce  système  à  la  purification  de  l'eau  du  canal  Mahmou- 
dieh. 

On  a  prévu  pour  le  traitement  de  36  000  mètres  cubes  :  trois  bassins 
de  décantation  ayant  chacun  une  capacité  de  4000  mètres  cubes  et 
dix-huit  filtres  en  acier  de  5m,18  de  diamètre  intérieur.  Ces  filtres  sont 
logés  dans  un  bâtiment  de  42m,00  x  31m,40.  Les  réservoirs  peuvent 
contenir  6  000  mètres  cubes  d'eau  filtrée.  Le  sulfate  d'alumine  doit 
être  employé  à  la  dose  de  20  grammes  par  mètre  cube.  On  a  adopté 
comme  vitesse  normale  100  mètres  cubes  par  mètre  carré  et  par  jour. 
La  dépense  a  été  évaluée  à  78  800  livres  sterling  ou  1  990  000  francs. 

Valeur  des  filtres  rapides.  —  Quel  degré  de  confiance  méritent 
les  filtres  rapides  (et  notamment  le  filtre  Jewell,  puisqu'il  est  le  plus 
répandu),  si  on  les  considère  au  point  de  vue  de  l'hygiène?  L'eau 
qu'ils  fournissent  répond-elle  aux  desiderata  essentiels  ?  Il  y  aurait 
à  tenir  compte  des  caractèresphysiques,chimiquesetbactériologiques 
du  filtrat. 

Schreiber,  que  nous  citons  volontiers,  parce  que  son  mémoire  porte 
la  marque  d'une  impartialité  absolue,  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'en 


(1)  Antoine  Nomblot,  Filtration  des  eaux  potables  par  les  procédés  américains. 
Thèse  de  la  Faculté  de  Lyon,  1904. 

('2)  Karl  Schueiuer,  Bericht  iïber  Versuche  an  einer  Versuchsanlage  der 
Jewell.  Export  Fitter  G0.  MU  th.  a.  d.  kônigl.  Prûfungsanslalt  fur  Abwlisser- 
bcseilifj  ung. 
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ce  qui  concerne  l'éloignement  des  substances  qui  troublent  et 
colorent  l'eau  brute,  le  filtre  rapide  est  incontestablement  supérieur 
à  l'ancien  système.  Il  a  examiné  de  très  près  le  point  desavoir  si  l'eau 
ainsi  filtrée  ne  pourrait  pas  contenir  une  substance  qui  serait  de 
nature  à  exercer  une  influence  nuisible  à  la  santé.  Le  seul  élément 
que  Ton  puisse  viser  est  l'aluminium.  Or  on  trouve  de  petites  quan- 
tités d'alumine  dans  beaucoup  d'eaux  potables  irréprochables,  et 
particulièrement  aussi  dans  les  eaux  minérales.  En  fait,  l'eau  épurée 
est  privée  d'aluminium  lorsque  les  opérations  sont  bien  conduites. 
Schreiber  n'en  a  jamais  trouvé  dans  l'effluent.  Cette  constatation 
négative  confirme  les  réponses  qui  furent  faites  en  1895  au  ques- 
tionnaire adressé  par  l'Administration  sanitaire  de  l'État  de  Rhode- 
Island  à  quarante-quatre  grandes  villes  des  Etats-Unis  qui  purifient 
leurs  eaux  potables  par  le  filtre  rapide  en  question.  Si  l'on  néglige 
quelques  exceptions  insignifiantes,  qui  s'expliquent  par  une  exploi- 
tation défectueuse,  il  a  été  établi  que  l'hydrate  d'alumine  n'a  jamais  été 
rencontré  dans  les  eaux  filtrées.  D'autre  part,  on  assure  que  l'usage 
de  ces  eaux  n'a  pas  exercé  une  action  nuisible  à  la  santé  des  popu- 
lations. 

Quant  à  l'augmentation  des  sulfates  qu'enlraine  l'emploi  du  sul- 
fate d'alumine,  on  ne  peut  lui  attribuer  aucune  signification  défavo- 
rable ;  elle  est  faible,  et,  parmi  les  eaux  potables  qui  sont  distribuées 
depuis  de  longues  années,  combien  n'en  est-il  pas  qui  contiennent 
des  quantités  de  sulfate  de  chaux  bien  plus  élevées  que  celles  trouvées 
dans  les  eaux  épurées  par  le  procédé  américain. 

Pour  ce  qui  est  de  l'épuration  bactériologique,  on  ne  peut  mettre 
en  doute  que  les  filtres  rapides  procurent  des  résultats  réellement 
satisfaisants.  Que  l'on  hésite  à  accorder  une  valeur  absolue  aux  coef- 
ficients de  réduction  que  publient  de  très  nombreux  services  d'eaux, 
cela  se  conçoit,  parce  qu'on  n'est  pas  exactement  fixé  au  sujet  des 
méthodes  analytiques  qui  y  ont  conduit.  Mais  on  est  ébranlé  par 
l'affirmation  que  Schreiber  renouvelle  à  plusieurs  reprises  au  cours 
de  son  travail.  Pour  lui,  la  filtration  rapide  ne  le  cède  en  rien  à  la 
filtration  lente  au  point  de  vue  bactériologique,  et  sa  conviction  est 
basée  sur  la  comparaison  des  résultats  qu'a  donnés,  au  lac  de 
Muggel,  l'emploi  simultané  des  deux  procédés.  A  son  avis,  la  mé- 
fiance que  l'on  manifeste  encore  à  l'égard  du  filtre  rapide  n'est  pas 
fondée.  Cet  appareil  pourra  être  très  avantageusement  adopté  dans 
les  localités  où  le  développement  horizontal  des  installations  rencon- 
trera des  obstacles  :  ainsi  en  terrain  accidenté,  dans  les  villes  forti- 
fiées en  temps  de  guerre  :  il  sera  également  applicable  à  la  purifica- 
tion des  eaux  emmagasinées  derrière  des  barrages. 

Inconvénients  des  eaux  filtrées.  —  En  disant  qu'en  maintes 
circonstances  les  villes  alimentées  en  eau  de  sources  ou  plutôt  de 
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pseudo-sources  feraient  chose  sage  en  les  abandonnant  pour  leur 
substituer  des  eaux  de  rivière  filtrées,  nous  n'entendons  pas  passer 
sous  silence  certaines  particularités  inhérentes  à  la  distribution  d'eaux 
de  rivière,  particularités  qui  ne  sont  pas  à  son  avantage.  L'eau  de 
rivière  filtrée,  peu  aérée,  parfois  tiède  en  été,  souvent  glacée  en  hiver, 
représente  une  boisson  peu  agréable.  En  hiver,  le  fonctionnement 
régulier  des  filtres  peut  devenir  un  problème  difficile  à  résoudre, 
lorsqu'on  ne  fait  pas  usage  de  filtres  que  l'on  peut  mettre  à  l'abri  du 
froid.  Parfois  même  les  prises  sont  envahies  par  les  glaces  ;  les 
brusques  changements  de  température  provoquent  souvent  des  rup- 
tures de  la  canalisation  et  même  la  congélation  de  l'eau  dans  les 
conduites;  On  sait  aussi  que  la  maçonnerie  des  aqueducs  subit  des 
dilatations  et  des  contractions  par  le  fait  du  changement  de  la  tem- 
pérature de  l'eau  ;  des  fissures  y  sont  à  redouter.  Ces  critiques  sont 
fondées;  mais  il  est  non  moins  exact  que  le  filtrage  bien  conduit 
permet  d'éviter  les  terribles  accidents  que  déchaînent  à  l'improvisle 
les  pseudo-sources,  sans  qu'il  soit  possible  de  s'en  défendre. 

Cependant  on  ne  perdra  pas  de  vue  que  seules  les  villes  d'une 
certaine  importance,  ou  encore  les  distributions  régionales,  peuvent 
avoir  recours  à  la  fil l ration  dont  elles  sont  en  mesure  de  supporter 
les  charges. 

Pour  les  petites  villes,  il  est  à  craindre  que,  par  esprit  d'économie, 
toutes  les  précautions  dont  les  filtres  doivent  être  l'objet  ne  soient  pas 
observées. 

III.  STÉRILISATION  DE  L'EAU  PAR  LA  CHALEUR.  — 
L'application  de  la  chaleur  à  la  stérilisation  des  eaux  a  été  exposée 
par  Ogier  et  Bonjean  (1),  qui  ont  mis  en  lumière  les  principes 
auxquels  les  opérations  doivent  être  soumises  :  l'eau  est  portée  à  une 
température  déterminée  pendant  un  temps  suffisant,  et,  après  en 
avoir  subi  l'influence,  elle  cède  aux  nouveaux  volumes  à  traiter  l'excès 
de  chaleur  qu'elle  a  emmagasinée,  de  façon  qu'au  moment  où  elle 
s'échappe  des  appareils  elle  a  repris  une  température  qui  ne  dépasse 
pas  trop  notablement  le  degré  initial. 

Sans  contredit,  cette  méthode  offre  un  haut  degré  de  sécurité  : 
elle  assure  la  destruction  radicale  des  germes,  du  moment  où  l'on 
ne  s'écarte  pas  des  conditions  qui  viennent  d'être  rappelées.  Le 
succès  des  opérations  dépend  donc  essentiellement  du  réglage  des 
appareils. 

Malheureusement  les  frais  énormes  qu'entraîne  le  chauffage  des 
grands  volumes  d'eau  réclamés  par  l'alimentation  des  villes  enlève  à 
ce  système  toute  valeur  pratique.  D'après  Debauve  et  Imbeaux,  il  faut 
brûler  de  25  à  30  kilogrammes  de  charbon  pour  élever  un  mètre  cube 

(1)  Bkouahdei.,  Chantemesse  et  Mosisy,  Traité  d'hygiène,  fasc.  II. 
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d'eau  de  20  à  120°  C,  ce  qui,  à  30  francs  la  tonne,  représente  une 
dépense  de  0  fr.  80. 

Il  paraît  que  certains  appareils  perfectionnés  réduisent  de  moitié 
cette  consommation  ;  mais  elle  n'en  reste  pas  moins  trop  élevée. 

La  ville  de  Parthenay  (6  000  habitants)  utilise  deux  appareils  Rouart 
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Fig.  48.  —  Stérilisateur  fixe  de  Rietschel  et  Henneberg. 

qui  brûlent  36  kilogrammes  de  charbon  à  l'heure;  le  prix  de  revient 
de  l'eau  stérilisée  est  de  0  fr.  36  par  mètre  cube.  La  stérilisation  se 
fait  à  120°,  sous  pression,  ce  qui  aurait  pour  avantage  de  maintenir  à 
l'eau  ses  qualités  comestibles,  les  gaz  et  sels  restant  dissous. 

La  maison  Rietschel  et  Henneberg  construit  des  stérilisateurs 
fixes,  capables  de  fournir  des  volumes  d'eau  considérables  (fig.  48). 
L'eau  chauffée  à  110°  sort  de  l'appareil  à  une  température  de  5°  supé- 
rieure à  celle  de  l'eau  brute. 


PROCÈDES    BASES   SUR    L'EMPLOI    D'AGENTS    CHIMIQUES 

Conditions  essentielles.  —  Les  procédés  de  purification 
basés  sur  l'emploi  d'agents  chimiques  doivent  satisfaire  à  quatre 
conditions  essentielles  : 

1°  Concordance  entre  la  dose  du  germicide  et  le  degré  de  souillure 
de  l'eau; 

2°  Mélange  absolument  intime  de  l'eau  et  du  germicide  ; 

3°  Durée  d'action  suffisante  et  régulièrement  assurée  ; 

4°  Élimination  des  substances  qui,  même  à  l'état  de  traces, pourraient 
à  la  longue  exercer  une  action  nocive. 
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Si  Ton  considère  les  grandes  variations  de  composition  que  pré- 
sente une  même  eau  de  surface  suivant  les  circonstances  et  la  rapi- 
dité avec  laquelle  les  changements  se  produisent  fréquemment,  on 
admettra  que  la  précision  réclamée  en  premier  lieu  ne  peut  guère 
être  obtenue  dans  la  pratique  industrielle. 

Néanmoins  il  convient  de  reconnaître  que  le  dégrossissage  de  l'eau 
brute  pourra  avoir  à  cet  égard  une  influence  favorable  en  rendant 
plus  constantes  sa*  composition  chimique  et  sa  teneur  en  microbes. 
On  court  donc  le  risque  soit  d'employer  une  dose  insuffisante,  soit 
de  dépasser  la  quantité  nécessaire  à  un  moment  donné  et,  dans  ce 
dernier  cas,  une  nouvelle  difficulté  surgit,  puisqu'il  faudra  débar- 
rasser l'eau  de  l'excédent  qu'elle  aura  reçu. 

En  ce  qui  concerne  les  desiderata  2  et  3,  il  nous  parait  inutile  d'in- 
sister ;  leur  importance  ne  peut  échapper,  non  plus  que  l'obligation 
d'adopter  des  dispositifs  capables  d'assurer,  sous  ces  deux  rapports, 
la  constance  des  résultats. 

Nombre  restreint  des  applications.  —  Les  procédés 
d'épuration  chimique  n'ont  pas  obtenu  jusqu'ici  la  faveur  des  admi- 
nistrations publiques  ni  des  compagnies  qui  exploitent  des 
distributions  d'eau.  L'ozonisation,  le  traitement  par  le  peroxyde  de 
chlore  et  par  le  ferrochlore  ont  été  appliqués,  mais  dans  un  si  petit 
nombre  de  localités  qu'il  n'est  pas  possible  d'émettre  une  opinion 
définitive  à  leur  sujet;  et  l'embarras  que  l'on  éprouve  est  encore 
augmenté  par  la  difficulté  de  se  procurer  des  données  précises  et 
authentiques  sur  le  fonctionnement  habituel  de  certaines  installa- 
tions. 

I.  TRAITEMENT  PAR  LE  PEROXYDE  DE  CHLORE.  — 
H.  Berge  a  préconisé,  pour  l'épuration  et  la  stérilisation  des 
eaux,  un  procédé  basé  sur  les  propriétés  oxydantes  du  peroxyde 
de  chlore,  composé  que  Ton  obtient  en  faisant  agir  de  l'acide  sulfu- 
rique  sur  du  chlorate  de  potassium  à  la  température  ordinaire  : 

3  K03GI  +  2  IPSO*  =  2  KHSO  +  KO'^Q  +  CFO  -f  H20. 

Son  emploi  à  Ostende.  —  Le  procédé  a  été  expérimenté  à  Ostende. 
en  1900,  et  il  a  été  définitivement  adopté  en  1901. 

Une  commission  d'étude,  composée  de  MM.  Petermann,  Angenot 
Malvoz,  Herman  et  Duyk,  fut  chargée  de  soumettre  à  un  examen 
approfondi  l'installation  de  filtralion  et  de  stérilisation,  par  les  pro- 
cédés Howatson-Bergé,  des  eaux  destinées  à  l'alimentation  de  la 
ville.  Il  convient  de  faire  remarquer  qu'on  ne  lui  demandait  pas 
d'émettre  une  opinion  scientifique  sur  ces  procédés,  ni  sur  le  méca- 
nisme de  leur  action,  ni  sur  leur  valeur  théorique  et  pratique,  mais 
simplement  d'apprécier  si  les  stipulations  du  contrat  relatives  aux 
principaux  desiderata  à  remplir  étaient  observées. 
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Dans  son  rapport  du  13  janvier  1901  (1),  la  commission  a  fait 
connaître  que  sept  séries  d'analyses  avaient  donné  de  bons  résultats 
au  point  de  vue  bactériologique  :  destruction  des  germes  ayant  la 
résistance  du  B.  coli  et  du  B.  lyphosus  et  obtention  d'une  eau  ne 
contenant  plus  qu'un  nombre  de  germes  sporulés  très  faible,  sans 
importance  pathogène  (B.  subtilis,  B.  mycoïdes);  —  que  la  matière 
organique  dissoute  avait  subi  une  réduction,  évaluée  en  moyenne  à 
6,5  p.  100,  si  l'on  considère  isolément  l'action  du  peroxyde  de  chlore, 
et  à  17  p.  100,  si  l'on  tient  compte  à  la  fois  des  opérations  de  filtrage 
et  de  stérilisation;  qu'elle  n'était  donc  pas  réduite  dans  la  proportion 
qui  devrait  être  atteinte  par  un  procédé  d'épuration  réellement  effi- 
cace. Mais  il  est  un  fait  sur  lequel  il  importe  d'insister,  c'est  que  trois 
fois  sur  les  dix  journées  de  prises  d'échantillons  les  appareils  four- 
nisseurs de  peroxyde  de  chlore  ne  fonctionnaient  pas  ou  ne  mar- 
chaient pas  normalement. 

La  commission,  considérant  les  résultats  obtenus,  in  toto,  fut 
amenée  à  déclarer  que  toutes  les  stipulations  du  contrat  n'avaient  pas 
été  observées;  néanmoins  elle  ajouta  qu'elles  pourraient  l'être  si  l'on 
tenait  compte  de  quelques  prescriptions  essentielles  destinées  à 
garantir  :  1°  le  fonctionnement  des  appareils  dans  l'avenir  et  en  tout 
temps:  2°  la  réduction  plus  considérable  de  la  matière  organique: 
3"  le  contrôle  permanent  des  opérations  sous  la  direction  d'un  chi- 
miste bactériologiste  pourvu  d'un  laboratoire  convenablement  outillé. 
Elle  recommanda  en  outre  de  remplacer  la  tuyauterie  métallique  de 
l'usine  par  une  tuyauterie  inattaquable  et  de  prendre  des  mesures 
pour  que  l'eau  stérilisée  pût  être  lancée  dans  une  canalisation  propre 
et  protégée  ainsi  contre  des  pollutions  éventuellement  dangereuses. 

Coût  des  installations.  —  L'usine  d'Ostende  a  coûté  1 10  000  francs. 
La  part  d'intervention  de  l'administration  communale  a  été  de 
90  000  francs  et  celle  de  l'État  de  20000  francs. 

Fonctionnement  actuel  de  Vusine.  —  L'usine  n'a  pas  cessé  de 
fonctionner  depuis  1901.  On  y  traite  journellement  de  1500  à 
5  000  mètres  cubes  d'eau  puisée  au  canal  d'Ostende  à  Bruges.  L'in- 
stallation primitive  a  été  modifiée  à  divers  égards  :  les  tuyaux 
métalliques  destinés  à  recevoir  le  réactif  ont  été  remplacés  par  des 
conduites  en  grès;  —  le  peroxyde  de  chlore  ne  se  prépare  plus  par 
l'action  de  l'acide  sulfurique  sur  le  chlorate  de  potassium,  mais  sui- 
vant le  procédé  Calvert  et  Davies,  qui  consiste  à  chauffer  au  bain- 
marie  un  mélange  de  chlorate  potassique  et  d'acide  oxalique.  Ce 
mélange  se  fait  à  raison  de  2  kilogrammes  de  chlorate  pour  3  kilo- 
grammes d'acide  oxalique.  Il  est  exposé  dans  des  vases  plats  en  terre 
cuite  que  l'on  introduit  dans  une  caisse  en  plomb.  Le  fond  de  cette 
caisse  repose  sur  une  boîte  en  métal  à  travers  laquelle  circule.de  la 

(1)  La  technologie  sanitaire,  1er  avril  et  15  avril  1901. 
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vapeur  d'eau  ;  le  couvercle  supporte  un  réfrigérant  (serpentin)  qui 
permet  d'éviter  une  élévation  trop  considérable  de  la  température. 
L'usine  d'Ostende  (fîg.  49)  possède  quatre  caisses  semblables,  qui 
reçoivent  chacune  douze  vases  plats.  En  général,  ces  vases  dégagent  du 
peroxyde  de  chlore  pendant  deux  heures.  Une  des  parois  latérales  de 
chacune  des  caisses  est  mise  en  rapport,  par  l'intermédiaire  d'un 
tuyau,  avec  une  trompe  d'aspiration;  l'eau  qui,  dans  cet  appareil, 
dissout  le  gaz,  est  conduite  dans  un  réservoir  en  ciment  d'une  con- 
tenance de  2mc,5  environ;  ce  liquide  constitue  la  solution  épuratrice. 
Avant  d'être  additionnée  de  l'agent  épurateur,  Veau  brute  subit  un 
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Fig.  49.  —  Schéma  de  l'usine  d'Ostende. 

A,  bassin  pour  l'eau  brute;  B,  salle  des  chaudières;  G,  salle  des  machines: 
D,  réservoir  à  ciel  ouvert;  E,  bassin  d'où  l'eau  est  refoulée  vers  le  château  d'eau  F; 
1,  bain-marie  pour  la  préparation  du  peroxyde  de  chlore;  2,  trompe  d'aspiration  ; 
3,  réserve  de  solution  de  peroxyde  de  chlore;  4,  rigole  ouverte;  5,  chicanes; 
6,  ancien  filtre  à  coke;  7,  filtres  Howatson. 

traitement  préalable  par  le  sulfate  d'alumine  (20  kilogrammes  de  ce 
produit  pour  1  200  à  1  500  mètres  cubes  d'eau;  en  été,  la  close  doit 
être  portée  à  50-75  kilogrammes),  et  elle  est  ensuite  traitée  par  des 
filtres  Howatson  au  nombre  de  dix.  Ce  n'est  qu'après  avoir  été  collée 
et  filtrée  qu'elle  reçoit  la  solution  de  peroxyde  de  chlore,  au  fur  et 
à  mesure  qu'elle  sort  des  filtres.  Cette  solution  est  introduite  dans 
l'eau  en  circulation  dans  une  rigole  ouverte,  munie  de  chicanes  en 
ciment  qui  sont  destinées  à  assurer  le  mélange. 

Au  début  de  l'exploitation,  on  recourait  au  coke  pour  débarrasser 
l'eau  de  l'excès  de  réactif;   on  a  renoncé  à  ce  traitement. 

Actuellement  l'ancien  filtre  à  coke  sert  de  réservoir,  dont  la  voûte 
est  vitrée  en  vue  de  favoriser  la  destruction  de  l'excès  de  peroxyde  de 
chlore  par  la  lumière:  l'eau  épurée  est  conduite  enfin  dans  un  grand 
bassin  en  maçonnerie,  d'où  elle  est  refoulée  vers  le  château  d'eau. 


L'ÉPURATION  URBAINE  DES  EAUX  POTABLES.       14-113 

L'administration  communale  n'ayant  pas  organisé  le  service  de 
contrôle  qui  avait  été  réclamé  par  la  commission  d'étude,  il  n'est 
pas  possible  de  se  faire  une  idée  des  résultats  que  les  procédés 
Howatson-Bergé  ont  fourni  pendant  les  six  années  qui  se  sont  écou- 
lées depuis  leur  adoption.  Mais,  actuellement,  il  est  certain  que 
l'usine  est  loin  de  fonctionner  de  façon  à  donner  des  garanties  de 
sécurité.  D'abord  on  ne  fait  pas  régulièrement  le  dosage  du  per- 
oxyde de  chlore  contenu  dans  la  solution  épuratrice  ;  on  ne  déter- 
mine pas  davantage  la  dose  variable  de  cette  solution  que  réclame 
l'eau  brute  suivant  sa  qualité  ;  enfin  on  ne  recherche  pas  l'influence 
exercée  par  le  traitement  sur  la  teneur  de  l'eau  en  bactéries.  On 
procède  donc  de  la  façon  la  plus  empirique.  Mais  il  existe  à  Ostende 
une  autre  circonstance  qui  est  de  nature  à  anéantir  les  résultats 
bactériologiques  que  Ton  pourrait  encore  attendre  du  peroxyde  de 
chlore  :  l'eau  épurée  est  recueillie  dans  un  bassin  à  ciel  ouvert  où, 
étant  exposée  à  des  contaminations  inévitables  par  les  poussières, 
elle  reprend  de  nombreuses  bactéries.  Schoofs  a  pu  le  constater  lors 
d'une  visite  de  l'usine,  en  janvier  1907  :  ayant  prélevé  des  échan- 
tillons de  l'eau  brute,  de  l'eau  filtrée,  de  l'eau  stérilisée  et  de  l'eau 
du  bassin  ouvert,  et  les  ayant  soumis  à  l'analyse  bactériologique, 
il  a  obtenu  les  résultats  suivants  : 

Germes 
par  cent.  cube. 

I.  Eau   brute 775 

II.  Eau  filtrée  (avant  addition  de  CIO2) (a) .     515 

III.  —  —  (b).     480 

IV.  Eau  stérilisée  par  CIO"2 (a).         0 

—  —        {h).         0 

V.  —  —        (a).         0 

-  -  -...     (b).         1 

VI.  Eau  du  bassin  ouvert  qui  reçoit  l'eau  stérilisée 590 

Présence  du  Baclerium  coli  dans  les  échantillons  I,  II,  III  et  VI. 

C'est  donc  en  pure  perte  que  l'eau  est  soumise  à  l'action  bactéri- 
cide du  peroxyde  de  chlore;  à  la  stérilisation  succède  le  réense- 
mencement immédiat. 

II.  TRAITEMENT  PAR  LE  FERROCHLORE.  —  Le  traitement 
par  te  ferrochlore  est  en  usage  à  Middelkerke,  petite  station  bal- 
néaire du  littoral  belge,  pendant  la  saison. 

L'eau  est  prise  dans  le  canal  de  Plasschendaele-Nieuport,  à  la 
hauteur  du  pont  de  Slype,  qui  est  distant  de  l'usine  d'épuration  de 
2  588  mètres.  Comme  elle  est  très  souillée,  on  doit  employer  des 
quantités  assez  fortes  d'hypochlorite  de  chaux  et  de  chlorure  fer- 
rique  :  20  grammes  de  l'un  et  de  l'autre  par  mètre  cube.  L'eau  addi- 
tionnée de  ferrochlore  traverse  ensuite  des  filtres  Howatson  ;  puis 
elle  est  recueillie  dans  un  réservoir  aéré  avant  d'être  envoyée  au 
château  d'eau  et  de  là  dans  la  canalisation  communale.  Il  a  été 
constaté  que  l'eau  épurée  était  toujours  très  limpide,  incolore  ou 
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à  peu  près  et  qu'elle  avait  perdu  l'odeur  marécageuse  qui  carac- 
térise l'eau  du  canal.  Les  essais  bactériologiques  du  Dr  Henseval 
ont  démontré  Faction  microbienne  du  ferrochlore  (1).  Si  Ion  éli- 
mine le  premier  (11  août  1902),  dont  les  résultats  imparfaits  peuvent 
s'expliquer  par  l'insuffisance  de  la  dose  d'hypochlorite  (15  grammes), 
et  le  deuxième  (22  août),  dont  il  sera  question  tout  à  l'heure,  on 
obtient  comme  moyennes  des  trois  derniers  (22  septembre,  30  sep- 
tembre, 16  octobre)  les  nombres  que  voici  : 

Eau  brute.  Nombre  de  microbes  par  cent,  cube 5  243 

Eau  filtrée                         —                         —                      21 

Eau  du  réservoir           —                        —                    9 

Eau  de  la  borne-fontaine  communale                  —                    16 

L'analyse  des  échantillons  prélevés  le  22  août  a  donné  : 

Eau  brute 6  800  germes. 

Eau  filtrée 620       — 

Eau  du  réservoir 180       — 

Eau  de  la  borne-fontaine 22       — 

La  réduction  insuffisante  constatée  à  la  sortie  des  filtres  ne  peut 
guère  être  attribuée  qu'au  fonctionnement  imparfait  de  l'appareil 
distributeur  et  mélangeur;  la  dose  de  réactif  était  certainement  suf- 
fisante, puisque  le  nombre  des  germes  a  décru  dans  le  réservoir  et 
est  finalement  tombé  à  22  dans  la  conduite  de  distribution. 

L'usine  pourrait  fournir  1  000  à  1  100  mètres  cubes  d'eau  filtrée  en 
vingt-quatre  heures.  Elle  en  distribue  journellement  400  mètres  cubes 
environ  pendant  la  saison.  Cette  eau  sert  surtout  aux  besoins  domes- 
tiques, au  rinçage  des  water-closets,  à  l'arrosage  des  rues  et  au  ser- 
vice d'incendie.  D'après  une  note  fournie  par  l'administration  com- 
munale, les  habitants  du  village  en  font  usage  comme  boisson  et 
s'en  trouvent  bien.  Cependant  il  résulte  de  renseignements  pris  sur 
place  dans  le  courant  du  mois  de  février  1897  que  l'usine  ne  fonc- 
tionne pas  en  dehors  de  la  saison,  c'est-à-dire  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année.  On  ne  peut  donc  attribuer  aux  installations  de 
Middelkerke  qu'une  importance  très  secondaire  et  peu  en  rapport 
avec  leur  coût,  qui  s'est  élevé  à  la  somme  de  148315  fr.  15.  La  dépense 
s'est  répartie  comme  suit  : 

Francs. 

Bâtiments 54  048,17 

Canalisation  . , 53  314,87 

Moteurs  à  gaz..., 14  315,00 

Raccordement  des  moteurs  à  la  canalisation  du  gaz....       1  184,17 

Filtres  Howatson 17  102,66 

Honoraires  et  direction 6  870,70 

Frais  d'adjudication 389,00 

Travaux   supplémentaires 1  070,58 

Les  frais  d'exploitation  ont  été  de  1750  francs  en  1902,  de 
2  050  francs  en  1903  et  de  3000  francs  en  1904. 

(1)  La  Technologie  sanitaire,  9e  année,  n°  3,  1er  septembre  1903,  p.  62. 
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Jusqu  a  la  fin  de  l'année  1905,  l'eau  a  été  distribuée  gratuitement. 

Le  même  procédé  a  été  adopté  à  Lectoure  (4800  habitants),  où, 
faute  d'eau  de  source,  on  a  été  obligé  de  prendre  comme  base  de 
l'alimentation  l'eau  du  Gers,  qui  est  souvent  trouble  et  que 
contaminent  les  égouts  d'Auch  et  de  Fleurance.  Une  turbine  placée 
dans  un  ancien  moulin  actionne  des  pompes  foulantes  qui  envoient 
l'eau  de  la  rivière  aux  appareils  épurateurs  représentés  par  deux 
filtres  Howatson  et  un  stérilisateur  au  ferrochlore.  Un  rapport  de 
M.  Francou,  ingénieur  des  eaux  (1),  contient  la  description  de  l'ins- 
tallation, qui  est  des  plus  simples  :  le  chlorure  ferrique  et  l'hypo- 
chlorite  de  chaux  sont  dissous  en  quantité  déterminée  dans  deux 
bacs  en  tôle  ;  une  certaine  quantité  de  ferrochlore  coule  près  de  la 
crépine  d'aspiration  de  la  pompe,  qui  amène  aux  deux  filtres  l'eau 
à  laquelle  le  stérilisant  s'est  mélangé  intimement.  L'eau  stérilisée 
et  filtrée  est  reçue  dans  un  bassin  situé  sous  la  salle  des  machines, 
et  elle  est  de  nouveau  aspirée  et  refoulée  par  des  pompes  dans  les 
réservoirs  placés  au-dessus  de  la  ville. 

La  production  est  de  390  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures. 
Le  prix  de  revient  du  mètre  cube  est  de  3  à  5  millimes  suivant  la 
pureté  de  l'eau.  Les  appareils  de  stérilisation  et  de  filtrage  n'ont 
coûté  que  13000  francs. 

III.  OZONISATION.  —  Procédé  de  Tindal.  —  Colonisation 
industrielle  de  Veau  a  été  tentée  en  premier  lieu  par  Tindal,  qui 
installa  en  1893,  à  Oudshoorn,  près  de  Leyde,  une  usine-laboratoire 
où  étaient  épurées  les  eaux  du  Vieux-Rhin.  En  1894-95,  van  Ermen- 
gen  fut  chargé  par  le  Gouvernement  belge  d'aller  étudier  ce  pro- 
cédé, et  après  avoir  recueilli  de  longues  séries  d'observations 
remarquables  par  leur  rigueur  et  leur  précision,  il  conclut  à  son 
efficacité.  Il  s'était  assuré  que  l'ozonisation  améliorait  d'une  manière 
extrêmement  satisfaisante  les  caractères  physiques  d'une  eau  très 
impure,  rendait  parfaites  les  propriétés  organoleptiques,  diminuait 
notablement  les  substances  réduisant  le  permanganate  en  solution 
acide,  stérilisait  complètement  les  eaux  contenant  des  microbes 
nombreux  et  des  espèces  très  résistantes,  à  la  condition  que  leur 
titre  en  permanganate  ne  dépassât  pas  certaines  limites.  «  Il  n'est 
pas  douteux,  disait-il,  qu'on  puisse  obtenir,  au  moyen  du  système 
meployé  à  l'usine  d'Oudshoorn,  des  volumes  considérables  d'eau  par- 
faitement stérilisée.  » 

Dans  un  mémoire  ultérieur  (1898),  van  Ermengen  déclare  que,  si  le 
procédé  Tindal  était  adopté  pour  l'alimentation  d'une  ville,  son  fonc- 
tionnement devrait  être  l'objet  d'une  surveillance  constante,  tant 
au  point  de  vue  technique  qu'à  l'égard  de  ses  résultats  chimiques  et 
bactériologiques. 

(1)  La  Technologie  sanitaire,  loe  année,  n°  32,  15  nov.  1905,  p.  484. 
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Essais  tentés  à  Blankenberghe.  —  En  cette  même  année,  on 
construisit  à  Blankenberghe  une  usine  qui  devait  être  capable  de 
traiter  journellement  5000  mètres  cubes  d'eau  (la  fourniture 
quotidienne  fut  ensuite  réduite  à  2  000  mètres  cubes)  puisée  au  canal 
de  Bruges  et  préalablement  dégrossie  par  le  procédé  Howatson.  Le 
coût  des  installations  atteignit  la  somme  de  330000  francs.  Des  con- 
testations s'étant  élevées  au  sujet  de  l'efficacité  des  appareils 
chargés  de  préparer  l'eau  à  l'ozonisation,  l'administration  commu- 
nale les  remplaça  par  des  filtre  à  sable  dont  Tindal  avait  demandé 
l'emploi.  Les  opérations  de  stérilisation,  qui  avaient  été  interrompues 
à  cause  de  ce  différend,  furent  reprises  sous  le  contrôle  de  délégués 
du  Gouvernement  et  de  la  ville.  Cette  période  d'essais  devait  durer 
trois  mois.  Il  fut  constaté  : 

1°  Qu'au  point  de  vue  chimique  l'amélioration  obtenue  était  loin 
d'équivaloir  à  celle  qui  avait  été  observée  à  Oudshoorn  par 
van  Ermengen  ; 

2°  Qu'au  point  de  vue  bactériologique  la  stérilisation  absolue 
n'était  pas  réalisée; 

3<>  Qu'il  était  impossible,  dans  les  conditions  ou  les  installations  se 
présentaient,  de  prélever  des  échantillons  provenant  de  chacun  des 
stérilisateurs; 

4°  Qu'au  surplus  la  production  d'ozone  paraissait  être  inférieure 
aux  quantités  jugées  nécessaires  par  van  Ermengen  et  Gérard  ; 

5°  Que  Tindal  ne  s'était  pas  prêté  à  exécuter  les  modifications  des 
appareils  réclamés  par  l'expert  de  la  ville  à  l'effet  de  rendre  possible 
un  contrôle  méthodique. 

Sur  ces  entrefaites,  la  période  d'essai  étant  arrivée  à  son  terme,  les 
opérations  furent  suspendues,  et  finalement  l'usine  ferma  ses  portes. 
Procédés  de  Siemens  et  Halske.  —  Les  procédés  Siemens  et 
Halske,  dont  la  valeur  a  été  démontrée  dans  leur  usine  de  Martini- 
kenfeld,  près  de  Berlin,  dès  1894,  ont  été  adoptés  à  Wiesbaden  et  à 
Paderborn. 

La  description  des  installations  est  empruntée  à  l'ouvrage  des 
distributions  d'eau  de  Debauve  et  Imbeaux  (1). 

Usine  de  Schierstein.  —  A  Schierstein,  près  de  Wiesbaden,  on 
traite  de  l'eau  fournie  par  des  puits  creusés  sur  trois  lignes  paral- 
lèles le  long  d'un  bras  mort  du  Rhin.  L'installation  est  divisée 
en  deux  moitiés  (une  sert  normalement  de  réserve)  pouvant  traiter 
125  mètres  cubes  à  l'heure.  Le  bâtiment  occupe  510  mètres  carrés 
et  est  divisé  par  des  cloisons  transversales  (fig.  50)  en  trois  parties 
comprenant  :  la  première,  les  machines  motrices  A,  les  dynamos 
à  courant  continu  B  et  à  courant  alternatif  C,  les  pompes  cen- 
trifuges D,  qui  élèvent  à  18  mètres  de  hauteur  l'eau  des  puits  pour 

(1)  A.  Debauve  et  Imbeaux,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  660. 


L'ÉPURATION  URBAINE  DES  EAUX  POTABLES.        14- 

Pamener  dans  les  tours  de  stérilisation,  enfin  les  ventilateurs 
la  seconde,  les  transformateurs  R 
et  les  ozoneurs  S;  la  troisième, 
les  tours  de  stérilisation,  ZZ.  Les 
figures  51  et  52  donnent  Paspect 
des  machines  motrices  et  des  dy- 
namos; les  deux  locomobiles  sont 
chacune  de  60  chevaux  et  peuvent 
fournir  22  chevaux  aux  pompes 
et  27  chevaux  aux  ozoneurs. 

La  chambre  des  ozoneurs  (fig.  53) 
est  à  deux  étages 

et    contient   qua- __ 

rante-huit  ozo  - 
neurs  avec  le  ta- 
bleau au  rez-de- 
chaussée    et     six 
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transformateurs  au  premier  étage  (pour  faire  passer  le  courant  reçu 
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machines  motrices. 


des  alternateurs  fie  180  volts  à  8  000),  le  tout  séparé  en  deux  groupes 
par  une  large  allée.  Chaque  ozoneur  contient  huit  tubes  Siemens 
enfermés  dans  une  boîte  en  fonte  (le  tout  pesant  40  kilogrammes), 
qui  présente  deux  ouvertures  ou  œillards  V  permettant  d'apercevoir 
en  fonctionnement  normal  la  lueur  bleue  des  «  décharges  électriques 

silencieuses  ».  Les  tu- 
bes extérieurs  en  verre,, 
fixés  à  l'enveloppe  et 
entourés  par  l'eau  de 
refroidissement,  sont 
reliés  à  un  des  pôles  à 
haute  tension,  qui  est 
mis  à  la  terre  par  cette 
eau,  tandis  que  les 
tubes  intérieurs  en 
métal,  couplés  en  paral- 
lèles, sont  reliés  à 
l'autre  pôle.  La  fi- 
gure 54  montre  une 
coupe  transversale  d'un  ozoneur.  L'air  à  ozoniser  pénètre  par  S  dans 
le  caisson  distributeur  A;  il  entre  ensuite  dans  les  espaces  annu- 
laires DD  des  huit  tubes  a  placés  dans  le  caisson  médian  P,  et 
s'échappe  dans  le  caisson  inférieur  O,  puis  par  S'.  L'eau  de  refroi- 
dissement circule  dans 
les  espaces  EE,  entrant 
par  P  et  sortant  par  P'. 
Enfin  /  est  une  lame 
isolante  sur  laquelle 
reposent  les  armatures 
centrales  a. 

La  connexion  des 
conducteurs  à  haute 
tension  avec  les  ozo- 
neurs  est  faite  de  ma- 
nière qu'il  n'y  ait  aucun 
danger  pour  le  person- 
nel; les  conducteurs 
(non  mis  à  terre)  sont  isolés  dans  les  colonnes  mêmes  que  forment 
le  bâti  supportant  les  ozoneurs,  et,  de  ces  boîtes  métalliques  ils 
entrent  dans  les  appareils  en  passant  au  milieu  de  tubes  en  por- 
celaine épaisse,  recourbés  à  angle  droit  et  convenablement  calculés 
pour  relier  les  deux  organes. 

Une  double  conduite  amène  l'air  chassé  par  les  ventilateurs  et 
emmène  l'air  ozonisé  aux  tours  de  stérilisation,  en  se  branchant  pour 
desservir  chaque  ozoneur  ;  des  tours  l'air  ozonisé  en  excès  retourne 
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Fig.  52.  —  Salle  des  machines  électriques. 
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aux  ventilateurs,  en  sorte  que  le  circuit  est  fermé.  Les  conduites  d'air 
ozonisé  ont  dû  être  faites  en  grès,  car  l'acide  nitrique  formé  dans 
les  ozoneurs  attaque  les  conduites  en  fonte. 

Les  tours  de  stérilisation  sont  aussi  rangées  dans  une  chambre 
(fig.  55)  en  deux  groupes  de 
quatre  chacun  (dont  une  tour  de 
réserve).  Elles  ont  4  mètres  de 
hauteur  et  sont  remplies  jusqu'à 
mi-hauteur  de  gros  sable  destiné 
à  assurer  le  contact  de  l'air 
montant  et  de  Leau  descendante 
divisée  en  minces  filets;  chaque 
tour  est  séparée  par  des  parois 
en  briques  en  quatre  comparti- 
ments recevant  chacun  Leau 
brute  amenée  à  la  partie  supé- 
rieure par  une  canalisation  com- 
mune. On  fait  passer  par  heure, 
dans  une  tour  desservie  par  huit 
ozoneurs,  42  mètres  d'eau  et 
80  mètres  cubes  d'air  ozonisé,  à 
une  concentration  variant  de 
0sr,9  à   l&r,8  d'ozone  par   mètre 

cube  d'air  ;  l'eau   traitée  est  ré-  .  53  _  Groupe  d'0zoneurs. 

coltée  au  bas  des  tours  et  gagne, 
en  traversant  un  réservoir,  la  conduite  de  distribution.  On  emploie 


54.   —  Schéma  de  l'ozoneur 
Siemens  et  Halske. 


55.   —  Chambre  des  tours 
de  stérilisation. 


ainsi 
aurai 


de  3  à  5  grammes  d'ozone  par  mètre  cube  d'eau,  mais  il  n'y  en 
t  guère  plus  de  1  gramme  utilisé. 
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Voici  maintenant  les  précautions  prises  pour  éviter  tes  perturba- 
tions et  notamment  ['entrée  d'eau  non  stérilisée  dans  la  distribution. 
Ces  perturbations  peuvent  venir  soit  de  l'arrêt  du  courant  électrique, 
soit  de  l'arrêt  des  ventilateurs,  et  dans  les  deux  cas  une  soupape  de 
fermeture  conique,  en  caoutchouc,  tombe  et  arrête  l'écoulement 
d'eau  brute  dans  la  tour  correspondant  aux  ozoneurs  dérangés,  en 
même  temps  qu'une  aiguille  indique  le  numéro  de  ces  ozoneurs  et 
qu'un  signal  à  cloche  se  fait  entendre.  Quand  le  courant  élec- 
trique n'arrive  plus  aux  transformateurs,  c'est  le  levier  d'un 
électro-aimant  qui,  privé  de  courant,  retombe  et  agit  sur  un  contact 
qui  ferme  la  soupape;  quand  c'est  un  ventilateur  qui  ne  marche  plus, 
c'est  une  soupape  à  vent  placée  dans  la  conduite  d'air  qui  retombe  à 
son  tour  et  produit  le  même  effet.  Enfin  il  peut  arriver  que,  dans  les 
ozoneurs,  l'eau  de  refroidissement  se  fasse  jour  accidentellement 
jusqu'à  la  caisse  inférieure  ;  elle  tombe  alors  sur  un  papier-filtre 
tendu  par  un  petit  ressort;  le  papier  s'humecte  et  se  rompt,  tandis 
que  le  ressort  libéré  provoque  un  contact  qui  fait  marcher  une  son- 
nerie et  indique  l'appareil  dérangé. 

Deux  circonstances  ont  troublé  le  fonctionnement  de  l'usine  de 
Schierstein.  D'une  part,  l'eau  des  puits  se  trouva  contenir  trop  peu 
d'oxygène,  et  elle  s'aérait  dès  lors  aux  dépens  de  l'ozone,  dont  il 
fallait  fournir  de  trop  grandes  quantités.  Pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient, la  maison  Siemens  et  Halske  ajouta  au-dessus  des  tours  à 
ozoniser  une  installation  d'aération  de  l'eau,  consistant  à  la  faire 
tomber  en  minces  filets  à  la  sortie  de  plaques  perforées  en  zinc  et  à 
insuffler  en  sens  inverse  de  l'air  envoyé  par  un  ventilateur  électrique. 

D'autre  part,  le  fer  contenu  dans  leau,  oxydé  par  l'ozone,  se 
déposait  dans  les  conduites  et  les  réservoirs.  Il  faudrait  faire  une 
installation  de  déferrisation  avant  d'ozoniser. 

Le  résultat  bactériologique  a  été  généralement  bon. 

Le  prix  de  revient  a  une  grande  importance.  A  Schierstein,  pour 
le  débit  de  250  mètres  cubes  à  l'heure,  et  en  admettant  le  prix  de 
20  marks  par  tonne  de  charbon  donnant  7kf?,7  de  vapeur  par  kilogramme, 
on  trouve  que  les  frais  d'exploitation  seraient  de  1,4  pfennig  par 
mètre  cube  d'eau,  dans  lequel  le  charbon  nécessaire  à  la  production 
de  l'ozone  entrerait  pour  0,4  pfennig.  Il  faut  y  ajouter  0,6  pfennig 
pour  tenir  compte  de  l'intérêt  à  4  p.  100  de  l'amortissement  (de  3  à 
10  p.  100  suivant  les  parties)  des  dépenses  de  premier  établissement 
qui  ont  été  de  170000  marks,  ce  qui  fait  en  tout  2  pfennig  par  mètre 
cube  d'eau  (1  mark  =  100  pfennig  =  1  fr.  25). 

Si  l'on  veut  avoir  une  réserve  de  moitié,  il  faudrait  ajouter  0,23  pfen- 
nig pour  en  tenir  compte.  On  arrive  ainsi  aux  environs  de  3  centimes 
par  mètre  cube;  mais  on  peut  estimer  que,  pour  des  machines  de  ce 
genre,  un  amortissement  de  3  à  10  p.  100  est  insuffisant,  et  on  pourrait 
sans  doute  compter  le  double,  ce  qui  amènerait  à  4  centimes;  il  est 
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vrai  qu'à  Schierstein  le  prix  est  un  peu  majoré  du  fait  qu'il  com- 
prend l'élévation  de  Peau  des  puits. 

Usine  de  Paderborn.  —  A  Paderborn  (1),  l'eau  traitée  provient 
d'une  source  qui  se  contamine  après  les  pluies;  sa  teneur  en  germes 
varie  de  200  à  2  500  germes  par  centimètre  cube:  les  matières  orga- 
niques y  sont  peu  abondantes.  L'installation  est  établie  pour 
50  à  60  mètres  cubes  par  heure  et  comporte  les  mêmes  appareils  qu'à 
Schierstein  :  trois  tranformateurs,  neuf  ozoneurs  (en  trois  groupes 
dont  un  de  rechange)  et  deux  lours  de  stérilisation.  Un  moteur  à  gaz 


Fig.  56.  —  Tours  de  stérilisation  avec  cascades  à  l'usine  de  Paderborn. 


fournit  la  force  motrice.  Enfin  la  disparition  des  dernières  traces 
d'ozone  est  assurée  par  la  chute  de  l'eau  qui  tombe  en  cascades 
dans  un  réservoir  inférieur  (fig.  56).  Le  travail  s'arrête  automati- 
quement lorsque  les  appareils  électriques  ou  les  dispositifs  amenant 
l'air  ozonisé  ne  fonctionnent  plus  régulièrement  ("2).  Les  frais 
s'élèvent  à  2,3  pfennig  par  mètre  cube. 

L'épuration  des  eaux  par  l'ozone  a  eu  pour  effet  la  disparition 
presque  complète  de  la  fièvre  typhoïde  à  Paderborn  (3). 

Usine  de  Ginneken.  —  A  Ginneken,  près  de  Bréda(4),  tout  le  service 
d'épuration  par  l'ozone  et  d'élévation  des  eaux  au  réservoir,  élevé 

(1)  A.  Debauve  et  Imbeaux,  loc.  cil.,  t.  I,  p.  660. 

(2)  Mittheilungen  aus  d.  kônigl.  Prufungsanst  ait  fur  Wasserversorgung  und 
Abwâsserbeseitigung,  Heft  6,  p.  70. 

(3)  Gesundheits-Ingenieur,  1906,  p.  106. 

(4)  Léon  Gérard,  L'installation  d'épuration  électrique  des  eaux  à  Ginneken 
(Bréda).    Technologie  sanitaire,  1905,  p.  237  et  suiv. 
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à  29m,50  du  sol,  est  condensé  dans  la  tour  en  maçonnnerie  qui  sert 
de  support  au  réservoir  de  pression.  Celui-ci  a  une  contenance 
de  207  mètres  cubes  (fig.  57). 

L'ensemble  de  ces  travaux  représente,  dans  l'état  actuel  de  l'exploi- 
tation, environ  15  kilowatts  de  puissance  cor- 
respondant à  l'épuration  de  20  mètres  cubes 
d'eau  à  l'heure. 

La  pompe  électrique  de  prise  d'eau  déverse 
dans  un  filtre  dégrossisseur  à  gros  gravier,, 
d'où  les  eaux  passent  par  conduite  forcée  au 
filtre  à  sable  situé  au  pied  de  la  tour  du  châ- 
teau d'eau. 

A  côté  des  filtres  se  trouvent  deux  cuves 
destinées,  l'une  à  l'emmagasinement  de  l'eau 
brute  filtrée,  l'autre  à  l'emmagasinement  de 
l'eau  épurée  par  l'ozone.  Cette  seconde  cuve 
est  destinée  à  parer  aux  irrégularités  de  con- 
sommation de  la  distribution  et  à  alimenter 
la  pompe  du  service  d'incendie  à  raison  de 
60  mètres  cubes  à  l'heure.  La  contenance  de 
la  première  cuve  est  de  214  mètres  cubes  et 
celle  de  la  seconde  de  100  mètres  cubes. 

Les  filtres  ont  52  mètres  carrés,  la  couche 
filtrante,  1  mètre  ;  la  charge  utile  de  l'eau  sur 
les  filtres,  1  mètre  à  lm,30. 

L'ozone  est   produit  à  -haute   tension.  Le 
courant  nécessaire  à  cet  effet  est  transformé 
de  100  volts  à  65000  volts.  Le  transformateur 
spécial,  de  la  construction  de  M.  l'ingénieur 
Schneller,  fonctionne  parfaitement  bien,  sans 
aucune  cause  de  perturbation.  Sa  puissance  normale  est  de  16  kilo- 
watts. Il  est  actuellement  employé  sous  5kw,5.  Il  peut  être  poussé  à 
75000  volts.  Le  fer  est  formé  en  double  D. 

Le  circuit  primaire  se  compose  de  trente-huit  tours  d'un  fil  de 
50millimètres  carrés  de  section,  bobiné  cylindriquement.  Cecircuitest 
revêtu  d'un  cylindre  de  verre  de  3  millimètres  d'épaisseur.  Le  circuit 
secondaire  est  composé  de  quinze  galettes  de  fil  de  4  à  5  dixièmes  de 
millimètre  noyées  par  ébullition  dans  un  composé  résineux,  suivant  un 
procédé  spécial  dû  à  M.  Schneller. 

Les  galettes  du  secondaire  sont  séparées  les  unes  des  autres  par 
des  espaces  d'air  de  20  millimètres  et  soutenues  en  quatre  points  par 
des  isolateurs  en  glace. 
Tout  l'appareil  est  enfermé  dans  une  cage  en  verre. 
Le  pôle  inférieur  du  secondaire  est   la  terre  ;  le  fil   supérieur  est 
relié  par  chaînette  isolée  au  circuit  des  ozoneurs. 


Fig.  57.  —  Usine  de 
Ginneken. 
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Le  courant  primaire  passe  par  une  bobine  de  self,  qui  permet,  par 
rabaissement  ou  le  relèvement  du  noyau  feuilleté,  de  régler  le  cou- 
rant primaire  du  transformateur.  Les  éléments  principaux  du  trans- 
formateur sont  :  travail  à  vide  à  104  volts,  430  watts. 

Rendement  calculé  :  à  pleine  charge,  0,923;  à  demi-charge,  0,893. 

Le  transformateur  est  placé  au  premier  étage  de  la  tour. 

Au  même  étage,  et  de  part  et  d'autre  de  l'escalier,  se  trouvent  deux 
groupes  de  trois  ozoneurs.  Les  deux  autres  groupes  de  trois  ozoneurs 
sont  situés  au  second  étage.  Le  fonctionnement  des  ozoneurs  est  con- 
trôlé par  un  wattmètre  inscripteur  de  Richard  placé  au  tableau. 

La  puissance  absorbée  par  ozoneur  varie  de  450  à  600  watts  par 
appareil. 

Elle  est  en  général  de  500  watts^ 

Les  ozoneurs  sont  du  type  bien  connu  de  Schneller,  avec  résistance 
à  la  glycérine.  Ils  se  composent  d'une  auge  hémi-cylindrique  en 
laiton,  refroidie  extérieurement  par  un  courant  d'eau  passant  dans 
une  gaine  en  fonte.  La  surface  interne  sert  d'électrode  mise  à  la  terre. 
Suivant  un  plan  diamétral,  une  plaque  de  glace  ferme  l'espace  dans 
lequel  l'effluve  se  produit  entre  des  segments  semi-lunaires,  lesquels 
sont  reliés  au  pôle  isolé  du  transformateur  par  l'intermédiaire  des 
tubes  remplis  de  glycérine  diluée. 

L'air  ozone  sortant  des  appareils  est  à  une  température  d'envi- 
ron 25°,  pour  une  température  du  milieu  ambiant  de  10°  environ. 

L'air  frais  est  prélevé  à  l'atmosphère  au  milieu  de  la  hauteur  de  la 
tour  ;  passant  par  une  caisse  de  dessiccation  à  la  chaux  vive,  il  arrive 
aux  ozoneurs  sous  l'appel  des  pompes  à  air  placées  au  rez-de-chaussée. 
Il  est  refoulé  de  là  aux  stérilisateurs  situés  dans  la  région  supérieure 
de  la  tour. 

La  production  moyenne  d'ozone  a  été  de  7  grammes  par  kilowatt- 
heure et  la  production  totale  par  heure  de  35  grammes. 

Les  stérilisateurs  sont  composés  d'une  série  de  segments  en  fonte 
émaillée  intérieurement.  Ces  segments,  à  joints  a  collets,  sont  séparés 
par  des  grilles  émaillées  servant  de  soutien  à  de  fins  tamis  de  cellu- 
loïde.  Les  deux  colonnes  parallèles  sont  successivement  parcourues 
par  l'eau  à  stériliser.  Des  hublots  éclairés  par  lampes  à  incandescence 
permettent  d'observer  les  réactions  opérées.  L'épuration  de  l'eau  est 
si  manifeste  que  le  hublot  à  l'entrée  d'eau  ne  laisse  passer  qu'une 
lumière  jaunâtre  très  affaiblie,  tandis  que  le  hublot  symétrique  à  la 
sortie  laisse  transparaître  la  lumière  de  la  lampe  témoin,  de  manière 
à  accuser  la  parfaite  transparence  du  liquide.  L'air  ozone  est  injecté 
par  moitié  à  la  base  de  chaque  stérilisateur.  Il  produit  un  brassage 
énergique  entre  le  liquide  et  l'air,  et  celui-ci  passe  en  fines  goutte- 
lettes par  les  tamis  en  celluloïde,  sous  lesquels  se  forment  des  matelas 
d'air  ozone. 

Le  prix  constaté  du  traitement  d'épuration  à  Ginneken,  dans  les 
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•conditions  de  marche  observées  en  décembre  1904,  est  d'environ 
5  centimes  par  mètre  cube,  ce  prix  comprenant  les  frais  directs  et 
toutes  les  charges  d'intérêt  et  d'amortissement  des  capitaux  de  pre- 
mier établissement;  enfin  les  frais  représentant  le  coût  de  l'ozone 
employé  à  l'épuration  sont  d'environ  1  fr.  17. 

III.    —  DÉFERRISATION. 

CLASSIFICATION    DES    EAUX   FERRUGINEUSES.    —    Il 

existe  entre  les  eaux  souterraines  ferrugineuses  des  différences  très 
marquées,  soit  que  l'on  considère  la  proportion  du  fer  qu'elles  ren- 
ferment, soit  que  l'on  envisage  la  forme  sous  laquelle  cet  élément 
s'y  rencontre.  D'après  Debauve  et  Imbeaux,  la  teneur  en  fer  atteint 
en  France  jusqu'à  120  milligrammes  par  litre  ;  d'après  Darapsky, 
le  maximum  constaté  en  Allemagne  est  de  110  milligrammes;  en 
Belgique,  il  ne  dépasse  pas  90m&,3  par  litre. 

Dans  les  eaux  souterraines,  où  l'oxygène  se  renouvelle  peu  ou 
point,  le  fer  existe  surtout  à  l'état  ferreux,  et  si  l'on  admet  la  con- 
ception actuelle  des  solutions,  à  l'état  d'hydrate  ferreux  colloïdal 
(Spring);  mais  il  peut  s'y  trouver  également  à  l'état  ferrique.  La 
proportion  du  ferreux  au  ferrique  est  certainement  très  variable, 
mais  elle  dépend  avant  tout  des  réducteurs  que  l'eau  contient.  Secon- 
dairement le  fer  peut  se  rencontrer  également  en  suspension  à  l'étal 
de  combinaisons  organiques  ferrugineuses. 

Si  l'on  tientcompte  de  la  facilitéplusou moins  grande  avec  laquelle 
les  eauxsouterraines  abandonnent  le  fer,  on  peut  les  répartir  en  trois 
groupes:  1°  celles  qui,  au  contact  de  l'air,  déposent  rapidement  la 
totalité  de  leur  fer  en  devenant  incolores  et  limpides  ;  2°  celles  qui 
ne  déposent  pas  de  fer  sont  et  restent  troubles  pendant  des  mois; 
3°  celles  qui  se  débarrassent  rapidement  d'une  fraction  de  leur  fer, 
mais  en  conservent  indéfiniment  une  proportion  notable. 

Les  premières  sont  des  eaux  où  le  fer  se  trouve  surtout  à  l'état  de 
carbonate  ferreux;  les  deuxièmes,  où  il  est  combiné  surtout  à  des 
matières  mimiques  ;  les  troisièmes,  où  il  ya  en  même  temps  et  du  car- 
bonate ferreux  et  des  matières  organiques  ferrugineuses. 

MÉTHODES  DE  DÉFERRISATION.  —  Le  carbonate  ferreux 
étant  en  solution  et  les  matières  organiques  ferrugineuses  (humâtes 
ferreux)  étant  en  suspension,  la  marche  à  suivre  pour  réaliser  la  défer- 
risation  devra  nécessairement  différer  (1). 

Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  d'obtenir  X oxydation  du  fer  grâce  à 
une  aération  mécamgwe(ruisseleur,  colonne  de  coke),  ou  en  favorisant 
le  dépari  d'acide  carbonique  (addition  de  substances  capables  de  con- 
denser l'acide  carbonique  :  caoutchouc,  cellulose,  charbon  de  bois, 
sable,  ou  de  s'y  combiner  :  potasse,  chaux). 

(1)  Schweiis,  La  déferrisation  des  eaux,  Liège,  1907. 
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Dans  le  second  cas,  où  l'aération  est  de  nul  effet,  il  faut  provoquer 
la  floccnlation  (par  des  électrolyles,  par  le  courant  électrique),  ou 
Y  agglutination  (par  des  substances  que  Ton  ajoute  à  l'eau,  hydrate 
d'aluminium,  de  fer,  de  calcium,  ou  qui  la  filtrent,  charbon  de  bois, 
noir  animal),  ou  une  destruction  des  matières  organiques  par  des  oxy- 
dants puissants  (ozone,  peroxyde  de  chlore). 

Dans  le  troisième  cas,  on  recourra  aux  deux  méthodes  :  le  fer  en 
solution  sera  précipité  par  oxydation  et  le  fer  en  suspension  par 
flocculation  ou  agglutination  ou  destruction  des  matières  organiques 
ferrugineuses. 

Toute  eau  qui  contient  plus  de  0mg,6  d'oxyde  de  fer  par  litre  doit 
être  déferrisée,  attendu  qu'elle  prend  une  couleur  jaune  ou  brune 
plus  ou  moins  prononcée  et  une  saveur  désagréable. 

A.  Procédés  physiques.  —  Procédé  de  Piefke.  —  11  consiste 
à  aérer  l'eau  en  la  faisant  tomber  en  pluie  sur  une  tour  à  coke  (ruis- 
seleur)  et  à  la  débarrasser,  par  filtrage  au  sable,  des  flocons  qui  se 
sont  formés. 

La  hauteur  de  la  colonne  varie  de  2  à  4  mètres,  suivant  la  teneur 
en  fer;  le  filtre  peut  être  assez  grossier  (grain  de  4  à  10  millimètres 
de  grosseur);  mais  on  peut  aussi,  comme  à  Wildau,  faire  de  la  double 
filtration.  Les  dimensions  du  ruisseleur  et  du  filtre  doivent  être 
calculées  toujours  d'après  la  teneur  en  fer,  à  raison  de  1  mètre  de 
ruisseleur  pour  2  à  4  mètres  cubes  par  heure  et  par  mètre  carré  de 
filtre  pour  une  moyenne  d'un  demi-mètre  cube  par  heure;  on  peut 
forcer  souvent  et  même  doublercette  dernière  vitesse. 

Ce  système  est  appliquée  Oranienburg,  Forst,  Stolp,  Halle,  Sorau, 
Rensburg,  Lichtenberg,  Kiel,  Delietzsch,  Brunswick,  Charlottenburg 
(45000  mètres  cubes  par  jour). 

On  a  pu  rabattre  à  0U1-,10,  0^,15,  0m*,20,  OmV25,  la  teneur  en 
fer  par  litre  d'eaux  qui  en  contenaient  lme,17,  lm»,82,  2m*,88,  2m&,9*. 
L'aération  ne  réussit  que  si  les  eaux  ne  renferment  pas  ou  seulement 
une  petite  quantité  de  matières  humiques.  A  Turnhout,  où  la  pro- 
portion de  matières  organiques  ferrugineuses  qui  restent  en  suspen- 
sion après  aération  est  considérable  (3  milligrammes  de  fer  par 
litre),  on  n'obtenait  qu'une  déferrisation  incomplète  et  insuffisante. 

Modifications  de  ce  procédé .  —  Le  procédé  de  Piefke  a  été  modifié 
de  diverses  façons. 

On  aère  l'eau  en  la  faisant  circuler  dans  des  rigoles  (Amsterdam, 
La  Haye). 

Le  ruisseleur  à  coke  a  été  remplacé  par  une  tour  en  briques 
(Charlottenburg)  ou  des  piles  de  planches  (Berlin),  ou  du  verre,  du 
silex.  Au  filtre  à  sable,  on  a  substitué  des  batteries  de  plaques  de 
Fischer  (filtre  Warnier),  ou  des  filtres  tournants  Krôhnke,  tambours 
cloisonnés  dans  lesquels  l'eau  pénètre  par  un  axe  et  ressort  par 
l'autre,  en  traversant  un  série  de  chambres  alternativement  vides  et 
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remplies  de  sable.  Roosenboom  recommande  de  laisser  reposer  l'eau 
aérée,  ce  qui  paraît  favorable  ;  c'est  ainsi  qu'à  Kiel  Peau  brute  con- 
tient 3mg,87  de  fer  par  litre  :  après  aération,  lme,48;  après  repos, 
0rae,65  ;  filtrée  0mf?,  13.  D'après  Prinz,  le  coût  moyen  de  premier  établis- 
sement de  ces  installations  ressortirait  à  10  marks  par  mètre  cube  par 
jour,  et  les  frais  d'exploitation  à  l'intérêt  de  cette  somme  à  4  p.  100. 

Les  installations  de  Kiel  comportent  :  1°  huit  tours  à  coke  de 
3  mètres  de  hauteur  et  de  25  mètres  carrés  de  surface,  formant 
deux  groupes  superposés  à  des  bassins  qui  reçoivent  l'eau  et 
la  décantent;  2°  cinq  filtres  mesurant  chacun  300  mètres  carrés  et 
constitués  par  une  couche  de  sable  de  0m,70  de  hauteur  qui  repose 
sur  une  couche  de  cailloux  de  0m,48.  Comme  l'oxyde  de  zinc  se 
dépose  déjà  sur  les  fragments  de  coke  du  ruisseleur,  on  est  obligé 
de  nettoyer  les  colonnes  en  y  faisant  passer  un  fort  courant  d'eau, 
lorsqu'un  groupe  a  débité  100000  mètres  cubes.  La  teneur  de  l'eau 
traitée  est  ramenée  de  3  à  4  milligrammes  d'oxydule  à  0mg,l. 

A  Charlottenburg,  les  ruisseleurs  sont  constitués  en  briques  super- 
posées, un  espace  libre  de  5cm,5  étant  ménagé  entre  deux  couches 
de  briques  serrées.  On  obtient  un  débit  double  (10  mètres  cubes 
par  heure  et  par  mètre  carré)  de  celui  que  donnaient  les  tours  à  coke. 

A  Landsberg,  le  même  système  est  appliqué  ;  les  ruisseleurs  ont  3  m. 
de  haut;  l'eau  est  ensuite  traitée  par  des  batteries  de  filtres  Fischer. 

A  Mylau,  les  deux  ruisseleurs  à  coke  sont  suivis  de  deux  filtres 
Krôhnke.  A  Sternberg  (Moravie),  fonctionne  un  ruisseleur  en  briques 
de  verre  de  2m,70  de  haut  et  de  54  mètres  carrés  de  surface.  Le  filtre 
a  ceci  de  particulier  que  l'hydrate  ferrique  déposé  à  sa  surface  est 
entraîné  par  un  courant  d'eau  pure  introduite  sous  pression  de 
1  atmosphère  et  demie  par  des  tuyaux  perforés  enfoncés  dans  le  sable 
à  0m,15  de  profondeur. 

Procédé  d'Œsten.  —  Il  consiste  à  aérer  l'eau  en  la  faisant  tomber 
en  pluie  fine,  dune  certaine  hauteur  (environ  2  mètres)  et  à  la  recueillir 
sur  un  filtre  à  gravier  de  0m,30  d'épaisseur  établi  sur  un  faux  fond 
perforé,  dans  une  caisse  dont  les  parois  forment  le  réservoir  d'eau 
épurée.  Le  dépôt  d'oxyde  ferrique  crée  un  obstacle  qui  retarde  le 
passage  de  l'eau  à  travers  le  gravier,  et  cette  circonstance  est  favo- 
rable, attendu  que  l'oxyde  exige  un  certain  temps  pour  se  séparer 
de  l'eau,  une  heure  en  moyenne.  Quand  la  perte  de  charge  est 
devenue  trop  forte,  le  tuyau  de  trop-plein  fonctionne,  ce  qui 
démontre  la  nécessité  du  nettoyage.  A  cet  effet,  on  introduit  de  l'eau 
brute  dans  le  réservoir  de  la  caisse  et,  grâce  à  la  présence  d'un 
tuyau  spécial  qui  affleure  le  dessus  du  gravier,  on  obtient  l'entraîne- 
ment de  l'oxyde  qui  s'est  déposé. 

Les  villes  de  Freienwalde,  Stade,  Gumbinnen,  Insterburg,  Mitt- 
weida,  possèdent  des  installations  de  ce  genre.  En  Belgique,  le 
procédé  d'OEsten  est  appliqué  avec  succès  à  Seraing. 


L'ÉPURATION  URBAINE  DES  EAUX  POTABLES.       14—127 

A  Mittweida,  la  teneur  en  oxydule  est  ramenée  de  6më,5  à  moins 
de  0mg,5. 

Modifications  de  ce  procédé.  —  Voici  quelques  modifications  de  ce 
procédé  : 

ADessau,  Leipzig,  Aurich  et  Hertogenbusch,  la  pluie  est  produite 
par  une  grande  plaque  perforée,  et  le  filtre  a  une  épaisseur  beaucoup 
plus  forte  (2  à  3  mètres)  ;  il  doit  être  renouvelé  entièrement  tous  les 
ans,  bien  qu'on  en  nettoie  fréquemment  l'intérieur  et  la  surface. 

Holle  aère  l'eau  en  la  projetant  par  la  force  centrifuge  contre  un 
tamis  qui  la  divise  finement.  On  cite  le  cas  d'une  eau  qui  contenait 
6  milligrammes  de  fer  par  litre  et  qui  n'en  présentait  plus  que  des 
traces  après  avoir  été  traitée  de  cette  façon.  On  obtiendra  sans  doute 
le  même  résultat  par  les  appareils  de  J.  Jean  et  Salarnier,  qui  pul- 
vérisent l'eau  en  la  projetant  contre  les  lames  d'une  turbine  de 
ventilateur  à  force  centrifuge. 

Cette  aération  de  l'eau  est  réalisée  dans  certaines  installations  des 
États-Unis  en  élevant  simplement  par  l'air  comprimé  l'eau  de  forages 
profonds  (système  Pohle).  Enfin  Darapsky  (de  Hambourg)  fait  passer 
un  mélange  d'air  et  d'eau  sous  pression  à  travers  un  filtre  à  sable. 
11  est  arrivé  à  d'excellents  résultats.  A  Charlottenburg,  il  a  rabattu 
à  des  traces  la  teneur  d'une  eau  qui  contenait  7mg,5  à  5mg,5  de  fer  par 
litre.  Il  a  même  réussi  à  graduer,  dans  une  certaine  mesure,  le  degré 
de  déferrisation,  en  faisant  varier  les  dimensions  du  grain  du  sable 
filtrant  et  la  pression  sous  laquelle  le  mélange  d'eau  et  d'air  est 
lancé  à  travers  le  filtre.  Il  est  probable  que  le  contact  de  l'eau  et  du 
fer  dans  le  filtre  n'est  pas  le  seul  facteur  et  que  l'agglutination  du 
fer  par  le  sable  intervient.  En  effet  51  p.  100  du  fer  retenu  au 
sein  du  filtre  ne  peuvent  être  récupérés  mécaniquement,  mais 
seulement  par  l'action  d'un  acide.  Le  filtre  peut  être  nettoyé  faci- 
lement par  le  renversement  du  courant  d'eau. 

Procédé  de  Linde-Hess.  —  Il  consiste  à  faire  passer  l'eau  dans 
des  bouteilles  en  fonte  greffées  sur  les  conduites  et  contenant  des 
copeaux  de  bois  imprégnés  d'oxyde  d'étain.  D'après  Debauve  et 
Imbeaux,  ce  système  n'est  pas  admissible  lorsque  la  teneur  en  fer 
dépasse  2  milligrammes.  A  Hanovre  et  à  Gladbach,  il  a  réduit 
de  60  p.  100  le  taux  du  fer. 

Procédé  de  Helm.  —  L'eau  est  filtrée  sur  de  la  limonite  grillée. 
A  Dantzig,  la  proportion  du  fer  est  tombée  de  2m8',l  à  0m§,5  par  litre. 
L'oxygène  occlus  par  le  corps  poreux  provoque  l'oxydation  du  fer  ; 
puis  on  fait  intervenir  la  filtration. 

Déferrisation  de  la  nappe  souterraine  en  place.  —  Zimmer- 
mann  a  conseillé  d'insuffler  de  Vair  dans  le  sol.  C'est  ce  qui  se  pra- 
tique à  Oppeln;  mais  il  semble  que  le  précipité  ferrugineux  ait  bouché 
les  pores  du  sol,  car  le  débit  diminue.  Oesten  a  proposé  ïim'ection 
■d'eau  aérée,  qui  a  été  essayée  pour  certains  puits  de  Berlin  ;  mais 
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il  ne  paraît  pas  douteux  que  ce  procédé  entraînera  les  mêmes  incon- 
vénients que  Pinjection  d'air. 

B.  Procédés  chimiques.  —  A  Cuxhaven,  on  ajoute  10  grammes 
de  chlorure  ferrique  par  mètre  cube;  on  brasse;  on  ajoute  ensuite 
50  à  100  grammes  de  chaux:  le  tout  est  de  nouveau  agité;  au  bout 
de  quinze  à  trente  minutes,  un  précipité  abondant  se  dépose,  et  l'eau 
est  pratiquement  déferrisée. 

A  Reading  (États-Unis),  on  aère  l'eau  par  injection  d'air,  puis  on 
la  traite  par  le  sulfate  d'alumine  et  le  carbonate  de  calcium;  les 
2mg,6  de  fer  qu'elle  contenait  par  litre  ont  été  éliminés,  mais  la 
dureté  est  notablement  augmentée. 

A  Berlin,  l'eau  nécessaire  pour  l'alimentation  d'un  hôpital  est 
déferrisée  par  Yair  ozonisé,  qu'un  ventilateur  insuffle  dans  la  caisse 
où  elle  tombe  en  pluie  ;  les  deux  courants  marchent  en  sens 
inverse.  L'installation  peut  donner  150  mètres  cubes  à  l'heure 
(Oesten). 

Le  ferrochlore  a  été  employé  avec  succès  à  Turnhout  dans  une 
installation  d'essai. 

Les  eaux  de  Turnhout  sont  captées  par  des  puits  filtrants  à  lames 
de  verre  qui  pénètrent  dans  les  sables  pœderliens  à  la  profondeur  de 
40  mètres;  limpides  à  la  sortie  du  sol,  elles  se  troublent  par  suite 
de  la  précipitation  du  fer  qui  y  existe  à  raison  de  0gr,0119  par 
litre.  Traitées  par  le  procédé  de  Piefke,  elles  restent  louches 
et  contiennent  enc'ore  0gr,0045  de  fer.  M.  Duyk  ayant  proposé 
comme  remède  l'emploi  de  Yhypochlorite  de  calcium  (2er,5  par 
mètre  cube)  et  du  sulfate  d'aluminium  (25  grammes  par  mètre  cube), 
des  essais  ont  été  faits  pendant  un  mois;  ils  ont  porté  sur  30  mètres 
cubes  d'eau  par  jour  :  l'eau  additionnée  d'hypochlorite  en  solution  à 
2  p.  100  et  d'alun  en  solution  à  5  p.  100  était  ensuite  filtrée  sur  une 
couche  de  silex  finement  concassé.  L'eau  épurée  était  limpide,  ne  se 
troublait  plus  par  le  repos,  ne  contenait  plus  que  des  traces  de  fer,  et 
l'on  n'y  retrouvait  pas  d'hypochlorite  en  quantité  appréciable,  lors- 
que la  dose  de  chlorure  de  chaux  proposée  par  M.  Duyk  (2gr,5  par 
mètre  cube)  n'était  pas  dépassée. 

Flocculation.  —  Les  expériences  de  Blarez  et  de  Spring  sur 
Y  incompatibilité  des  composés  ferriques,  humiques  et  calciques,  ont 
trouvé  leur  application  (peut-être  involontaire)  à  Posen.  On  se  trou- 
vait en  présence  de  deux  nappes  superposées  :  une  petite  nappe 
peu  profonde,  dont  l'eau  devait  être  déferrisée  par  aération  et  fil- 
tration  et  une  seconde  nappe  très  importante,  mais  très  riche  en 
matières  humiques,  que  l'on  ne  parvenait  pas  à  utiliser,  parce  que 
son  eau  résistait  aux  traitements  chimiques  et  électriques  ordi- 
naires. Or  il  a  suffi  de  mélanger  ces  deux  eaux  pour  voir  se  former 
rapidement  un  abondant  précipité  floconneux  dans  une  eau  pure  et 
claire. 
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CONTROLE    DE  LA  QUALITE  DE  L'EAU. 

Laboratoire.  —  L'analyse  chimique  et  Yexamen  bactériologique 
de  l'eau  de  la  distribution  doivent  être  régulièrement  faits  à  des 
intervalles  plus  ou  moins  rapprochés  suivant  les  circonstances. 

Lorsqu'il  s'agit  d'eau  de  surface  filtrée  ou  d'eau  de  barrage,  ou 
encore  d'eau  stérilisée,  un  laboratoire  de  recherches  quotidiennes 
doit  être  considéré  comme  le  complément  obligé  de  la  distribution. 
On  pourra,  si  l'on  estime  cette  façon  de  procéder  plus  économique, 
confier  à  un  chimiste  désigné  en  dehors  du  service  le  soin  de  pro- 
céder aux  analyses  chimiques;  on  évitera  ainsi  la  création  d'un 
laboratoire;  mais,  en  tout  état  de  cause,  il  est  désirable  qu'au  lieu 
de  prise  se  trouve  une  installation  permettant  l'examen  bactériolo- 
gique journalier  de  l'eau  distribuée. 

Dans  le  cas  d'une  distribution  d'eau  souterraine,  on  doit  évidem- 
ment admettre  que  le  captage  a  été  fait  dans  de  bonnes  conditions 
et  que  des  zones  de  protection  ont  été  établies.  Il  suffira  dès  lors 
que  le  personnel  du  service  exerce  une  surveillance  attentive  et 
régulière  sur  les  prises,  ainsi  que  sur  les  ouvrages  dépendant 
de  la  distribution,  aqueducs  et  réservoirs.  Cette  surveillance  sera 
elle-même  tenue  constamment  en  éveil  par  un  contrôle  dévolu  à  un 
chimiste  qui,  de  temps  à  autre  et  à  l'improviste,  fera  des  prélèvements 
d'eau  aux  sources  dans  les  galeries  et  aux  réservoirs.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  analyses  soient  multipliées,  mais  il  importe  de 
choisir  le  moment  convenable  pour  y  procéder  :  pluies  torrentielles, 
fontes  de  neiges.  Si  les  résultats  obtenus  à  la  prise  d'eau  et  aux 
réservoirs  qui  commandent  le  réseau  distributeur  sont  satisfaisants, 
il  est  évidemment  inutile  de  pousser  plus  loin  les  investigations, 
sous  les  réserves  que  nous  signalerons  lorsqu'il  sera  question  des 
canalisations  urbaines. 

De  ce  qui  précède,  on  ne  doit  pas  conclure  qu'il  suffit  de  vérifier 
la  qualité  de  l'eau  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés  et  k 
certaines  époques  critiques;  lorsqu'on  le  peut,  il  est  bon,  au  con- 
traire, d'en  faire  l'examen  journalier,  ce  qui  n'entraîne  pas  une- 
bien  grande  dépense.  Indépendamment  de  la  sécurité  qu'elles  donne- 
rontà  l'autorité  municipale,  des  installations  bien  aménagées  et  con- 
venablement surveillées  inspireront  à  la  population  un  sentiment  de 
confiance  d'autant  plus  complet  et  plus  fondé  que  les  garanties  dont 
on  se  sera  entouré  auront  un  caractère  de  permanence. 

Pour  Y  installation  d'un  laboratoire  de  recherches,  il  suffît  que  l'on 
dispose  d'une  salle  de  20  à  25  mètres  carrés  convenablement  éclairée> 
avec  robinet  de  prise  d'eau,  évier  et  branchement  de  gaz. 

L'outillage  comportera  : 

Traité  d'hygiène.  XIV.    —   9 
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1.  Microscope  complet  pour  bactério- 

logie. 

2.  Étuve   à  incubation,   forme   carrée, 

avec  régulateur  de  Roux,  0,40  x  0,50 
n°  5149  Catalogue  Adnet. 

3.  Étuve  à  stérilisation  par  l'air  sec. 

4.  Étuve  à  stérilisation  par  la  vapeur 

à  100°. 

5.  Cloche  pour  le  microscope. 

6.  Entonnoir  pour  filtrer  à   chaud    la 

gélatine. 

1.  2  Niveaux  pour  plaques. 

8.  1  Plaque  refroidissante. 

9. 1  Appareil  de  Wolffhùgel  pour  comp- 
ter les  colonies. 

10.  Bain-marie  pour  tubes  à  essai. 

11.  2  Réchauds  à  gaz. 

12.  Marmite  à  bouillon  de  4  litres. 

13.  Pressoir  à  viande  de  2  litres. 

14.  Hache-viande. 

15.  2  Entonnoirs  avec  support. 

16.  Papier  à  filtrer. 

17.  Gélatine,  2  kilos. 

18.  Gélose  0kg,5. 


19.  Peptone  Witte,  0k&,5. 

20.  Papier  réactif. 

21.  Acide  lactique  etcarbonate  sodique. 

22.  4  Becs  de  Bunsen. 

23.  Lames  porte-objet,  un  mille. 

24.  Lamelles  couvre-objet,  un  mille. 

25.  Godets,  6  jeux  de  5. 

26.  Support    avec    6    flacons    compte- 

gouttes  pour  matières  colorantes. 

27.  6  Fils  de   platine  avec  manche  de 

verre. 

28.  2  Barils  avec  console  et  tuyau  de 

caoutchouc  et  pince  de  Mohr,  etc. 

29.  Tubes  à  essai,  un  mille. 

30.  Capuchons,  un  cent. 

31.  Tubes    à    essai    pour  pommes   de 

terre,  un  cent. 

32.  Ouate,  1  kilo. 

33.  Lames  excavées,  12  pièces. 

34.  Bec  Auer  sur  pied  avec  lentilles. 

35.  Boîte    de    Miquel    pour    transport 

des  échantillons  d'eau. 

36.  2  Douzaines  de  plaques  Pétri. 


Les  frais  d'acquisition  du  matériel  peuvent  être  fixés  à  1  500  francs. 

Un  préparateur,  choisi  dans  le  service,  suffira  ;  il  remplira  parfai- 
tement sa  tâche,  s'il  est  actif  et  conscient  de  son  devoir.  Un  stage 
de  six  semaines  dans  le  laboratoire  d'un  spécialiste  lui  permettra 
d'acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour  remplir  ses  nouvelles 
fonctions.  Pour  préciser  notre  pensée,  nous  ajouterons  qu'il  est 
désirable  que  le  préposé  au  laboratoire  ne  possède  pas  une  instruc- 
tion scientifique  étendue.  Cette  manière  de  voir,  qui  soulèvera  peut- 
être  des  protestations,  se  justifie  aisément.  La  besogne  du  préposé 
est  pour  ainsi  dire  mécanique  :  le  prélèvement  des  échantillons  d'eau 
ne  réclame  que  du  soin;  la  distinction  à  établir  par  lui  entre  les  mi- 
crobes est  une  simple  application  de  l'enseignement  qu'il  aura  reçu: 
la  numération  des  colonies  est  une  question  de  patience;  les  qualités 
de  l'opérateur,  d'ordre  purement  matériel,  l'emportent  donc  de  beau- 
coup, quant  au  résultat  à  atteindre,  sur  les  qualités  d'ordre  intellec- 
tuel qui,  trop  développées,  provoqueraient  à  la  longue  le  dégoût  de 
ce  travail  journellement  accompli  et  fatalement  monotone. 

Prises  d'échantillons.  —  Ainsi  que  Ogier  et  Bonjean  l'ont  dit  (1), 
les  prélèvements  des  échantillons  destinés  à  l'analyse  doivent  être 
faits  avec  des  précautions  minutieuses,  particulièrement  nécessaires 
pour  ceux  qui  serviront  à  l'examen  bactériologique. 

Trop  souvent,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  des  prélèvements  d'eau,  aux 
sources,  aux  aqueducs,  aux  réservoirs  ou  sur  le  parcours  de  la 
canalisation  urbaine,  en  vue  d'analyses  bactériologiques  que  le 
moindre  accident  peut  fausser,  l'opérateur  se  trouve  en  présence  de 


(1)  Brouardel,  Chantemesse  et  Mosny,  Traité  d'hygiène,  fasc.  II,  p.  231 
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difficultés  :  ici,  c'est  un  tampon  de  fermeture  dont  le  déplacement 
provoque  la  chute  des  poussières  dans  l'eau;  là,  il  faut  descendre  le 
flacon  de  prise  à  l'aide  d'une  longue  ficelle  pour  atteindre  le  niveau 
de  Feau,  aucun  robinet  spécial  ne  permettant  de  prélever  celle-ci  dans 
la  canalisation.  Dans  ces  conditions,  en  plus  de  la  perte  de  temps 
qu'occasionnent  les  préparatifs,  il  y  a  incertitude  relativement  aux 
résultats  de  l'examen  bactérioscopique. 

Si  ce  manque  de  prévoyance  se  conçoit  en  ce  qui  concerne  les 
anciennes  distributions,  il  importe  qu'à  V avenir  les  auteurs  de  projets 
introduisent  dans  leurs  programmes  les  dispositifs  destinés  à  permettre 
de  prélever  aisément  aux  sources,  aqueducs  et  réservoirs,  les  échantil- 
lons d'eau.  Les  aménagements  qui  seront  prévus  à  cet  effet  n'entraî- 
neront le  plus  souvent  aucun  surcroît  de  dépenses,  tandis  que,  s'ils 
devaient  être  exécutés  après  coup,  ils  exigeraient  des  frais  que  la 
commune  hésiterait  à  supporter. 

On  établira  également  sur  le  parcours  de  la  canalisation  urbaine, 
en  quelques  points  convenablement  choisis  et  de  préférence  dans  des 
établissements  publics,  des  robinets  terminés  par  une  jauge  en  agate, 
d'un  débit  aussi  insignifiant  que  possible.  Ces  robinets,  débitant 
l'eau  d'une  façon  ininterrompue  jour  et  nuit,  serviront  aux  prises 
d'échantillons  du  réseau. 

Grâce  à  ces  dispositions,  l'opérateur  pourra  remplir  sa  tâche  sans 
tâtonnements,  sans  pertes  de  temps  et  surtout,  point  capital,  avec 
l'assurance  d'obtenir  des  résultats  indiscutables. 

Nous  terminerons  par  une  remarque  : 

En  pratique,  l'analyse  bactériologique  de  l'eau  d'une  ville,  portant 
sur  des  échantillons  prélevés  au  robinet,  ne  peut  fournir  que  des 
résultats  sujets  à  caution,  lorsqu'ils  sont  défavorables. 

S'ils  sont  favorables,  on  doit  les  accepter  comme  tels,  puisque,  si 
Peau  est  impure  à  son  entrée  en  ville,  ellen'apus'améliorerdanslacana- 
lisation  urbaine  ;  par  contre,  toute  constatation  défavorable  devient 
discutable  pour  le  praticien,  qui  connaît  les  manœuvres  dont  le  réseau 
distributeur  d'une  grande  ville  est  constamment  l'objet  nuit  et  jour, 
qui  n'ignore  pas  les  accidents  répétés  auxquels  il  faut  porter  remède 
en  introduisant  forcément  de  ce  chef  des  particules  terreuses,  des 
débris  organiques,  des  germes  de  toute  espèce  dans  cette  canalisation. 

Comment  admettre  que  des  ouvertures  et  des  fermetures  de  vannes 
ne  mettront  pas  en  mouvement  les  dépôts  qui  se  font  dans  le  réseau? 
Comment  admettre  que  le  remplacement  de  tuyaux  ou  d'appareils, 
ou  la  greffe  de  nouveaux  branchements,  ou  la  suppression  de  bran- 
chements devenus  inutiles,  pourront  être  exécutés  sans  qu'il  en 
résulte  des  contacts  en  apparence  compromettants  pour  l'eau,  à  n'en- 
visager que  le  résultat  des  analyses  faites  dans  ces  conditions  ? 

De  même,  quelque  désirable  que  soit  la  circulation  continue  de 
l'eau  dans  la  canalisation,  en  certaines  circonstances  des  stagnations 
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se  produisent  fatalement.  Tel  est  le  cas  pour  les  terminus  des  con- 
duites aux  extrêmes  limites  du  territoire  desservi  par  la  distribution. 

De  là  les  plaintes  des  abonnés  qui  pâtissent  de  ces  conditions 
spéciales.  Il  est  de  fait  que,  malgré  la  purge  fréquemment  répétée  de 
la  section  que  Ton  accuse,  à  bon  droit,  de  fournir  une  eau  louche,  la 
situation  donne  lieu  à  des  protestations  et  à  des  demandes  d'analyses. 

Ces  analyses,  est-il  besoin  de  le  dire,  donnent  des  résultats  déplo- 
rables; mais  on  ne  peut  les  considérer  que  comme  des  documents 
intéressants  au  point  de  vue  de  la  pratique  des  travaux  et  non  comme 
permettant  de  suspecter,  en  quoi  que  ce  soit,  la  distribution  d'eau 
dont  elles  ne  mettent  en  relief  que  le  rebut. 

C'est  pour  ces  motifs  d'ordre  pratique  qu'il  est  convenable,  sous 
peine  de  voir  les  travaux  du  laboratoire  porter  le  trouble  dans  les 
esprits,  que  les  analyses  soient  faites  sous  la  direction  du  service  tech- 
nique, seul  compétent  pour  indiquer  la  voie  qui  permettra  d'arriver 
à  des  résultats  concluants  et  indiscutables. 

Déclarer,  comme  conclusion  d'analyses  chimiques  et  bactériolo- 
giques opérées  dans  un  laboratoire,  une  eau  pure,  potable,  suspecte 
ou  mauvaise,  c'est  appliquer,  sans  sagacité,  une  règle  qui  ne  peut 
avoir  rien  d'absolu. 

Si  le  sol  d'où  proviennent  les  eaux  dérivées  possède  une  valeur  fil- 
trante indiscutable,  si  les  zones  de  protection  qui  entourent  les  prises 
d'eau  sont  attentivement  surveillées  et  les  dérivations  bien  établies, 
on  est  en  droit  de  se  considérer  comme  débarrassé  de  tout  souci 
quant  aux  résultats  que  peuvent  donner  les  analyses  de  l'eau  prélevée 
au  robinet  du  consommateur. 

Leur  interprétation  par  un  laboratoire  impliquerait  un  manque  de 
jugement;  pour  être  fructueuses,  les  recherches  doivent  être  faites 
sur  le  terrain  des  sources. 

VI.  -  L'ADDUCTION. 

Lorsqu'une  eau  de  source  ne  présente  que  des  écarts  de  tem- 
pérature inférieurs  à  1°  C.  et  que,  soumise  à  des  analyses  en  série 
prolongée,  elle  n'offre  que  des  variations  faibles  quant  à  sa  teneur 
en  bactéries,  en  matières  minérales,  en  chlore,  en  matières  orga- 
niques, on  est  en  droit  de  tirer  cette  première  conclusion  que  la 
source  ne  subit  pas  l'influence  des  saisons,  des  pluies,  des  séche- 
resses, et  qu'il  est  possible,  par  conséquent,  de  la  soustraire  à  tout 
apport  compromettant  par  un  aménagement  convenable  de  son  point 
d'émergence.  On  peut  donc  admettre  que,  si  le  caplage  est  bien  fait, 
la  sécurité  du  service  de  l'alimentation  ne  dépendra  plus  que  des 
soins  apportés  aux  travaux  d'adduction,  d'emmagasinement  et  de 
distribution  de  l'eau. 

L'eau  de  surface  destinée  à  l'alimentation  d'une  ville  ne  doit  être- 
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introduite  dans  les  aqueducs  de  dérivation  qu'après  épuration: 
procéder  autrement,  c'est  provoquer  inutilement  dans  l'ouvrage  des 
dépôts  vaseux  que  Ton  devra  faire  disparaître  dans  la  suite  et  y  per- 
mettre le  développement  d'une  flore  et  d'une  faune  qui  ne  peuvent 
•que  modifier  l'eau  d'une  façon  désavantageuse. 

A  côté  de  ces  inconvénients  se  dresse  un  danger. 

L'eau  du  fleuve  peut  être  temporairement  infectée.  Dans  ce  cas, 
l'attention  du  personnel  étant  éveillée,  on  peut  échapper  au  péril 
grâce  à  la  filtration;  des  faits  positifs  l'ont  prouvé,  et  l'infection  reste 
limitée  au  seul  cours  d'eau  sans  atteindre  l'aqueduc. 

Si,  au  contraire,  l'eau  est  filtrée  à  la  sortie  de  l'aqueduc,  où  des 
dépôts  existent  fatalement,  l'infection  s'étend  à  tout  l'ouvrage,  avec 
cette  circonstance  aggravante  que  le  service  doit  être  interrompu 
pour  permettre  le  curage  à  fond  vif  et  que  cette  opération  n'aurait 
qu'un  effet  singulièrement  précaire,  étant  données  les  chances  de 
pollution  de  la  rivière  à  laquelle  les  eaux  sont  empruntées. 

Ces  considérations,  qui  ont  été  parfois  négligées  dans  la  conception 
des  projets,  nous  paraissent  péremptoires. 

Dérivations  à  ciel  ouvert.  —  Nous  nous  bornerons  à  rap- 
peler, pour  mémoire,  qu'il  existe  des  exemples  de  dérivations 
d'eau  «  dite  potable  »  à  ciel  ouvert,  par  l'intermédiaire  de  canaux 
simplement  creusés  dans  le  sol  ou  pourvus  d\ine  cuvette  maçonnée. 
Ce  système,  qui  a  trouvé  jadis  des  partisans  (l'existence  des 
ouvrages  l'atteste),  n'a  même  plus  besoin  d'être  discuté  aujourd'hui 
dans  un  traité  d'hygiène. 

AQUEDUCS  ET  CONDUITES  FORCÉES—  L'adduction  de  l'eau 
potable  se  fait  soit  à  l'aide  d'aqueducs  formant  conduites  libres, 
soit  en  conduites  forcées. 

Dans  les  aqueducs,  la  section  est  libre,  c'est-à-dire  incomplètement 
occupée  par  l'eau;  dans  les  conduites  forcées,  la  section  est  complè- 
tement remplie,  l'eau  est  sous  charge.  Il  en  résulte  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  des  infiltrations  peuvent  se  produire  de  l'extérieur  à  l'inté- 
rieur des  ouvrages  et  que,  dans  le  second  cas,  le  contraire  seul  peut 
arriver.  Si  l'ingénieur  n'était  pas  guidé  dans  son  choix  par  des  con- 
sidérations d'ordre  économique,  on  devrait  conclure  de  là  que,  théo- 
riquement, du  point  de  vue  de  l'hygiène,  il  est  préférable  de  trans- 
porter l'eau  sous  pression  entre  le  point  de  captage  et  le  réservoir 
de  distribution. 

Pratiquement,  dans  la  généralité  des  cas,  la  solution  économique  (!) 
«st  mixte  :  on  adopte  Yaqueduc  libre  toutes  les  fois  qu'on  peut  se 
développer  facilement  sur  le  flanc  du  coteau  d'une  vallée  régulière, 
et  on  a  recours  à  la  conduite  forcée  pour  la  traversée  des  vallées 
secondaires  et  des  passages  difficiles. 

(1)  Debauve  et  Imbeaux,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  73. 
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AQUEDUCS  LIBRES.  —  Les  aqueducs  se  construisent  soit  en 
maçonnerie,  soit  en  béton,  soit  en  béton  armé;  nous  négligerons 
intentionnellement,  pour  deux  raisons,  les  ponts- aqueducs,  appelés  à 
franchir  les  vallées,  d'abord  parce  que  ces  ouvrages  dispendieux  ne 
sont  plus  guère  admis,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels;  ensuite  parce 
que,  étant  entièrement  visibles,  il  ne  peut  rien  s'y  passer,  à  moins 
d'une  négligence  impardonnable,  qui  soit  de  nature  à  compromettre 
la  valeur  alimentaire  de  l'eau  qu'ils  sont  appelés  à  transporter. 

Protection  des  aqueducs  de  dérivation.  —  Lors  de  la  conception 
des  projets  de  dérivation,  on  est  généralement  tenté  de  mettre  à  profitT 
dans  un  but  d'économie,  les  grandes  routes  et  les  chemins  pour  y 
loger  des  aqueducs;  de  môme,  pour  la  traversée  des  terrains,  on  se 
contente  de  servitudes  de  passage,  et  l'on  aliène  les  surfaces  que  l'on 
s'est  trouvé  dans  l'obligation  d'acquérir.  Ce  sont  là  de  fausses  écono- 
mies, qui  donnent  lieu  par  la  suite  à  des  dépenses  excessives. 

Si  cette  façon  d'opérer  permet  de  réduire  les  dépenses  du  premier 
établissement  et  la  durée  des  formalités  que  les  expropriations 
rendent  obligatoires,  par  contre  elle  entraine  les  administrations 
communales  dans  de  grandes  difficultés,  lorsque  les  remaniements 
s'imposent. 

Or  il  n'est  pas  dceuvre  capable  de  défier  le  temps  ;  lorsque  des 
travaux  sont  projetés,  on  doit,  quelles  que  soient  les  précautions 
dont  on  s'entoure,  rendre  leur  remaniement  et  leur  réparation  aisés; 
d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  d'entreprises  qui  doivent  être  l'objet 
d'une  plus  grande  sollicitude  de  la  part  des  administrations  que  les 
distributions  d'eau,  dont  dépend,  pour  une  si  large  part,  la  santé 
publique. 

Il  importe  donc  que  les  pouvoirs  publics,  en  matière  de  distribu- 
tions d'eau,  n'aient  pas,  lorsqu'un  mal  leur  est  signalé,  à  discuter  les 
convenances  ou  les  prétentions  de  propriétaires  qui  sont  parfois 
tentés  de  spéculer  sur  l'urgence. 

Pour  cela,  il  est  indispensable  que,  depuis  la  source  jusquau  réser- 
voir, la  ville  soit  chez  elle)  rien  ne  l'empêchera  de  concéder,  si  elle 
le  juge  opportun,  la  jouissance,  à  titre  précaire,  de  la  surface  du 
sol  occupée  par  ses  ouvrages.  Le  contraire  a  lieu  généralement  ;  ce 
sont  les  aqueducs  qui  sont  des  servitudes. 

On  se  représente  difficilement  la  longueur  des  pourparlers,  les 
difficultés  sans  nombre  auxquelles  on  se  heurte  alors  qu'il  importe- 
rait de  mettre  la  main  à  l'œuvre  sans  retard.  Dans  ces  conditions,  on 
se  voit  obligé  d'abandonner  provisoirement,  et  parfois  pour  une 
période  fort  longue,  des  sources,  dont  le  produit  lancé  sans  profit  à 
la  rivière  représente  un  gaspillage. 

On  ne  doit  pas  oublier  que,  si  les  dérivations  ne  sont  pas  éternelles* 
leur  durée  sera  cependant  celle  des  villes  qu'elles  alimentent,  c'est-à- 
dire  illimitée;   par  conséquent,  l'amortissement  du  capital  engagé 
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pour  le  premier  établissement  peut  être  chiffré  par  zéro,  tandis  que 
les  nécessités  de  l'entretien  croîtront  avec  le  temps. 

Nous  allons  montrer,  par  un  exemple,  les  dangers  qui  peuvent  se 
présenter,  lorsqu'une  ville  nest  pas  propriétaire  des  terrains  traver- 
sés par  ses  aqueducs  de  dérivation. 

L'aqueduc  d'amenée  des  eaux  captées  dans  la  vallée  du  Hain  pour 
l'alimentation  de  la  ville  de  Bruxelles  traverse  le  village  de  Braine- 
l'Alleud. 

Si  les  analyses  de  l'eau  prélevée  en  amont  et  en  aval  du  village  ten 
daient  à  démontrer  que  cette  partie  de  l'amenée  n'était  pas  le  siège 
d'infiltrations  flagrantes,  encore  est-il  que  l'on  ne  pouvait  espérer  que 


Açctouc 
58.  —  Ancien  aqueduc  à  Braine -TAlleud. 


cette  situation  se  maintiendrait.  Le  village,  qui  ne  comportait  que 
5  000  habitants  lors  de  la  création  du  service  en  1853,  s'était  fort  déve- 
loppé ;  à  l'heure  présente,  c'est  un  bourg  de  8  000  habitants. 

Des  travaux  d'abaissement  de  voirie  avaient,  en  ces  dernières 
années,  fortement  réduit,  en  plusieurs  endroits,  la  profondeur  à 
laquelle  se  trouvait  primitivement  l'aqueduc  sous  le  sol  ;  en  un  point 
même,  il  formait  saillie  sur  un  trottoir  que  l'on  avait  dû  exhausser 
pour  maintenir  sa  section  (fîg.  58). 

Des  égouts  publics  le  longeaient  en  d'autres  endroits;  des  dépôts 
dangereux  avaient  été  établis,  au  mépris  des  conventions,  dans  les 
immeubles  qu'il  traversait;  la  commune  enfin  se  disposait,  malgré 
les  protestations  de  la  ville  de  Bruxelles,  à  construire  un  abattoir  sur 
un  terrain  dont  l'inclinaison  eût  ramené  les  eaux  de  surface  vers 
l'ouvrage. 

Quelque  temps  avant  de  projeter  la  construction  de  son  abattoir, 
la  commune  avait  manifesté  l'intention  d'établir  un  nouveau  cimetière 
dans  un  terrain  traversé  par  l'aqueduc  !  Ce  ne  fut  qu'après  de  vives 
instances,  et  sur  la  promesse  que  la  ville  lui  livrerait  les  matériaux 
nécessaires  pour  l'établissement  d'une    voie  d'accès  conduisant   à 
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un  autre   emplacement,    que  la  commune   abandonna   son  projet. 

Quant  à  l'abattoir,  toutes  les  protestations  furent  vaines,  et  les 
autorités  compétentes  ayant  émis  un  avis  favorable  à  sa  construction, 
la  ville  de  Bruxelles  n'avait  plus  qu'à  s'incliner  et  à  rechercher  le 
moyen  de  parer  au  grave  danger  qui  la  menaçait. 

Quoi  qu'il  en  fût  des  résultats  des  analyses,  quel  que  fût  également 
l'avis  des  personnes  chargées  par  l'autorité  supérieure  de  trancher 
le  différend,  une  prompte  décision  s'imposait  :  l'administration  com- 
munale, adoptant  la  solution  présentée  par  le  service,  décida  le  rem- 
placement d'environ  2  400  mètres  d'aqueducs  par  un  nouvel  ouvrage 
sur  la  rive  gauche  du  Hain,  en  rase  campagne. 

L'administration  communale  estima  que  la  santé  des  500  000  habi- 
tants qui  utilisaient  son  eau  (  1  )  ne  pouvait  dépendre  du  soin  qu'appor- 
terait un  entrepreneur  à  la  construction  des  égouts  d'un  abattoir  : 
que  les  fondations  de  clôture  de  cet  établissement,  fussent-elles, 
comme  on  le  prévoyait,  descendues  jusqu'au  niveau  du  radier  de 
l'aqueduc,  que  ces  fondations  fussent-elles  enduites  déciment,  toutes 
ces  précautions  théoriques,  renseignées  comme  capables  de  mettre  à 
néant  les  protestations  de  la  ville,  ne  supprimeraient  pas  l'invasion 
des  rats,  hôtes  habituels  des  abattoirs  ;  que  dès  lors  des  affaissements 
se  produiraient,  et  que  tôt  ou  tard  l'infection  profonde  du  sous-sol  se 
manifesterait  avec  toutes  ses  conséquences  désastreuses. 

La  ville  de  Bruxelles  jugea  qu'une  dépense  de  250  000  francs  était 
préférable  à  l'expérience  que  lui  proposait  l'autorité  appelée  à  statuer 
sur  l'opportunité  du  projet  de  Braine-l'Alleud. 

Le  nouvel  aqueduc,  de  forme  ovoïde  renversée,  mesure  lm,70 
de  hauteur  et  lm,20  de  largeur  en  cunette  :  sa  longueur  est  de 
1640  mètres;  il  est  relié  vers  l'amont  et  vers  l'aval  par  des  siphons 
en  fonte  de  1  mètre  de  diamètre  et  de  900  mètres  de  développement, 
avec  pavillon  d'accès. 

L'ancien  aqueduc  fut  conservé,  et  l'on  y  logea  une  conduite  en 
fonte  à  joint  Somzée  de  20  centimètres  de  diamètre  pour  le  service 
d'un  certain  nombre  de  pompes  publiques  et  de  regards  de  pompage 
pour  les  cas  d'incendie,  pompes  et  regards  dont  la  ville  de  Bruxelles 
a  charge  d'assurer  l'alimentation  en  vertu  d'une  convention  passée 
avec  la  commune  lors  de  la  cession  des  sources.  La  ville  de  Bruxelles, 
en  opérant  cette  transformation,  avait  en  vue  de  mettre  à  l'abri  des 
chances  de  contamination  l'eau  destinée  à  l'alimentation  de  Braine- 
l'Alleud  ;  puisque  l'aqueduc  ne  satisfaisait  plus  aux  exigences  de  l'hy- 
giène en  ce  qui  la  concernait,  la  ville  jugea  la  situation  mauvaise 
également  pour  le  village;  elle  répondait  à  un  acte  d'intransigeance 
par  un  bon  procédé. 

Le  travail  fut  terminé  en  1898,  après  de  longues  et  pénibles  négo- 

(1)  A  cette  époque,  le  service  s'étendait  à  toute  l'agglomération  bruxelloise. 
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•ciations  avec  les  propriétaires  des  terrains  traversés,  et  malgré  les 
protestations  de  la  commune  de  Braine-rAlleud,  qui  éleva  cette 
étrange  prétention  que  l'aqueduc  étanche  construit  par  la  ville,  au- 
dessus  de  la  nappe  aquifère,  provoquait  l'assèchement  des  terrains  de 
la  rive  gauche  du  Hain. 

La  menace  de  procès  faite  à  la  ville  ne  pouvait  arrêter  une  admi- 
nistration soucieuse  de  la  santé  publique.  La  section  de  l'aqueduc 
comprise  entre  Braine-l'Alleud  et  la  galerie  de  Lillois-Witterzée 
fut,  à  son  tour,  minutieusement  inspectée.  La  visite  de  l'ouvrage 
fît  reconnaître  qu'en  de  nombreux  endroits  l'enduit  intérieur,  en 
mortier  hydraulique,  avait  disparu  ;  que  la  maçonnerie  du  radier 
était  à  découvert  sur  de  grandes  longueurs  et,  fait  de  nature  à  donner 
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59.  —  Aqueduc  de  Braine-l'Alleud 
avant  sa  réfection. 


Fig.  60.  —  Aqueduc   de   Braine-l'Alleud 
après  sa  réfection. 


•des  inquiétudes,  que  des  jaillissements  d'eau  souterraine  se  produi- 
saient à  diverses  places. 

L'aqueduc  étant,  sur  une  partie  de  son  parcours,  à  une  profondeur 
•convenable,  les  eaux  souterraines  qui  y  pénétraient  étaient  sans  doute 
de  bonne  qualité:  les  analyses  en  témoignaient  :  cependant  on  admettra 
qu'un  aqueduc  ne  doit  pas  être  drainant  et  qu'il  est  préférable  de 
limiter  exactement  son  rôle  à  celui  qui  lui  a  été  assigné  en  principe. 
Comme  il  traverse  des  prairies  livrées  à  la  pâture  et  qui  peuvent 
recevoir  des  constructions,  il  importe  que  toutes  les  eaux  qu'il  conduit 
aient  une  origine  absolument  connue.  Le  service  proposa  en  con- 
séquence d'en  faire  la  réfection  sur  une  longueur  de  3  kilomètres  et 
demi  environ. 

Les  figures  59  et  60  le  représentent  avant  et  après  sa  réfection. 

On  voit  qu'à  la  section  carrée  a  été  substitué  un  revêtement  en 
béton  de  gravillon  de  carrière  au  mortier  de  ciment,  de  forme  ovoïde, 
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que  le  peu  de  largeur  de  l'ouvrage  obligeait  à  laisser  «  pointe  vers 
le  bas  ». 

Ce  travail,  exécuté  en  1901,  met  définitivement  l'aqueduc  à  l'abri 
de  tout  reproche. 

L'exemple  qui  précède  comporte  un  autre  enseignement. 

Modes  de  construction.  —  Choix  des  matériaux.  —  Si  Ion  établit 
la  comparaison  entre  les  anciens  types  d'aqueduc  et  les  types  récents 
(fi g.  61 ,  62,63),  on  est  frappé  de  la  massivité  des  premiers  et  de  la  légè- 
reté des  seconds.  Il  n'est  pas  contestable  qu'au  point  de  vue  écono- 
mique, et  souvent  même  au  point  de  vue  de  la  résistance,  l'emploi  plus 


Fig.  61 


Fie.  62. 


rationnel  des  matériaux  constitue  un  progrès;  mais  en  est-il  de  même 
sous  le  rapport  de  l'hygiène? 

Avec  infiniment  de  raison,  les  ingénieurs  chargés  des  dérivations 
se  sont  efforcés  de  réduire  les  dépenses  au  minimum  ;  au  fur  et  à 
mesure  des  progrès  réalisés  dans  l'art  de  construire,  ils  ont  substitué 
le  moellon  à  la  pierre  de  taille,  la  brique  au  moellon,  et  cette  trans- 
formation a  été  favorisée  par  l'énorme  développement  pris  par  la 
fabrication  des  ciments  dans  ces  derniers  temps. 

L'emploi  des  ciments  a  permis  de  réduire  les  épaisseurs  de  maçon- 
nerie, de  rendre  plus  rapide  la  marche  des  travaux;  mais  il  importe 
de  noter  que  les  mortiers  relativement  maigres  dont  on  peut  faire 
usage  pour  relier  les  matériaux  dont  sont  formés  les  aqueducs 
constituent  avec  ces  matériaux  une  maçonnerie  généralement  per- 
méable. Il  s'ensuit  que  la  réduction  d'épaisseur  des  parois  d'aqueducs 
pourrait  devenir  compromettante,  si  des  enduits  riches,  appliqués 
sur  toute  la  surface  intérieure  des  ouvrages,  et  extérieurement  sur 
la  surface  de  l'extrados,  n'assurent  pas  leur  imperméabilité. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  périmètre  mouillé  des  aqueducs  qu'il  con- 
vient de  rendre  étanche,  mais  bien,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la 
surface  intérieure  tout  entière  ;  c'est  à  ce  prix  que  les  travaux  de  déri- 
vation présenteront  le  cachet  de  sécurité  qu'il  importe  de  leur  assurer- 
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On  a  dit  précédemment  que  les  aqueducs  libres  sont  construits  en 
maçonnerie,  en  béton  et  en  béton  armé. 

Ce  sont  évidemment  les  circonstances  locales  qui  guident  l'ingé- 
nieur dans  son  choix;  lorsque  les  dérivations  sont  longues,  il  arri- 
vera même  que,  suivant  la  région  traversée,  les  facilités  plus  ou  moins 
grandes  des  communications,  il  juge  avantageux  de  passer  d'un  sys- 
tème de  construction  à  un  autre.  Ce  qu'il  importe  de  signaler  dans 
un  traité  d'hygiène,  c'est  simplement  ce  qui  différencie  les  divers 
modes  de  construction  au  point  de  vue  des  précautions  à  prendre  par 
la  suite  pour  conserver  à  l'eau  sa  pureté  originelle. 

Une  maçonnerie  bien  exécutée  à  l'aide  de  bons  matériaux,  recou- 
verte extérieurement  d'une  chape  et  intérieurement  d'un  enduit  de 
mortier  de  ciment,  n'offre  pas  de  point  faible. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  béton.  Les  retraits  qui  se  produisent 
au  moment  de  la  prise  du  ciment  provoquent  nécessairement  des 
fissures  par  lesquelles  l'eau  d'infiltration  peut  pénétrer  dans  les 
ouvrages:  pour  être  souvent  imperceptibles,  ces  défauts  n'en  existent 
pas  moins.  Plus  ou  moins  aisément  réparable,  lorsque  les  aqueducs 
sont  visitables,  le  mal  apparaît  avec  un  caractère  singulièrement 
insidieux  lorsque  les  sections  sont  réduites.  Dans  ce  cas,  mieux  vaut 
faire  usage  soit  de  tuyaux  en  béton  moulé  d'avance,  soit  de  tuyaux  en 
grès.  Il  va  de  soi  que  le  lutage  des  joints  sera  particulièrement  soigné, 
—  sans  quoi  la  méthode  conseillée  serait  aussi  fâcheuse  dans  ses 
effets  que  la  présence  de  craquelures  dans  le  béton  pilonné  en 
tranchée. 

(On  reviendra  ultérieurement  sur  la  question  des  aqueducs  non 
visitables.) 

Ouvrages   accessoires.    —    Les    aqueducs     comportent     des 
ouvrages  accessoires  :  regards  d'ac- 
cès, décharges,  déversoirs  de  super- 
ficie, dont   la  seule  nomenclature 
annonce  la  portée  et  l'utilité. 

Les  regards  d'accès  sont  en  gé- 
néral d'autant  plus  multipliés  que 
l'aqueduc  est  de  dimensions  ré- 
duites, afin  d'éviter  au  personnel 
ouvrier  chargé  des  curages  un  sur- 
croit de  fatigue  provoqué  par  la 
position  courbée.  Lorsque  les  aque- 
ducs sont  d'assez  grandes  dimen- 
sions pour  que  l'homme  puisse  y 
circuler  debout,  les  regards  d'accès 
peuvent  être  largement  espacés. 

La  seule  remarque  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  au  sujet  de  ces  ouvrages, 
c'est  qu'ils  doivent  être  aménagés  de  façon  qu'aucune  infiltration  d'eau 
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Fig.  6i.  —  Regard  d'accès. 
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superficielle  ne  puisse  se  produire  ;  on  arrivera  à  ce  résultat  en  repor- 
tant le  débouché  de  la  cheminée  à  0ra,50  ou  1  mètre  au-dessus  du  sol 
naturel  et  en  le  protégeant  à  l'aide  de  couvercles  pleins  reposant  sur 
une  lame  de  caoutchouc.  Parfois  on  couvre  les  regards  d'un  pavillon. 
Cette  disposition  est  encore  plus  sûre,  mais  elle  entraîne  un  surcroît 
de  dépense  considérable  (fig.  64). 

Vitesse  de  l'eau.  —  La  vitesse  de  Veau  dans  les  aqueducs  dépend 
surtout  de  leur  pente.  On  conseille  de  ne  pas  dépasser  la  vitesse  de 
lm,50  par  seconde  pour  éviter  les  dégradations  et  de  ne  pas  des- 
cendre en  dessous  de  20  à  30  centimètres  pour  conserver  à  Feau  sa 
fraîcheur.  C'est  en  réalité  une  série  de  circonstances,  —  développe- 
ment de  l'aqueduc,  pente  disponible,  profondeur  des  ouvrages  sous 
la  surface  du  sol,  régions  traversées,  ■ —  qui  doivent  entrer  en 
ligne  de  compte.  La  solution  à  donner  est  du  ressort  exclusif  de  l'in- 
génieur. 

RÉSERVOIRS.  —  Il  est  exceptionnel  que  l'eau,  arrivée  aux  portes 
de  l'agglomération,  puisse  être  directement  lancée  dans  le  réseau  de 
distribution.  Pareille  solution  n'est  acceptable  que  lorsqu'on  dis- 
pose de  volumes  d'eau  assez  considérables  pour  n'avoir  pas  à  se 
préoccuper  des  fluctuations  incessantes  de  la  consommation  et 
lorsque  cette  eau  en  quantité  surabondante  est  amenée  par  simple 
gravité. 

Si  l'on  se  plaçait  exclusivement  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  on 
pourrait  être  tenté  de  désirer  que  l'eau,  au  sortir  du  sol,  fût  lancée 
dans  un  aqueduc  étanche  :  que,  toujours  animée  de  la  même  vitesse, 
elle  atteignît  la  ville  pour  entrer  dans  un  réseau  fermé  et  que  la  seule 
stagnation  —  toute  relative  —  que  l'on  dût  appréhender  fût  celle 
résultant  de  l'absence  de  consommation  pendant  la  nuit.  Encore 
pourrait-on  imaginer  au  terminus  du  réseau  un  trop-plein  permettant 

l'épanchement  de  l'excédent.  Ce  qui  a 

n      été  dit  de  la  diminution  progressive  et 

alarmante   de  nos  ressources  en    eau 


Moyenne 


«  vraiment  potable  »  permettrait  de 
qualifier  d'immorale  une  semblable 
conception. 

Variations  de  la  consommation. 
—  Voici,  à  titre  d'indication,  deux  dia- 
grammes (fig.  65   et  66)    relevés   dans 
une   distribution   d'eau   existante,    qui 
montrent  comment  les  choses  se  passent 
dans  la  pratique. 
Le  premier  diagramme  (fig.  65)  nous  apprend  que  la  consommation 
(pour  la  distribution  considérée)  passe  par  un  minimum  le  dimanche, 
atteint  à  peu  près  ou  dépasse  peu  la  moyenne  du  lundi  au  jeudi  et 
atteint  son  maximum  le  vendredi  et  le  samedi. 


Fluctuations  de    la   consommatior 
journalière  pendant  la  semaine 


Fig.  65. 
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Si  Ton  représente  la  consommation  totale  hebdomadaire  par  100r 
on  trouve  que  : 

Le  dimanche,  la  consommation  est  représentée  par. 

Le  lundi,  — 

Le  mardi,  —  — 

Le  mercredi,  -  — 

Le  jeudi,  —  — 

Le  vendredi,  —  — 

Le  samedi,  —  — 

Le  deuxième  diagramme  (fig.  66)  fait  ressortir  les  fluctuations 
horaires  de  ta  consommation  :  on  y  lit  que  : 

1°  La  consommation  horaire  maxima  est  égale  à  une  fois  et  demie 
la  consommation  moyenne  ; 

2°  La  consommation  horaire  minima  est  égale  à  la  moitié  de  la 
consommation  moyenne; 


10,99 
14,47 
14,29 
14,51 
14,14 
15,71 
15,89 


Heures 


Fil 


\.  —  Fluctuations  horaires  de  la  consommation. 


3°  La  consommation  horaire  maxima  se  fait  entre  10  et  11  heures 
du  matin  ; 

4°  La  consommation  horaire  minima  se  fait  entre  2  et  3  heures 
du  matin. 

Si  Ton  représente  par  100  la  consommation  totale  de  la  journée, 
on  voit  qu'elle  est  : 


De 


1  à 

2 

2  à 

3 

3  à 

4 

4  à 

5 

5  à 

6 

6  à 

7 

7  à 

8 

S  à 

9 

9  à 

10 

10  à 

11 

11   à 

12 

12  à 

1 

2  heures  du  matin  égale  à  2,26 


2,26 

De  1  à 

2 

heures 

du  soir 

égale 

à  5,79 

2,25 

2  à 

3 

— 

6,00 

1,87 

3  à 

4 

— 

5,90 

2,55 

4  à 

5 

— 

5,11 

2,60 

5  à 

6 

— 

5,16 

3,67 

6  à 

7 

— 

4,88 

3,05 

7  à 

8 

— 

4,12 

5,42 

8  à 

9 

— 

3,74 

6,12 

9  à 

10 

— 

3,28 

5,88 

10  à 

11 

— 

2,78 

6,57 

11  à 

12 

— 

2,59 

5,50 

12  à 

1 

— 

2,31 
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Il  convient  de  noter  que  cette  répartition  varie  avec  les  saisons  et 
suivant  les  villes,  puisque  le  service  d'arrosage  notamment  fonctionne 
à  des  heures  différentes,  selon  l'époque  de  Tannée  ;  néanmoins  on 
trouvera  dans  ce  tableau  un  excellent  aperçu  de  l'allure  sans  cesse 
changeante  de  la  consommation  journalière. 

Sur  le  graphique  figure  67  se  lisent  les  variations  de  la  consom- 
mation mensuelle,  trimestrielle,  semestrielle  et  annuelle. 

Rôle  des  réservoirs.  —L'analyse  des  diagrammes  qui  précèdent 
montre  combien  la  consommation  est  variable;  elle  justifie,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'insister,  l'emploi  des  réservoirs  de  compensation, 


■27  500  30  000  Jl  800 


Moyenne    annuel 


Moyennes    semestrielles 


îeslnelles  Moyennes    mensuelles 
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dont  le  rôle  consiste  à  emmagasiner,  à  chaque  instant  de  la  journée, 
la  fraction  de  la  quantité  d'eau  disponible  que  n'absorbe  pas  le  service, 
et  dont  la  capacité  doit  être  réglée  de  façon  à  fournir  le  supplément 
nécessaire  aux  heures  où  la  consommation  dépasse  la  venue  d'eau. 
Emplacement.  —  Le  réservoir  est  ordinairement  placé  en  tête  du 
réseau  distributeur  :  mais  parfois  on  établit  en  outre  un  réservoir 
d'équilibre  à  l'extrémité  opposée  de  la  canalisation  urbaine,  afin  de 
permettre  à  l'eau  d'affluer  dans  les  quartiers  centraux  par  les  deux 


Fior.  68. 


Réservoir  d'extrémité. 


côtés  à  la  fois.  Ailleurs  l'aqueduc  de  dérivation  s'unit  directement  à 
la  conduite  maîtresse  de  distribution  qui  traverse  la  ville,  fait  le 
service  en  route  et  aboutit  finalement  à  un  réservoir  d'extrémité. 

La  colonne  principale  fournit,  en  temps  normal  et  pendant  les 
heures  de  moindre  consommation,  une  eau  plus  fraîche,  puisqu'elle 
provient  directement  de  l'aqueduc.  Le  réservoir  se  remplit  pendant 
la  nuit,  et  c'est  seulement  aux  heures  de  fortes  consommations  qu'il 
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livre  au  réseau  les  quantités  que  ne  peut  fournir  la  conduite  d'amenée. 

Contenance.  —  Il  appartient  à  l'ingénieur  de  fixer  la  contenance 
des  réservoirs  d'après  le  programme  qui  a  été  élaboré,  suivant  que 
l'adduction  sera  constante  ou  variable  et  suivant  qu'il  faudra  com- 
penser les  fluctuations  journalières,  hebdomadaires,  mensuelles  Ou 
annuelles.  Il  est  à  remarquer  que  la  consommation  journalière 
maxima  peut  atteindre  une  fois  et  demie  la  consommation  moyenne 
annuelle,  et  qu'aux  jours  de  consommation  maxima  le  maximum 
horaire  peut  représenter  une  fois  et  demie  la  moyenne  horaire. 

Tout  système  d'attente  ne  peut  que  compromettre  les  qualités  ori- 
ginelles de  l'eau  potable  ;  il  convient  par  conséquent  de  réduire  au 
minimum  strictement  nécessaire  la  capacité  des  réservoirs,  en  tenant 
compte  des  observations  relatives  aux  fluctuations  de  la  consom- 
mation et  en  tenant  compte  également  de  l'accroissement  probable 
de  la  population  et  de  l'extension  éventuelle  du  service. 

Lorsque  l'eau  doit  être  élevée  à  l'aide  de  machines,  la  capacité  des 
réservoirs  peut  correspondre  au  tiers  ou  au  cinquième  de  la  consom- 
mation journalière.  Cependant,  s'il  s'agit  de  petites  communes  ou  de 
villages,  on  ne  peut  songer,  sous  peine  de  grever  leur  budget  de 
charges  bien  lourdes,  à  immobiliser  chaque  jour  le  personnel  méca- 
nicien ;  dans  un  but  d'économie  il  convient,  au  contraire,  de  l'em- 
ployer à  l'entretien  du  réservoir.  On  doit  donc  faire  fléchir  la  règle  et 
admettre  que  les  réservoirs  pourront  avoir  une  contenance  égale  à 
la  consommation  de  deux  ou  trois  jours.  Ce  n'est  pas  un  idéal,  mais 
la  solution  est  d'ordre  pratique. 

Construction .  —  Nombre  danciennes  distributions  d'eau  possèdent 


Fig.  69.  —  Réservoir  en  maçonnerie 


des  réservoirs  à  ciel  ouvert.  D'après  leurs  partisans,  ce  système,  qui 
n'a  plus  guère  d'adeptes,  aurait  pour  avantage  de  permettre  à  l'air 
et  à  la  lumière  d'exercer  sur  l'eau  une  influence  épuratrice.  Il  convient 
d'opposer  à  cette  théorie,  qu'invoqueront  encore  des  concessionnaires 
toujours  enclins  à  présenter  leurs  propositions  comme  avantageuses 
pour  le  public,  que,  si  l'eau  est  bonne  au  moment  de  son  emmaga- 
sLnement,  point  n'est  besoin  de  l'améliorer,  et  que,  si  elle  est  suscep- 
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tible  d'amélioration,  il  convient  de  la  rendre  parfaite  avant  de  la 
lancer  dans  des  réservoirs  où  elle  ne  peut  que  s'échauffer  et  recevoir 
des  souillures. 

En  principe,  les  réservoirs  doivent  être  couverts.  Les  réservoirs 
aériens  sur  pylône  pourront  faire  exception,  non  pas  que  Ton  doive 
s'en  trouver  mieux,  mais  simplement  parce  que  les  avantages  que 
procurerait  la  couverture  pourraient  ne  pas  compenser  les  difficultés 
d'accès  et  de  curage. 

Les  réservoirs  se  construisent  en  maçonnerie,  en  béton,  en  béton 


Fig.  70.  —  Réservoir  en  maçonnerie. 


armé  ou  en  tôle  suivant  les  cas  ;  nous  donnons,  à  titre  d'exemples 
(fig.  69,  70,  71  et  72),  la  représentation  schématique  dune  construction 
appartenant  à  chacun  des  types. 

Le  minimum  de  hauteur  de  la  couche  d'eau  comprise  entre  le  radier 
et  le  trop-plein  est  de  2tn,50  à  3  mètres  pour  les  réservoirs  en  maçon- 
nerie; le  maximum  ne  dépasse  pas  10  à  12  mètres  pour  les  réser- 
voirs en  tôle  ou  en  béton   armé.   Grâce  à  ces   conditions,  dans  le 

premier  cas,  on  conserve 
à  Teau  sa  fraîcheur,  et, 
dans  le  second,  on  évite 
de  trop  grandes  fluctua- 
tions de  pression  qui 
pourraient  donner  lieu 
à  de  graves  incon- 
vénients. 

Quel  que  soit  le  genre 
de  construction  adopté, 
il  est  élémentaire  que  les 
réservoirs  doivent  être  étanches  et  que  Yétanchéité  doit  être  assurée,, 
non  seulement  en  vue  d'éviter  des  pertes  qui  pourraient  provo- 
quer la  ruine  des  ouvrages,  mais  aussi  de  prévenir  les  entrées 
d'eau  soit  superficielles  par  la  couverture,  soit  souterraines  par  les 
parois  du  radier. 

L'emploi  des  mortiers  de  ciment  est  indiqué  :  comme  les  enduits 
ont  une  tendance  à  se  crevasser  lorsqu'ils  ont  un  grand  dévelop- 


Fig.  71.  —  Réservoir  en  béton. 
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pement,  on  évite  cetinconvénienten  exécutant  le  cimentage  sur  treillis 
métallique  bien  tendu  à  la  surface  des  maçonneries. 

Il  est  indispensable  que  l'entrée  de  l'eau  provenant  de  la  dérivation 
et  la  sortie,  pour  l'alimentation  du  réseau 
distributeur,  se  fassent  dans  des  conditions 
telles  qu'il  ne  se  produise  pas  de  stagnation  ; 
le  renouvellement  complet  et  parfait  de  Veau 
emmagasinée  doit  s'opérer  de  façon  à  éviter 
des  cantonnements  d'eau  dans  les  réser- 
voirs. Le  moyen  le  plus  sûr  d'atteindre  ce 
résultat  serait  évidemment  d'établir  des 
chicanes  qui  obligent  l'eau  à  une  circulation 
continue  entre  l'entrée  et  la  sortie  ;  mais  ce 
dispositif,  quoique  rationnel  et  recomman- 
dable,  entraîne  de  telles  sujétions  aux 
époques  des  curages  que  bien  rares  en  sont 
les  applications. 

Nous  citerons  à  titre  d'exemple  le  réser- 
voir de  la  ville  de  Franc  for  t-sur-le-Mein 
(fig.  73). 

Cette  disposition  est  la  meilleure,  et  il  est 
regrettable  de  la  voir  adopter  si  rarement, 
alors  qu'elle  devrait  être  de  règle. 

Pour  mettre  l'eau  à  l'abri  du  froid  et  de  la 
chaleur,  on  recouvre  les  réservoirs  en  ma- 
çonnerie d'une  couche  de  terre  de  0m,50  à 
1  mètre  d'épaisseur  suivant  le  climat  de  la 
région.  On  aura  soin  d'assurer  X écoulement 
des  eaux  de  pluie,  qui,  s'infiltrant  nécessai- 
rement dans  ce  massif,  finiraient  par  tra- 
verser la  maçonnerie  et  provoqueraient  à  la 
surface  interne  des  végétations  particulières 
qui  se  présentent  parfois  sous  l'aspect  de 
longues  touffes  filamenteuses.  Ce  n'est  évi- 
demment pas  la  très  faible  quantité  d'eau 
de  pluie  qui  peut  traverser  annuellement  les 
voûtes  qui  serait  capable  de  modifier  la 
valeur  alimentaire  de  l'eau  emmagasinée  et 
sans  cesse  renouvelée,  si  le  terre-plein  de  l'ouvrage  est  inaccessible. 
Cependant  on  ne  peut  admettre  que  les  réservoirs  puissent  être  l'ob- 
jet d'une  suspicion,  si  légère  qu'elle  soit. 

Comme  les  voûtes  dites  «  d'arête  »  forment  à  leur  rencontre  autant 
de  cuvettes  naturelles,  on  devra,  si  l'on  adopte  ce  type  de  couverture, 
se  résoudre  à  en  faire  le  remplissage  à  l'aide  de  béton,  recouvrir  le 
tout  d'une  chape  et  ménager  dans  la  surface  ainsi  préparée  le  drai- 
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nage  qui  permettra  d'écouler  au  dehors  le  produit  d'infiltration  des 
eaux  de  pluie. 

On  donne  au  radier  des  réservoirs  une   pente  générale  vers  la 
décharge  de  vidange  et  Ton  y  ménage  des  rigoles  d'écoulement  par 
l'intermédiaire  desquelles  les  boues  de  dépôt  pourront  être  dirigées 
vers  la  décharge  au  moment  des  curages.  Ces  rigoles  recevront  uti- 
ement  un  revêtement  formé  de  gouttières  en  grès  cérame. 

Appareils  accessoires.  —  Tout  réservoir  doit  comporter  :  des 
regards  de  visite  avec  échelles  ou  escaliers,  des  évents  pour  l'échap- 
pement de  l'air,  un  système  de  vannage  permettant  de  recevoir  ou 
d'arrêter  les  venues  d'eau,  de  réunir  ou  d'isoler  les  divers  comparti- 


Fig.  73.  —  Réservoir  de  Francfort-sur  le-Mein. 

ments  de  l'ouvrage,  de  rendre  possibles  la  vidange  et  le  nettoyage, 
d'empêcher  l'eau  de  déborder.  On  aura  soin  d'aménager  les  regards  de 
visite  et  les  évents  de  façon  à  éviter  l'introduction  de  corps  étrangers 
dans  les  réservoirs  et  de  disposer  les  trop-pleins  de  telle  manière 
qu'ils  se  terminent  à  l'air  libre  au-dessus  d'un  regard  syphoïde,  si  la 
décharge  doit  se  faire  à  l'égout,  comme  c'est  le  cas  habituel  pour  les 
réservoirs  situés  à  l'intérieur  des  villes.  Leur  emplacement,  au  point 
culminant  de  l'agglomération  à  desservir,  réclame  des  précautions 
toutes  spéciales,  puisque  l'égout  représente  en  ce  point  précisément 
le  débouché  d'une  cheminée  d'appel  pour  tout  le  réseau. 

En  plus  des  appareils  que  l'on  vient  de  mentionner,  il  est  sinon 
indispensable,  du  moins  extrêmement  utile  de  munir  les  réservoirs 
à' indicateurs  de  niveau,  avec  enregistreurs  qui  permettent  de  contrôler 
à  tout  moment  de  la  journée  les  variations  du  plan  d'eau  et, par  suite, 
la  consommation.  Non  seulement  on  arrive  ainsi  à  bien  régler  le 
service  et  à  prévenir  les  gaspillages,  mais  encore  à  déterminer  les 
pertes  totales  du  réseau,  qui  sont  parfois  très  importantes. 

Ces  pertes,  plaie  de  bien  des  distributions  d'eau,  sont  souvent  le 
point  de  départ  de  graves  accidents  et,  non  moins  souvent,  l'occasion 
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de  réclamations  fondées  de  propriétaires  dont  les  souterrains  sont 
envahis  par  l'humidité.  Elles  représentent  quelquefois  jusque  25  à 
30  p.  100  des  volumes  d'eau  lancés  dans  la  canalisation  urbaine. 

USINES  ÉLÉVATOIRES.  —  Les  puisards  d'aspiration  où  sont 
réunies  les  eaux  destinées  à  être  relevées  par  des  pompes  ne  doivent 
pas  être  établis  sous  le  bâtiment  qui  abrite  les  machines  élévatoires. 
On  considérera  donc  comme  défec- 
tueuses, sous  se  rapport,  les  usines 
dont  la  figure  74  donne  la  disposition 
schématique.  Cette  solution  a  été 
souvent  adoptée,  parce  qu'elle  con- 
centre le  service,  le  facilite  et  rend 
aisée  la  surveillance  ;  mais  elle  ne  peut 
plaire  à  l'hygiéniste,  qui  y  voit,  à 
juste  titre,  l'occasion  d'une  pollution 
de  l'eau.  Aussi  longtemps  que  les  ou- 
vriers qui  manient  les  engins  éléva- 
toires sont  en  bonne  santé,  le  risque 
auquel  on  est  exposé  est  insignifiant  : 
mais,  comme  cette  situation  peut  se 
modifier,  il  est  sage  d'admettre  le 
principe  que  tout  risque  évitable  doit 
être  évité.  Or  il  est  certain  qu'en  dépit 
de  toutes  les  recommandations  faites 
au  personnel  l'entretien  des  machines 
et  le  nettoyage  des  planchers  qui  re- 
couvrent les  puisards  ont  fatalement 
pour  conséquence  le  passage  de  corps 

gras  et  d'eaux  de  lavage  dans  leurs  cavités  ;  que  dans  l'usine  la  mieux 
tenue  il  y  a  toujours  une  production  de  poussière  ;  que  l'eau  est,  par 
conséquent,  exposée  à  subir  une  souillure  dont  il  n'est  pas  possible 
de  prévoir  la  gravité.  Comme  on  ne  peut  être  trop  méticuleux  en 
pareille  matière,  notre  manière  de  voir  est  suffisamment  justifiée. 

Une  usine  élévatoire  a  souvent  comme  annexe  le  logement  du 
mécanicien.  Si  elle  ne  fonctionne  que  le  jour,  ou  si  elle  est  située  en 
rase  campagne,  on  ne  peut  évidemment  la  laisser  à  l'abandon  pen- 
dant la  nuit.  L'existence  d'un  logement  implique  nécessaire- 
ment la  production  de  matières  résiduaires  et  éventuellement  la 
création  d'un  jardin  qui  les  utilisera,  en  même  temps  qu'il  pourra 
recevoir  les  déjections  d'animaux  domestiques.  Il  suffira  de  signaler, 
sans  y  insister  davantage,  ces  causes  occasionnelles  de  pollution  indi- 
recte de  l'eau. 


Fig.  74. —  Usine  élévatoire. 
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VII.    -LE  RÉSEAU  DE  DISTRIBUTION. 


La  distribution  de  l'eau  dans  la  ville  se  fait  par  un  réseau  de  con- 
duites qui  prend  naissance  au  réservoir  et  se  ramifie  par  diamètres 
décroissants  dans  toutes  les  rues  pour  amener  l'eau  au  droit  de 
chaque  propriété.  Le  raccordement  des  maisons  ne  réclame  plus 
qu'un  branchement  de  faible  longueur. 

Deux  dispositions  différentes  peuvent  être  adoptées  pour  le  tracé 
des  canalisations  d'eau  (1)  :  tantôt  le  réseau  est  composé  d'un  tronc 
commun  se  divisant  en  plusieurs  branches,  qui  se  ramifient  à  leur 
tour  ;  les  diamètres  vont  alors  en  diminuant  régulièrement  de  l'ori- 
gine aux  extrémités,  et  l'eau  circule  toujours  dans  le  même 
sens  (fig.  75)  ;  tantôt  il  est  formé  de  mailles,  ou  circuits  fermés,  où 
l'écoulement  se  produit  au  contraire  dans  un  sens  ou  dans  l'autre 
suivant  les  cas. 

RÉSEAUX  RAMIFIÉS.  —  La  première  de  ces  dispositions,  celle  des 
réseaux  ramifiés,  paraît  au  premier  abord  absolument  rationnelle. 

Rien  n'est  plus  facile  que  d'y  suivre  la 
marche  de  l'eau,  ce  qui  simplifie  la 
surveillance  de  l'exploitation  ;  et, 
comme  il  est  possible  de  déterminer 
par  des  calculs  fort  simples  le  diamètre 
de  chaque  conduite  d'après  le  service 
qu'on  lui  demande,  on  peut  croire  que 
ce  type  de  tracé  est  celui  qui  comporte 
le  plus  faible  développement  de  con- 
duites et  la  moindre  dépense. 

Mais,  en  pratique,  les  réseaux  ra- 
mifiés présentent  certains  incon- 
vénients qui  expliquent  la  défaveur  dont  ils  sont  aujourd'hui  l'objet. 
Ainsi  les  interruptions  du  service,  qui  résultent  de  la  rupture  d'un 
tuyau  ou  du  déboîtement  d'un  joint,  y  prennent  facilement  une  cer- 
taine gravité,  puisqu'il  faut  arrêter  l'eau  en  amont  et  en  priver,  par 
suite,  tout  ce  qui  est  en  aval  pendant  la  durée  de  la  réparation. 
Dupuit  admettait,  il  est  vrai,  que  ces  interruptions  ne  sont  pas  trop 
redoutables,  parce  que,  dans  les  villes  où  l'on  installe  une  distribution 
d'eau,  les  anciens  modes  d'alimentation  subsistent  et  peuvent  y 
suppléer  au  besoin  :  mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'il  en  soit 
ainsi  pendant  longtemps  :  peu  à  peu  on  supprime  les  citernes,  on 
comble  les  puits,  on  n'en  établit  pas  dans  les  maisons  neuves,  et  le 


Fig.  75.   —  Réseau  ramifié. 


(1)  Bechmann,  Distribution  d'eau  et  assainissement,  2«  édit.,  t.  I,  p.  413. 


LE  RÉSEAU  DE  DISTRIBUTION. 


14—149 


moment  ne  tarde  pas  à  venir  où  la  moindre  interruption  du  service 
d'eau  est  une  cause  de  gêne  sérieuse  qui  provoque  des  réclamations 
légitimes.  D'autre  part,  dans  un  réseau  ramifié,  les  conduites  de 
service  se  terminent  en  cul-de-sac,  de  sorte  que  l'eau  est  stagnante 
vers  l'extrémité  et  que  les  dépôts  s'y  accumulent  ;  souvent  des  végé- 
tations s'y  développent,  des  mollusques  s'y  installent,  envahissent 
peu  à  peu  les  branchements  voisins,  si  l'on  ne  prend  pas  soin  de 
faire  des  nettoyages  fréquents,  de  pratiquer  des  chasses,  pour  les- 
quelles il  est  nécessaire  d'adopter  dés  dispositions  spéciales. 

Ajoutons  que  l'économie  de  premier  établissement  réalisable  par 
ce  système  est  plus  apparente  que  réelle  :  car,  si  la  longueur  totale 
des  conduites  est  un  peu  moindre  qu'avec  les  circuits  fermés,  leur 
section  doit  souvent  être  plus  considérable,  puisqu'un  tuyau  ali- 
menté à  une  de  ses  extrémités  seulement  débite  évidemment  moins 
d'eau  que  celui  qui  la  reçoit  des  deux  côtés  à  la  fois. 

RÉSEAUX  MAILLÉS.  —  L'autre  disposition  substitue  au  tronc  et 
aux  branches  des  réseaux  ramifiés  des  conduites  périphériques  dites 
de  ceinture  et  des  conduites  trans- 
versales, sur  lesquelles  s'embranchent 
par  leurs  deux  extrémités  les  conduites 
de  service,  de  manière  que  l'ensemble 
forme  un  réseau  maillé  (fig.  76),  dans 
lequel  l'écoulement  de  l'eau  n'a  pas  de 
sens  déterminé  et  peut  se  produire 
soit  dans  l'une,  soit  dans  l'autre  direc- 
tion, suivant  les  variations  de  la  con- 
sommation et  les  pertes  de  charge 
différentes  qui  en  résultent. 

La  liberté  de  circulation  ainsi  donnée  à  l'eau  dans  toute  l'étendue 
du  réseau  a  pour  conséquence  une  meilleure  répartition  des  pres- 
sions, au  grand  profit  de  l'exploitant  et  du  consommateur  ;  et  la 
sécurité  du  service  est  considérablement  accrue,  puisqu'une  conduite 
qui  cesse  d'être  alimentée  d'un  côté,  par  suite  d'un  accident  ou  dune 
réparation,  continue  à  l'être  de  l'autre  sans  difficulté.  Point  de  sta- 
gnation et  par  suite  point  de  dépôts,  de  végétations,  de  mollusques; 
les  chasses  et  les  nettoyages  périodiques  ne  sont  donc  plus  néces- 
saires, sauf  dans  quelques  cas  particuliers,  et  lorsque  la  présence  de 
coudes  brusques  ou  d'étranglements  détermine  des  remous,  toujours 
localisés  d'ailleurs  et  sans  importance  réelle. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  montre  qu'au  point  de  vue  de  l'hygiène  le 
réseau  maillé  l'emporte  de  beaucoup  sur  le  réseau  dit  ramifié 
ou  palmé. 

Il  permet,  en  outre,  de  circonscrire  dans  un  rayon  peu  étendu  les 
interruptions  du  service  rendues  nécessaires  soit  par  des  réparations, 
soit  par  des  extensions  de  la  canalisation.  Chaque  tronçon  recevant 


I  iir.  "76.  —  Réseau  maillé. 
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l'eau  par  ses  deux  extrémités,  il  est  toujours  facile,  en  cas  d'arrêt 
dans  Tune  des  conduites  auxquelles  il  est  relié,  de  l'alimenter  par 
l'autre  extrémité  en  opérant,  sur  les  robinets  d'arrêt,  les  manœuvres 
convenables. 

MATÉRIAUX  DES  CONDUITES.  —  Pour  l'établissement  de  la 
canalisation  urbaine,  on  fait  généralement  usage  de  tuyaux  en  fonte; 
il  est  bon  cependant  de  signaler  qu'au  cours  de  ces  dernières 
années  s'est  dessiné,  en  Allemagne  notamment,  un  sérieux  effort  en 
faveur  des  tuyaux  en  acier,  qui  présenteraient,  au  dire  de  leurs  par- 
tisans, de  grands  avantages  sur  les  tuyaux  en  fonte.  L'avenir  nous 
apprendra  où  est  la  vérité.  Nous  laissons  intentionnellement  de  côté 
les  autres  matériaux  :  tôle  bitumée,  béton,  béton  armé,  poterie,  bois, 
verre,  asphalte,  qui  n'ont  été  mis  en  usage  qu'à  titre  excep- 
tionnel. 

DIAMÈTRE  DES  CONDUITES.  —  La  consommation  de  l'eau 
a  lieu  d'une  façon  très  irrégulière  :  les  deux  tiers  de  l'eau  sont  con- 


Fig.   77.  —  Joint  à  manchon. 


Fig.  78.  —  Joint  à  bride. 
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sommés  entre  huit  heures  du  matin  et  six  heures  du  soir.  Pour  déter- 
miner le  diamètre  des  conduites  de  distribution,  il  faut  se  placer  au 

moment  delà  journée  où  la  consomma- 
tion est  la  plus  grande.  C'est  générale- 
ment le  matin,  pendant  le  temps  que 
dure  le  lavage  des  ruisseaux,  que  le 
débit  des  conduites  atteint  le  maxi- 
mum. 

Sous  peine  de  sortir  du  cadre  dans 
lequel  il  convient  de  circonscrire  cette 
étude,  nous  devons  nous  borner  à  si- 
gnaler que,  pour  assembler  les  tuyaux, 
on  fait  usage  de  plomb  ou  de  caout- 
chouc ;  de  joints  à  manchon  (fig.  77)  ou 
de  joints  à  bride  (fig.  78)  ;  que  sur  le 
parcours  des  conduites  on  place,  de  distance  en  distance,  des  vannes 
(fig.  79)  destinées  à  isoler  les  conduites  les  unes  des  autres  en  cas  de 
besoin,  et  que  des  appareils  spéciaux,  tels  que  bouches  d'incendie 
(fig.  80),  bornes-fontaines,    bouches  d'arrosaye,  sont  greffés   sur  la 
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Fig,  79.  —  Vanne. 
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canalisation.  Ce  qu'on  pourrait  ajouter  serait  d'ordre  purement 
technique  et  n'offrirait  aucun  intérêt  pour  l'hygiéniste.  Dune  façon 
non  moins  générale,  nous  dirons  que  les  canalisations  sont  posées 
dans  des  tranchées  et  recouvertes  de  lm,20  à  lm,50  de  terre  suivant 
le  climat.  A  Paris,  la  pose  se  fait,  en  bonne  partie,  dans  les  égouts  ; 


Fig.  80.   —  Bouche  d'incendie. 

cette  façon  de  procéder  constitue  l'exception  jusqu'ici  ;  mais  il  est 
fort  probable  que  la  pose  en  galerie  deviendra  sous  peu  la  règle 
générale  dans  les  grandes  villes,  étant  donnée  l'utilisation  tou- 
jours plus  complète  du  sous-sol  des  rues  par  d'autres  services 
publics. 

BRANCHEMENTS.   —   Pour  l'établissement  des  branchements 
particuliers,  on  fait  usage  de  tuyaux  en  fonte,  plomb  ou  fer  gal- 


Fig.   81.  —  Croquis  schématique  d'un  branchement. 


vanisé.  Nous  donnons  (fig.  81)  le   croquis  schématique  d'un  bran- 
chement. 

En  France,  on  emploie  généralement  le  plomb;  en  Belgique,  la 
fonte  ;  en  Allemagne,  le  fer  galvanisé  jouit  encore  d'un  certain  crédit 
qui  semble  cependant  se  perdre  peu  à  peu  en  faveur  du  plomb.  Ce 
dernier  métal  offre  le  grand  avantage  d'une  longue  durée,  quel  que 
soit  le  terrain  dans  lequel  la  pose  est  faite  ;  il  ne  se  brise  ni  ne  se 
rompt  sous  l'influence  des  trépidations  du  sol  au  passage  des  véhi- 
cules; il  se  plie  aux  affaissements.  La  seule  précaution  à  prendre, 
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consiste  à  munir  les  tuyaux  en  plomb  d'un  manchon  protecteur  à  la 
rencontre  d'anciennes  substructions  et  d'anciens  égouts.  Par  contre, 
le  plomb  n'échappe  pas  à  la  dent  des  rats  lorsqu'ils  cherchent  à  se 
frayer  un  passage. 

La  fonte,  à  l'opposé  du  plomb,  offre  une  rigidité  incompatible 
avec  le  tassement  du  sol;  sa  durée  est  très  longue,  on  pourrait  même 
dire  qu'on  ne  la  connaît  pas  encore,  puisque  des  raccordements 
établis  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle  sont  encore  en  parfait  état. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  du  fer,  même  galvanisé.  Nous  avons  vu, 
après  deux  années  d'emploi,  des  tuyaux  de  l'espèce  absolument 
rongés. 

A  côté  des  influences  auxquelles  les  tuyaux  de  branchement 
peuvent  être  soumis  selon  la  nature  du  sol  dans  lequel  ils  sont 
enfouis,  ont  surgi  dans  ces  dernières  années  deuxcauses  de  destruction 
dont  on  aura  désormais  à  tenir  compte. 

L'occupation  du  sous-sol  des  rues  par  les  câbles  chargés  du  trans- 
port de  Vélectricité  appelle  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  les 
courants  vagabonds  et  sur  les  courts-circuits  qui  s'établissent  par  les 
canalisations  métalliques  servant  au  transport  de  l'eau  et  du  gaz.  De 
nombreux  accidents  indiscutablement  dus  à  des  décharges  élec- 
triques se  sont  produits;  il  semble  qu'il  est  grand  temps  d'aviser. 

On  ne  devra  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  les  charges  imposées 
au  pavage  des  rues,  les  trépidations  que  subit  le  sol,  ne  sont  pas 
comparables  à  ce  qu'elles  étaient  avant  la  mise  en  circulation  des 
nombreuses  voitures  automobiles  et  des  lourdes  voitures  de  tram- 
way qui  sillonnent  les  voies  publiques.  Il  y  a  là  de  sérieux  motifs 
d'abandonner  la  fonte  en  faveur  du  plomb  pour  l'établissement  des 
branchements. 

Action  de  l'eau  sur  le  plomb.  —  Le  seul  reproche  que  l'on 
puisse  adresser  à  l'emploi  du  plomb  pour  les  branchements  et  les 
conduites  de  distribution  intérieure  des  habitations,  c'est  que  dans 
certaines  conditions  il  se  laisse  attaquer  et  dissoudre  par  l'oxygène 
et  l'acide  carbonique  en  solution  dans  l'eau,  et  que  celle-ci  acquiert 
ainsi  des  propriétés  toxiques. 

1.  Les  recherches  de  M.  Mùller  ont  démontré  que  l'oxygène  seul 
est  incapable  d'attaquer  énergiquement  le  plomb,  qu'il  réclame  le 
concours  de  l'acide  carbonique,  et  que  l'effet  est  plus  accentué 
lorsque  l'eau  contient  deux  fois  autant  d'acide  carbonique  que 
d'oxygène.  L'oxyde  de  plomb  qui  a  pris  naissance  est  transformé  en 
carbonate,  lequel  passe  lentement  en  solution  à  l'état  de  bicarbonate. 
Si,  ultérieurement,  il  se  forme  encore  de  l'oxyde,  celui-ci,  en  l'ab- 
sence d'acide  carbonique  libre,  enlève  au  bicarbonate  l'acide  car- 
bonique à  demi  combiné,  et  tout  le  carbonate  de  plomb  se  précipite 
à  l'état  de  sel  basique.  Parmi  les  sels  qui  se  rencontrent  dans  les 
eaux  naturelles,  les  bicarbonates  alcalins  et  alcalino-terreux  exercent 
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une  action  protectrice,  en  ce  sens  qu'ils  déterminent  toujours  la 
précipitation  du  plomb  en  totalité  :  par  contre,  les  sulfates,  chlorures, 
nitrates,  sels  ammoniacaux,  les  substances  organiques  se  com- 
portent d'une  manière  absolument  indifférente. 

Ces  données  expérimentales  ont  été  confirmées  par  les  observations 
et  les  essais  pratiques  qui  ont  été  faits  à  Dessau,  en  1886,  à  l'occasion 
de  nombreuses  intoxications  saturnines.  Il  est  résulté,  à  l'évidence  des 
recherches  de  C.  Heyer,  que  la  dissolution  du  plomb  dans  les  bran- 
chements privés  fut  causée  par  la  présence  simultanée  d'acide  car- 
bonique libre  et  d'air  dans  l'eau,  l'air  étant  injecté  par  les  pompes 
en  quantité  considérable  dans  la  canalisation.  Le  degré  de  dureté 
variable  communiqué  artificiellement  à  l'eau  n'eut  pas  la  moindre 
influence  sur  son  action  dissolvante  à  l'égard  du  plomb  ;  mais  cette 
action  fut  complètement  anéantie  par  l'addition  de  carbonate  de 
chaux  en  poudre,  qui  priva  l'eau  d'acide  carbonique  libre,  et  par  la 
suppression  de  l'injection  d'air  dans  les  conduites.  C.  Heyer  recon- 
nut d'ailleurs  que,  même  en  présence  de  grandes  quantités  de  bicar- 
bonate de  chaux,  l'eau  qui  contient  de  l'acide  carbonique  dissout  du 
plomb  en  abondance,  mais  que,  par  le  repos,  elle  s'en  débarrasse 
plus  rapidement  que  ne  le  fait  une  eau  douce. 

On  doità  Proskauer(l)  une  autre  contribution  à  l'étude  de  l'intoxi- 
cation saturnine  par  l'eau  potable.  Dans  le  courant  de  décembre  1888, 
deux  mois  à  peine  après  la  mise  en  exploitation  de  la  distribution 
d'eau  de  Galau  (Niederlausitz),  deux  cas  graves  d'intoxication  satur- 
nine chronique  furent  observés  dans  deux  maisons  reliées  à  la  cana- 
lisation, et  ultérieurement,  en  janvier  et  février  1889,  des  troubles  de 
l'activité  intestinale  furent,  à  plusieurs  reprises,  interprétés  dans  le 
sens  d'une  intoxication  légère.  La  recherche  du  plomb  dans  l'eau  de 
51  maisons  donna  partout  des  résultats  positifs,  à  l'exception  de  3  cas 
pour  lesquels  les  données  manquèrent  à  la  suite  d'accidents.  La 
proportion  de  plomb  en  milligrammes  par  litre  d'eau  fut  de  3 
et  au-dessous  dans  12  cas:  de  3,1  à  6  dans  16  cas;  de  6,1  à  9 
dans  16  cas  et  de  9,1  à  13  dans  4  cas.  Les  circonstances  qui  ont 
rendu  l'eau  de  Calau  apte  à  prendre  du  plomb  sont,  dit  Proskauer, 
identiques  à  celles  qui  sont  intervenues  à  Wilhelmshaven  et  à 
Dessau  :  une  teneur  élevée  en  acide  carbonique  libre  et  à  demi 
combiné,  la  présence  de  l'air  (8CC,3  d'oxygène  et  d'azote  par 
litre)  et  secondairement  une  dureté  peu  élevée.  A  Dessau,  l'eau 
contenait,  d'après  Reichardt,  30  à  33  milligrammes  et,  d'après  Heyer, 
34  à  71  milligrammes  d'acide  carbonique  libre  et  avait  une  du- 
reté de  2°, 5  ;  à  Calau,  la  quantité  d'acide  carbonique  libre  était 
de  22,3  et  celle  de  l'acide  libre  et  demi  combiné  de  45m*,6  et  la 
dureté   de    2°,1.   Contrairement  à   l'opinion  de    Heyer,    Proskauer 

(1)  B.  Proskauer,  Beitrag  zur  Frage  der  Bleiaufnahme  durch  Quellwasser. 
Zeitschr.  fur  Hyq.  und  Infectionskrankheiten,  Bd.  XIV,  S.  292. 
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attribue  donc  une  certaine  part  d'influence  à  la  dureté,  et  il  invoque 
à  l'appui  de  sa  thèse  le  cas  de  Wùrzbourg,  dont  l'eau  contient, 
d'après  Rôttger,  beaucoup  d'acide  carbonique  libre  et  cependant 
n'attaque  pas  les  tuyaux  de  plomb,  parce  qu'elle  est  très  dure  (34°)r 
et  il  rappelle  que,  dans  des  conditions  identiques,  l'eau  distillée 
riche  en  acide  carbonique  et  privée  de  terres  alcalines  dissout  plus 
de  plomb  qu'une  eau  douce  qui  contient  tout  autant  d'acide  car- 
bonique. 

Mais,  si  l'injection  d'air  produite  par  les  pompes  à  l'occasion  du 
refoulement  direct  de  l'eau  souterraine  dans  la  canalisation  est 
intervenue  pour  solubiliser  le  plomb  des  branchements,  une  autre 
circonstance  y  a  encore  contribué  :  la  conduite  maîtresse  n'ayant 
pas  une  section  suffisante,  la  distribution  n'avait  pu  répondre  aux 
besoins  pendant  plusieurs  semaines,  à  l'époque  des  fortes  consom- 
mations estivales,  et  il  en  était  résulté  que,  dans  un  grand  nombre 
de  maisons,  les  tuyaux  des  étages  supérieurs  ne  contenaient  que  peu 
ou  pas  d'eau.  Au  lieu  de  rester  permanent,  le  contact  de  Feau  et  des 
tuyaux  était  donc  devenu  intermittent,  et  les  rentrées  d'air  avaient 
naturellement  favorisé  l'attaque  du  métal. 

2.  Mais  les  causes  auxquelles  Mtïller,  Heyer,  Reichardt  et  Pros- 
kauer  attribuent  l'action  dissolvante  de  l'eau  à  l'égard  du  plomb 
ne  sont  pas  les  seules  qui  puissent  entrer  en  jeu.  Il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  on  avait  déjà  signalé  en  Angleterre  le  fait  que,  par  inter- 
valles, les  eaux  de  distribution  de  quelques  grandes  villes  avaient 
dissous  du  plomb  et  provoqué  l'intoxication  saturnine  sur  une  assez 
grande  échelle  parmi  les  consommateurs.  Ces  accidents  étaient  pra- 
tiquement limités  aux  villes  et  districts  alimentés  en  eaux  douces 
de  régions  marécageuses.  C'est  ainsi  qu'en  1885  l'eau  de  Sheffield 
acquit  subitement  la  propriété  de  dissoudre  énergiquement  le  plomb- 
des  conduites,  ce  qui  détermina  le  saturnisme  chez  un  grand  nombre 
d'habitants  de  cette  ville. 

Le  Dr  Sinclair  White,  officier  médical  de  santé,  attira  l'attention 
sur  la  façon  différente  dont  l'eau  se  comportait,  au  point  de  vue  de 
son  pouvoir  dissolvant  à  l'égard  du  plomb,  suivant  qu'elle  provenait 
de  tel  ou  tel  lieu  ou  qu'elle  représentait  un  mélange  d'eaux  d'origines 
diverses,  ainsi  que  sur  l'influence  des  variations  de  température 
et  d'autres  conditions  physiques.  A  Sheffield,  tous  les  échan- 
tillons d'eau  qui  dissolvaient  le  plomb  donnaient  une  réaction- 
acide. 

En  1890,  le  département  médical  du  Local  Government  Board 
obtint  l'autorisation  de  procéder  à  une  enquête  qui  devait  com- 
prendre non  seulement  l'étude  chimique  et  bactériologique  des  con- 
ditions qui  pouvaient  donner  à  ces  eaux  le  pouvoir  de  dissoudre 
du  plomb,  mais  en  même  temps  des  investigations  sur  l'origine  et 
les  caractères  des  eaux  dans  les  terrains  où  elles  se  collectent. 
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Dans  un  rapport  préliminaire  publié  en  1894  (1),  M.  W.-H.  Power 
a  fait  connaître  les  premiers  résultats  de  cette  enquête  préliminaire. 
Il  a  établi  que  le  pouvoir  dissolvant  dont  il  s'agit  se  développe  en 
général  parallèlement  au  degré  d'acidité  de  l'eau  :  qu'à  la  vérité  les 
quantités  de  plomb  que  dissolvent  deux  eaux  ne  sont  pas  toujours 
directement  proportionnelles  à  leur  acidité  relative,  mais  que  néan- 
moins, si  l'on  considère  une  eau  en  particulier,  les  variations  de  sa 
teneur  en  plomb  sont  toujours  associées  à  des  variations  correspon- 
dantes de  son  acidité.  Après  s'être  assuré  qu'une  eau  de  terrain 
marécageux  n'a  pas  en  elle-même  le  pouvoir  de  développer  ou  d'ac- 
croître cette  qualité,  on  a  reconnu  qu'elle  la  doit  à  la  tourbe,  sans 
qu'on  puisse  cependant  l'attribuer  à  une  simple  réaction  physique  et 
chimique  de  l'eau  et  de  la  tourbe.  Il  s'agit  d'une  action  microbienne 
qui  s'accompagne  d'une  production  d'acide. 

Le  rapport  du  Dr  Houston,  publié  en  1903  (2),  expose  les  travaux 
d'une  enquête  qui  a  porté  sur  les  terrains  d'une  région  maréca- 
geuse alimentant  23  distributions  d'eau  du  Lancashire  etdu  Yorkshire, 
la  plupart  très  importantes.  A  l'époque  où  l'inspection  en  fut  faite, 
trente-cinq  réservoirs  sur  cinquante-huit  contenaient  une  eau  acide 
possédant  à  un  degré  plus  ou  moins  élevé  la  propriété  de  dissoudre 
le  plomb.  Dans  bon  nombre  de  cas,  les  sources  d'acidité  purent 
être  attribuées  à  des  ruisseaux  ou  ruisselets  tourbeux.  Par  contre, 
il  a  été  reconnu  que  certaines  eaux  de  sources  peuvent  habituelle- 
ment posséder  le  pouvoir  de  neutraliser  l'acide  existant  dans  l'eau  de 
tourbière  et  qu'ainsi,  grâce  à  des  conditions  compensatrices  favo- 
rables, une  eau  d'origine  mixte  qui  reçoit  constamment  une  propor- 
tion notable  d'eau  acide  capable  de  dissoudre  le  plomb  peut  néan- 
moins n'exercer  aucune  action  sur  le  métal.  Dans  d'autres  cas,  la 
filtration  au  sable,  avec  ou  sans  le  concours  de  moyens  spéciaux  de 
neutralisation,  sert  à  enlever  à  l'eau  ses  propriétés  dissolvantes. 
Ailleurs  la  pratique  de  la  neutralisation  par  la  chaux  ou  la  craie  est 
regardée  comme  essentielle  et  adoptée  couramment. 

Le  D1'  Houston  a  encore  signalé  un  fait  très  intéressant  :  la  «  pro- 
priété érosive»que  certaines  eaux  possèdent  à  l'égard  du  plomb  et  qui 
est  tout  à  fait  distincte  du  pouvoir  dissolvant.  Lorsque  le  plomb  est 
exposé  à  l'action  de  l'eau  douée  de  cette  propriété,  sa  surface  se  désa- 
grège et  abandonne  desécailles  deplombsousune  forme  relativement 
nsoluble,  une  nouvelle  surface  étant  prête  pour  l'érosion  ultérieure. 
Cela  se  manifeste  principalement  lorsque  le  plomb  est  brillant,  sans 
que  le  degré  d'action  de  l'eau    ait   une  relation  avec   son   acidité. 


(1)  Annual  Report  of  the  médical  officer  of  the  Local  Government  Board  for  the 
year,  1893-94. 

2)  Thirtieth  annual  Report  of  the  Local  Government  Board  1900-1901.  Supple-- 
ment  in  continuation  of  the  Report  of  the  médical  officer  for  1900-01.  On  Lead 
Poisoning  and  Water  Supplies. 
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3.  Enfin  le  plomb  est  aisément  attaqué,  s'il  est  mis  en  contact  avec 
d'autres  métaux,  le  fer,  le  zinc  ou  Tétain  par  exemple  ;  il  se  produit 
en  pareil  cas  une  action  galvanique.  Les  tuyaux  de  zinc  plombifère 
cèdent  du  plomb  à  l'eau  en  grande  quantité. 

Les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  le  passage  de  composés  de 
plomb  dans  Veau  potable  peuvent  être  de  deux  sortes  :  ou  bien  Ton 
cherchera  à  modifier  les  qualités  de  l'eau  en  lui  en  enlevant  les  pro- 
priétés qui  interviennent  dans  la  solubilisation  du  métal,  ou  Ton 
substituera  aux  tuyaux  de  plomb  des  conduites  qui  ne  seront  pas 
susceptibles  de  céder  à  l'eau  des  substances  nocives.  Le  résultat 
visé  en  premier  lieu  pourra  être  obtenu  de  différentes  façons  appro- 
priées aux  circonstances  locales  :  c'est  ainsi  qu'on  évitera  l'injection 
d'air  dans  les  conduites  et  qu'on  absorbera  l'acide  carbonique  libre 
en  ajoutant  à  l'eau  du  carbonate  de  calcium  pulvérisé  (Dessau);  qu'on 
augmentera  sa  dureté  par  de  la  craie  (Sheffield)  ;  qu'on  neutralisera 
son  acidité  par  l'addition  de  chaux  (Bradford). 

En  ce  qui  concerne  la  tuyauterie,  on  éliminera  une  série  de  sub- 
stances, telles  que  la  graisse,  la  paraffine,  les  gommes,  les  résines,  la 
gutta-percha,  le  caoutchouc,  qui,  recommandées  tour  à  tour  comme 
enduits  protecteurs  du  plomb,  ne  méritent  aucune  confiance,  car  il 
est  fort  improbable  que  des  revêtements  ainsi  constitués  puissent 
subsister  indéfiniment.  Le  dépôt  de  sulfure  de  plomb  déterminé  en 
exposant  les  tuyaux  pendant  quinze  minutes  à  l'action  du  polysulfure 
de  potassium  portée  l'ébullition n'offre  pas  plus  de  sécurité  :  Reichardt 
a  constaté  que  l'eau  distillée,  conservée  dans  un  tuyau  préparé  d'après 
les  indications  de  Schwartz,  donnait  une  forte  réaction  de  plomb 
et  d'hydrogène  sulfuré.  On  peut  citer  encore,  pour  mémoire,  le  pro- 
cédé Christison,  qui  consiste  à  laisser  séjourner  les  tuyaux  pendant 
quelque  temps  dans  une  solution  de  sulfate  sodique,  qui  provoque  la 
formation  d'un  dépôt  de  phosphate  de  plomb  insoluble. 

Si  nous  citons  ensuite  les  tuyaux  de  plomb  étamés,  c'est  pour  les 
éliminer  sans  rémission  :  dès  que  la  couche  d'étain  est  fissurée  ou 
entamée,  ce  qui  se  produit  avec  une  déplorable  facilité,  l'assemblage 
des  deux  métaux  active  l'oxydation  du  plomb  :  d'autre  part,  les  sou- 
dures sont  spécialement  suspectes. 

Les  tuyaux  d'étain  avec  manteau  en  plomb  obtenus  en  étirant  sur 
broche  un  manchon  creux  de  plomb  et  d'étain  offrent,  au  contraire, 
toutes  les  garanties  désirables.  La  paroi  interne  est  constituée  par  un 
cylindre  d'étain  de  1/2  millimètre  d'épaisseur  et  l'externe  par  un 
fort  revêtement  du  second  métal.  Ces  tuyaux  résistent  parfaitement 
aux  épreuves  de  torsion  et  de  détorsion,  d'extension  et  de  com- 
pression ;  en  d'autres  termes,  la  disjonction  des  deux  métaux  ne 
se  produit  jamais.  On  peut  courber  et  unir  ces  conduites  sans 
détruire  la  continuité  de  l'étain.  Les  tuyaux  doublés  d'étain 
coûtent  de  30  à  45  p.  100  plus  cher  que  les  tuyaux  de  plomb  ;  c'est 
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la  seule  objection   que    soulève  la  généralisation  de   leur  emploi. 

On  peut  se  demander  si,  dans  les  cas  où  les  tuyaux  de  plomb  ordi- 
naires devraient  être  condamnés  en  raison  de  la  qualité  de  l'eau,  il 
ne  serait  pas  avantageux  d'adopter,  de  préférence  aux  tuyaux  dou- 
blés d'étain,  les  conduites  en  fer  forgé  traitées  par  te  procédé  de  Barff: 
il  consiste  à  les  porter  à  la  chaleur  rouge  dans  un  moufle  en  fer  et  à 
les  soumettre  à  Faction  de  la  vapeur  d'eau  surchauffée  ;  le  fer  chaud 
décomposant  l'eau,  il  en  résulte  que  son  oxygène  forme  avec  le  fer 
une  croûte  superficielle  d'oxyde  magnétique,  qui  s'oppose  à  toute 
oxydation  ultérieure  ou  formation  de  rouille  à  la  surface  qu'il 
recouvre.  Cet  oxyde  magnétique  peut  encore  être  obtenu  par  réduc- 
tion du  sesquioxyde  sous  l'action  des  gaz  hydrocarbonés  et  oxyde  de 
carbone. 

En  tout  état  de  cause,  il  semble  qu'avant  d'adopter  ou  d'autoriser 
l'emploi  des  tuyaux  en  plomb  pour  l'établissement  des  branchements 
et  des  canalisations  intérieures,  la  prudence  commande  d'étudier 
comment  l'eau  qui  va  être  distribuée  se  comporte  à  l'égard  de  ce 
métal  ;  les  données  expérimentales  ainsi  recueillies  permettront 
d'apprécier  en  connaissance  de  cause  ce  qui  est  opportun. 

DISCONNEXION.  —  Les  précautions  indispensables  en  matière 
de  distribution  d'eau  ne  doivent  pas  être  limitées  aux  prises  d'eaux, 
aux  aqueducs  et  aux  réservoirs  :  elles  doivent  s'étendre  au  réseau  dis- 
tributeur, qui  paraît  cependant,  par  son  mode  d'établissement,  par 
les  matériaux  dont  il  est  formé,  devoir  échapper  à  toute  cause  de 
contamination. 

Nous  n'entendons  pas  parler  de  la  nécessité  de  supprimer  les 
«  culs-de-sac  »  qui  existent  dans  toute  canalisation,  cause  de  stagna- 
tion et  parfois  de  corruption  de  l'eau,  ni  de  l'obligation  qui  en  résulte 
de  provoquer  fréquemment  des  chasses  qui  suppriment  les  dépôts  ; 
ce  sont  des  précautions  qui  font  partie  du  service  courant. 

Nous  visons  spécialement  ici  la  disconnexion  complète  à  réaliser 
entre  les  appareils  de  rinçage  des  water-closets,  des  urinoirs,  et  les 
colonnes  montantes  des  maisons  qui  sont  raccordées  aux  conduites  de 
la  distribution.  On  s'en  préoccupe  trop  peu  :  les  règlements  locaux 
la  passent  souvent  sous  silence,  alors  qu'ils  devraient  la  prescrire 
et,  de  leur  côté,  les  architectes  et  les  plombiers  la  négligent,  bien 
qu'elle  ait  sa  raison  d'être,  comme  on  va  le  voir. 

Lorsqu'un  branchement  de  maison,  sous  la  voie  publique,  néces- 
site une  réparation,  soit  que  l'un  des  tuyaux  dont  il  se  compose 
doive  être  remplacé,  soit  qu'un  joint  venant  à  céder  doive  être  refait, 
soit  qu'il  faille  remplacer  le  robinet  d'arrêt,  on  supprime  pendant 
quelques  [heures  la  distribution  par  la  fermeture  des  vannes  com- 
mandant la  section  correspondante,  et  l'on  fait  la  vidange  de  la  con- 
duite, ce  qui  a  pour  effet  de  produire  le  vide  dans  les  tuyaux  des 
habitations  riveraines.  Il  s'ensuit  que,  pendant  la  durée  des  travaux, 
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l'ouverture  d'un  robinet  provoque  un  appel  d'air  au  lieu  d'une  émis- 
sion d'eau,  et  que,  s'il  s'agit  du  robinet  d'irrigation  d'un  urinoir  ou 
de  rinçage  d'un  closet,  cette  aspiration,  —  phénomène  qui  n'a  pas 
échappé  aux  personnes  attentives,  —  introduit  dans  la  canalisation 
non  seulement  des  gaz  dangereux,  mais,  en  certaines  circonstances 
sur  lesquelles  il  est  inutile  d'insister,  de  l'urine  et  des  matières 
fécales. 

La  même  situation  se  présente  pendant  l'hiver,  lorsque  les  habi- 
tants procèdent  le  soir  à  la  purge  des  conduites  alimentant  les  mai- 
sons pour  éviter,  pendant  les  fortes  gelées,  la  rupture  si  fréquente  de 
tuyaux  mal  abrités.  Ici  encore  le  vide  se  forme  avec  les  conséquences 
qui  viennent  d'être  signalées. 

Il  serait  superflu  d'insister  sur  les  dangers  auxquels  exposent  ces 
manœuvres  incessamment  répétées.  Voici  de  l'eau  que  l'on  a  captée 
en  sous-sol,  que  l'on  a,  par  l'intermédiaire  d'aqueducs  dont  l'étan- 
chéité  est  l'objet  de  préoccupations  constantes,  amenée  dans  des 
réservoirs  voûtés,  régulièrement  curés,  où  l'on  s'efforce  par  tous  les 
moyens  d'éviter  la  stagnation,  d'où  on  la  dirige  par  des  canalisa- 
tions hermétiques  en  fonte  vers  les  points  de  consommation,  et  qui 
se  trouve  exposée  aux  plus  abominables  souillures  au  moment  où 
elle  va  être  puisée  pour  être  livrée  à  la  consommation. 

Le  fait  suivant,  observé  à  Liège,  il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
donne  la  preuve  irréfutable  de  ce  phénomène  de  succion.  Les  colonnes 
alimentant  un  quartier  situé  sur  une  des  hauteurs  qui  entourent  la 
ville  se  mettaient  hors  charge  lorsque  la  consommation  dans  le  bas 
de  la  cité  était  considérable.  Étant  fermées  à  leur  partie  supérieure, 
elles  se  conduisaient  comme  un  baromètre  à  mercure  :  le  vide  se 
formait  à  leur  sommet.  Dans  ces  conditions,  l'aspiration  des  gaz  et 
des  liquides  pouvait  donc  se  produire.  La  preuve  en  fut  frappante  : 
au  faubourg  Saint-Laurent,  la  conduite  d'eau  présentait  une  fuite 
qui  délaya  les  terres,  détermina  la  formation  d'une  excavation  et 
provoqua  la  rupture  de  la  conduite  de  gaz.  A  chaque  mise  hors 
charge,  la  conduite  d'eau  se  remplissait  de  gaz  d'éclairage  et,  chez 
un  abonné,  l'ouverture  d'un  robinet  à  eau  livrait  passage  à  un  jet 
de  gaz  qui  s'enflammait  admirablement!  On  peut  deviner  ce  que  les 
occupants  de  la  maison  eussent  été  exposés  à  boire,  si,  à  proximité 
de  la  fuite,  s'était  trouvé  un  égoutau  lieu  d'une  conduite  de  gaz. 


VIII.  -L'EXPLOITATION  DU  SERVICE. 

RÉGIE  OU  CONCESSION.  —  L'extension  des  fonctions  commu- 
nales dans  un  sens  économique  a  été  l'une  des  caractéristiques  du 
xixe  siècle.  Elle  a  eu  pour  causes  principales  le  développement  de  la 
vie  urbaine  et  la  naissance  de  besoins  collectifs  issus  du  progrès 
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industriel.  Au  début,  lorsque  des  services  d'eau  eurent  été  concédés 
à  des  sociétés  ou  à  des  particuliers,  la  surveillance  des  communes 
était  restreinte  à  l'occupation  que  les  concessionnaires  faisaient  de 
la  voirie  communale.  Mais  cette  surveillance  ne  tarda  pas  à  devenir 
plus  étroite;  elle  porta  peu  à  peu  sur  toute  l'exploitation,  et  les  con- 
cessionnaires furent  dès  lors,  selon  l'expression  américaine,  placés 
sous  le  «  contrôle  »  des  autorités  locales.  Enfin,  par  suite  de  circon- 
stances diverses,  notamment  des  difficultés  de  toute  espèce  surve- 
nues entre  les  parties  intéressées,  les  communes  se  décidèrent  à 
exploiter  elles-mêmes.  C'est  à  ce  dernier  stade  qu'on  a  donné  les 
noms  de  socialisme  municipal,  municipalisme,  municipalisation  et 
industrialisme  municipal,  lorsque  les  autorités  communales  ont 
exploité  en  régie  de  multiples  services  qui  étaient  autrefois  aux 
mains  des  Sociétés  ou  des  particuliers. 

En  ce  qui  concerne  les  distributions  d'eau,  l'évolution  que  nous 
rappelons  s'est  manifestée  dans  la  généralité  des  cas,  car  il  n'y  a 
qu'un  très  petit  nombre  de  communes  qui  aient  dès  le  début  exploité 
en  régie  directe. 

Les  distributions  d'eau  doivent-elles  être  mises  en  régie  ou 
peuvent-elles  être  concédées  (1)  à  l'initiative  privée  ? 

La  réponse  à  la  première  partie  de  la  question  ne  saurait  être 
douteuse.  Les  entreprises  de  distribution  d'eau,  qui  intéressent  au 
plus  haut  point  la  santé  générale,  devraient  être  confiées  à  des  ser- 
vices communaux. 

Quant  au  second  point  :  peut-on  livrer  ces  entreprises  à  l'initia- 
tive privée?  la  réponse  sera  également  affirmative,  malgré  la  contra- 
diction apparente  qui  semble  se  produire. 

Il  arrive  en  effet  que,  nonobstant  le  besoin  pressant  d'une  distri- 
bution d'eau,  la  municipalité  ferme  les  yeux,  se  refuse  à  demander  à 
la  population  les  sacrifices  voulus  pour  l'organisation  du  service, 
soit  qu'elle  craigne,  en  frappant  des  impôts,  d'être  renversée,  soit  que 
les  finances  de  la  ville  se  trouvent  trop  obérées  pour  que  l'on  puisse 
courir  le  risque  d'un  emprunt. 

Si,  dans  ces  conditions,  un  groupe  financier,  confiant  dans  le  succès 
de  l'opération,  se  présente  et  offre  à  l'administration  de  se  substituer 
à  elle,  il  est  certain  qu'entre  le  mal  dont  on  souffre  et  le  remède  pro- 
posé l'hésitation  n'est  pas  possible  ;  du  reste,  sous  l'empire  d'un 
contrat  bien  fait  et  respecté  de  part  et  d'autre,  le  résultat  atteint 
peut  être  relativement  satisfaisant  :  relativement,  parce  qu'il  est 
généralement  admis  que  les  communes  ne  doivent  pas  faire  d'une 
distribution  d'eau  une  exploitation  commerciale,  alors  qu'au  con- 

(1)  Pour  cet  exposé,  nous  avons  fait  de  larges  emprunts  au  savant  ouvrage  de 
M.  Brees.  —  Les  régies  et  les  concessions  communales  en  Belgique.  Bruxelles, 
Leipzig,  Moisch  et  Thron,  1906  et  nous  nous  sommes  permis,  avec  l'assentiment 
de  l'auteur,  d'en  modifier  certains  passages  pour  les  adapter  à  notre  travail. 
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traire  on  ne  pourrait  concevoir  qu'une  société  n'ait  pas  uniquement 
pour  but  la  rémunération  la  plus  large  possible  des  capitaux  enga- 
gés par  elle.  En  Angleterre,  la  plupart  des  municipalités  qui  ont 
organisé  ce  service  consacrent  exclusivement  le  montant  des  béné- 
fices qu'il  produite  rabaissement  des  tarifs  de  vente  ;  cette  pratique, 
du  reste,  est  imposée  aujourd'hui  aux  autorités  locales  par  les  Acts 
que  leur  octroie  le  Parlement  pour  l'établissement  de  nouvelles  dis- 
tributions d'eau. 

En  France  et  en  Belgique,  il  n'existe  aucune  législation  sur  la  ma- 
tière ;  toutefois  le  Gouvernement  n'intervient  par  voie  de  subsides 
dans  les  frais  d'établissement  de  distribution  d'eau  qu'à  la  condition 
que  ces  entreprises  soient  exploitées  exclusivement  dans  l'intérêt 
public. 

En  admettant  même  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  et  que  l'exploitation 
se  clôture  par  un  bénéfice,  il  en  résulte  finalement  une  réduction 
de  charges  pour  le  contribuable.  Gomme  on  n'a  pas  à  discuter  ici  la 
question  financière,  qui  est  de  la  compétence  de  l'économiste,  on  ne 
s'appesantira  pas  sur  ce  point;  on  se  bornera,  ce  qui  est  autrement 
important,  à  rechercher  la  différence  qui  peut  s'établir,  au  point  de 
vue  de  l'hygiène,  entre  un  service  d'eau  exploité  en  régie  et  le  même 
service  exploité  par  un  concessionnaire. 

La  municipalité,  lorsqu'elle  est  consciente  de  sa  responsabilité, 
mettra  tout  en  œuvre  pour  livrer  une  eau  parfaite  ;  elle  serait  non 
seulement  blâmable,  mais  coupable,  si  elle  agissait  autrement. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  concessionnaire,  toujours  tenté  de 
chiffrer,  en  francs  et  centimes,  les  avantages  et  les  inconvénients 
que  peut  représenter,  au  point  de  vue  des  actionnaires,  la  remise 
en  état  d'ouvrages  défectueux.  Ce  n'est  généralement  qu'après  y 
avoir  été  contraint  par  la  clameur  publique,  plus  souvent  encore  par 
la  perte  d'un  procès,  qu'il  se  décide  à  faire  le  nécessaire...  ou  à  peu 
près. 

Évidemment,  toutes  les  sociétés  exploitantes  n'agissent  pas  de  cette 
façon,  et,  s'il  est  vrai  que  l'on  pourrait  dénoncer  des  municipalités 
coupables,  on  pourrait  aussi  bien  citer  des  sociétés  qui  rem- 
plissent leurs  obligations  avec  exactitude  et  probité;  mais  il  n'en 
reste  pas  moins  indiscutable  que  la  cession  d'un  service  d'eau  à  un 
tiers  provoque  fatalement  un  antagonisme  d'intérêts,  car  il  n'est  pas 
possible  de  rédiger  un  contrat  qui  ne  prête  pas  à  discussion,  puis- 
qu'il engage  un  avenir  que  personne  ne  peut  se  flatter  de 
connaître. 

La  rédaction  vicieuse  ou  obscure  des  traités  de  concession  a 
entraîné  les  plus  graves  inconvénients  pour  les  communes  et  pour  le 
public.  On  peut  presque  affirmer  qu'il  n'existe  pas  de  commune  qui 
n'ait  eu  des  contestations  judiciaires  avec  ses  concessionnaires  au 
sujet  de  l'une  ou  de  l'autre  clause  des  contrats. 
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Aussi  longtemps  que  les  difficultés  et  les  discussions  ne  portent 
que  sur  des  questions  d'argent,  on  peut  en  prendre  son  parti  et  en 
tirer  profit  pour  l'avenir  :  mais,  lorsque  la  santé  publique  est  mise  en 
péril,  le  mal  est  irréparable. 

Certes  nous  ne  soutiendrons  pas  que  les  chefs  des  régies  commu- 
nales ne  se  préoccupent  pas  de  maintenir  leur  rendement  financier, 
qui  est,  du  reste,  le  plus  souvent  lié  à  l'équilibre  budgétaire  de  la 
commune.  Mais  il  est  un  fait  certain,  c'est  que,  soumis  à  la  pression 
de  l'opinion  publique,  ils  ne  peuvent  opposer  aux  réclamations  et 
aux  sollicitations   l'inertie  et  le  mauvais  vouloir  des   compagnies. 

On  peut  également  reprocher,  avec  beaucoup  de  raison,  au  sys- 
tème des  concessions,  de  mettre  des  entraves  au  progrès. 

Soucieuses  avant  tout  de  maintenir  le  taux  de  leurs  dividendes  et 
d'amortir  leurs  installations  dans  la  durée  de  leurs  contrats,  les  socié- 
tés se  montrent,  en  général,  réfractaires  à  tout  changement  qui  serait 
de  nature  à  modifier  ou  à  compromettre  les  résultats  financiers  de 
leur  entreprise. 

Rappelons  que  le  service  de  distribution  d'eau  d'une  ville  ne 
représente  que  l'un  des  facteurs  du  grand  cycle  d'assainissement 
qui  compte  comme  objectifs  la  fourniture  de  l'eau  pure  à  l'agglo- 
mération, féloignement  des  eaux  usées  et  leur  épuration  avant  res- 
titution à  la  rivière;  c'est  donc  commettre  une  faute,  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  publique,  que  de  scinder  le  problème  et  de  livrer 
à  un  organisme  spécial  le  soin  d'assurer  un  service  qui  fait  partie 
intégrante  de  ce  vaste  ensemble  :  l'amenée  d'eau  pure,  féloignement 
des  eaux  usées,  l'épuration  des  eaux  vannes,  doivent  être  placés 
sous  une  direction  unique. 

Or,  comme  il  n'est  pas  une  ville  qui  consentirait  à  confier  à  une 
Compagnie  l'entretien  de  son  réseau  d'égouts  et  l'épuration  de  ses 
eaux  vannes,  on  doit  en  conclure  que  la  concession  de  l'eau  à  des 
tiers  part  d'une  idée  fausse,  que  les  esprits  éclairés  doivent  com- 
battre, quels  que  soient  les  arguments  d'ordre  financier  dont  on  se 
sert  pour  l'appuyer. 

TAXES  FIXES.  —  Dans  un  grand  nombre  de  villes,  après  avoir 
procédé  à  l'estimation  de  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  l'usage 
domestique,  on  fixe  le  montant  de  la  redevance  annuelle  à  payer  par 
l'abonné,  sans  se  préoccuper  des  volumes  qui  seront  réellement  con- 
sommés. Le  mode  d'évaluation  varie  selon  les  localités  :  dans  telle 
ville,  l'abonné  est  taxé  à  raison  de  1  à  4  p.  100  du  loyer  de  la  maison 
qu'il  occupe:  dans  telle  autre,  on  prend  pour  base  le  nombre  de 
pièces  habitées  et  leur  valeur  locative  ;  très  souvent  aussi  la  taxe  est 
fixée  d'après  le  nombre  de  robinets  mis  en  usage  et  suivant  cet 
usage  ;  ailleurs,  c'est  la  surface  des  étages  que  l'on  taxe  par  mètre 
carré  ou  encore  les  impositions,  le  montant  de  l'assurance  contre 
l'incendie  qui  servent  à  déterminer  la  redevance. 

Traité  d'hygiène.  XIV.    —    11 
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Presque  toujours,  en  plus  du  prix  de  l'abonnement,  une  certaine 
somme  annuelle  est  acquittée  par  le  propriétaire  qui  a  chevaux  et 
voitures  ou  qui  possède  un  jardin.  On  le  voit,  l'imagination  s'est 
donné  libre  carrière  pour  tenter  de  fixer,  fort  infructueusement  d'ail- 
leurs, dans  les  multiples  circonstances  qui  peuvent  se  présenter,  les 
redevances  à  payer  pour  l'usage  de  l'eau  à  robinet  libre.  Le  résultat 
atteint  est  généralement  de  frapper  le  consommateur  de  taxes  mal 
justifiées  et  de  provoquer  le  gaspillage  de  l'eau. 

COMPTAGE  DE  L'EAU.  —  11  a  été  dit,  au  début  de  cette  étude, 
que  le  principe  qui  doit  prévaloir  en  matière  de  distribution  d'eau, 
c'est  que  l'abonné  paye  l'eau  qu'il  consomme  ;  de  tous  les  système  en 
usage,  c'est  le  seul  qui,  tout  en  donnant  satisfaction  aux  particuliers, 
sauvegarde  en  même  temps  l'intérêt  général.  Cela  ne  signifie  pas 
que  tous  les  habitants  d'une  ville  doivent  être  mis  sur  le  même  pied 
quantau  prix  de  vente  de  l'eau:  il  convient,  au  contraire,  que  ce  prix 
soit  tel  que  l'emploi  de  l'eau  potable  soit  généralisé  autant  que  pos- 
sible. On  y  arrivera  en  établissant  un  barème  différent  suivant  les 
catégories  d'abonnés. 

Le  comptage  de  l'eau  peut  se  faire  de  différentes  façons,  soit  à 
l'aide  de  la  jauge,  système  suranné  dont  on  dira  cependant  quelques 
mots,  soit  à  l'aide  de  compteurs. 

Abonnement  à  la  jauge.  —  Le  jaugeage  de  l'eau,  dit  Du- 
puit  (1),  se  fait  au  moyen  d'un  diaphragme  qu'on  place  dans  le  bran- 
chement de  l'abonné  et  qui  limite  le  débit  par  vingt-quatre  heures 
au  chiffre  de  la  concession.  Ce  branchement  aboutit  alors  à  un 
réservoir  qui  reçoit  la  quantité  d'eau  déterminée,  de  manière  que  le 
concessionnaire  ne  peut  jamais  dépenser  plus  que  ne  le  porte  son 
traité.  Il  est  d'ailleurs  facile  de  se  rendre  compte  qu'un  réservoir 
est  indispensable  dans  ce  système.  En  effet,  soit  une  concession  de 
15  hectolitres  par  jour.  Si  l'abonné  n'avait  pas  de  réservoir,  il  ne 
pourrait  tirer  de  son  robinet  que  1  litre  environ  par  minute;  il  lui 
faudrait  un  quart  d'heure  pour  obtenir  un  seau  d'eau.  Dans  les 
villes  où  les  maisons  abritent  plusieurs  ménages,  le  jaugeage  établit 
entre  eux  une  solidarité  gênante,  à  moins  d'avoir  autant  de  robinets 
de  jauge  et  de  réservoirs  que  de  locataires,  ce  qui  occasionnerait  des 
dépenses  considérables. 

Ueâu  emmagasinée  dans  les  réservoirs  s'échauffe  en  été,  se  re- 
froidit en  hiver,  peut  être  souillée  par  des  poussières,  voire  même 
par  des  animaux  ;  conservée  au  repos  pendant  plusieurs  heures,  elle 
devient,  surtout  en  été,  un  bouillon  de  culture  approprié  à  la  multi- 
plication des  germes.  Le  système  de  distribution  à  la  jauge  présente 
les  mêmes  inconvénients  que  le  système  discontinu,  qui  réclame 
aussi  la  présence  d'un  réservoir  d'emmagasinement  et  dont  il  n'a  pas 

(1)  Dipuit,  Traité  de  la  conduite  et  de  la  distribution  des  eaux,  p.  121. 
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étéfaitmention,  parce  qu'il  est  abandonné  presque  partout  et  que,  s'il 
est  quelques  villes  où  on  le  maintient,  il  doit  être  considéré  comme 
suranné. 

Quoi  qu'il  en  soit,  notons  que  les  dimensions  à  peine  mesurables 
des  jauges  sont  rapidement  modifiées  par  le  passage  de  l'eau, 
et  que  la  quantité  fournie  varie  avec  la  pression  perpétuellement 
changeante  qui  règne  dans  le  réseau  distributeur. 

N'est-il  pas  regrettable  d'assurer  dans  une  ville  une  pression 
suffisante  pour  que  l'eau  atteigne  30  à  40  mètres  de  hauteur  au-des- 
sus du  pavé  des  rues  et  de  n'arriver,  en  fin  de  compte,  qu'à  établir, 
dans  des  mansardes,  soit  à  15  ou  18  mètres  de  hauteur,  des  réser- 
voirs q  coupe-pression  »,  qui  ne  pourront  pas  être  utilisés  en  cas 
d'incendie  ? 

Ajoutons  que  les  frais  de  ces  installations  sont  plus  élevés 
que  ceux  que  Ton  aurait  à  faire  dans  le  cas  de  délivrance  illimitée 
de  l'eau  par  compteur,  seul  système  vraiment  rationnel. 

Abonnement  au  compteur.  —  Il  est  inutile  de  donner  la  défini- 
tion du  compteur  d'eau:  on  pourrait  même  se  dispenser  de  décrire 
les  divers  types  de  compteurs,  attendu  que  leur  mécanisme  n'a  aucun 
rapport  autre  que  celui  du  prix  avec  la  question  d'hygiène.  Il 
importe  peu,  en  effet,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  de  savoir 
pourquoi  et  comment  les  volumes  d'eau  passant  par  l'appareil  sont 
enregistrés;  par  contre,  son  prix  de  revient  ou  de  location  peut 
influencer  le  prix  réel  auquel  l'eau  est  livrée  au  consommateur, 
puisque  c'est  ce  dernier  qui  doit  ou  Tacheter  ou  le  prendre  en 
location. 

Les  compteurs  peuvent  se  répartir  en  trois  classes  : 

1°  Compteurs  de  volume  à  piston  à  mouvement  alternatif  ; 

2°  Compteurs  de  volume  à  piston  rotatif  ; 

3°  Compteurs  de  vitesse. 

Compteur  à  piston.  —  La  figure  82  représente  un  compteur  à 
piston,  type  Kennedy.  Le  cylindre  jaugeur  forme  la  base  du  comp- 
teur. Il  renferme  un  piston,  qui  est  rendu  parfaitement  étanche  au 
moyen  d'une  bague  en  caoutchouc  roulant  entre  le  piston  et  les 
parois  du  cylindre.  La  tige  du  piston,  après  avoir  traversé  la  boîte 
à  étoupe  du  couvercle,  se  termine  par  une  crémaillère  qui  engrène 
avec  un  pignon  monté  sur  l'arbre,  lequel  se  prolonge  de  chaque  côté, 
commandant,  dune  part,  la  mutinerie  et,  d'autre  part,  le  changement 
de  direction,  mouvements  opérés  par  la  marche  ascendante  et 
descendante  du  piston.  La  crémaillère  est  maintenue  engrenée  et 
guidée  verticalement  au  moyen  d'un  galet  tournant  sur  un  axe  fixé 
au  support. 

La  clef  de  distribution,  qui  dirige  alternativement  l'eau  au-dessous 
et  au-dessus  du  piston,  est  placée  dans  le  même  axe  que  l'arbre  du 
pignon  de  crémaillère  ;  elle  porte  sur  son  axe  un  levier  à  deux  bras 
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mis  en  mouvement  par  un  contrepoids  tournant  fou  sur  l'arbre  et 
obligea  tomber  alternativement  sur  chaque  bras  de  levier.  Le  contre- 
poids, après  avoir  renversé  la  position  de  la  clé,  tombe  sur  un  tampon 
en  caoutchouc.  Le  mouvement  alternatif  de  l'arbre  est  converti  eu 

mouvement  circulaire  continu 
qui  actionne  les  aiguilles  du 
cadran. 

Compteur  à  disque (fig.  83). 
—  Une  chambre  d'eau  unique 
est  partagée  en  deux  parties 
variables,  mais  constamment 
égales,  par  un  disque  circulaire 
que  traverse  un  arbre  décrivant 


Compteur  à    piston   Kennedy 


Fig.  83.  —  Compteur  à  disque 


un  cône  de  révolution  et  animé  par  suite  d'un  mouvement  oscil- 
latoire régulier. 

Compteur  de  vitesse.  —  Les  compteurs  de  vitesse  ont  reçu 
des  formes  et  des  dispositions  très  variées.  L'organe,  noyé  dans 
l'eau  en  pression,  et  auquel  l'écoulement  communique  un  mouve- 
ment de  rotation,  est  tantôt  une  roue  à  réaction  ou  une  turbine, 
tantôt  une  roue  à  palettes  ou  à  ailettes  planes,  courbes,  hélicoïdales. 
L'arbre  de  rotation  traverse  un  des  fonds  de  la  boîte,  où  se  trouve 
placé  l'organe  mobile,  et  vient  actionner  un  système  d'engrenages, 
qui  commande  les  aiguilles  destinées  à  enregistrer  sur  un  indicateur 
à  cadrans  le  nombre  d'hectolitres  ou  de  mètres  cubes  d'eau  qui 
passent  par  l'appareil.  Par  hypothèse,  ce  nombre  est  considéré 
comme  proportionnel  au  nombre  de  tours  de  l'organe  mobile. 

La  figure  84  représente  un  compteur  de  l'espèce  pour  enregistre- 
ment de  l'eau  d'arrosage. 

Habitations  ouvrières.  -  -  L'alimentation  en  eau  potable  des 
habitations  ouvrières  mérite,  pour  plusieurs  raisons,  de  fixer  l'atten- 
tion de  l'hygiéniste:  d'abord  parce  qu'il  y  a  nécessité  de  l'assurer 
dans  des  conditions  convenables  et  économiques,  ensuite  et  surtout 
à  cause  des  difficultés  d'ordre  pratique  auxquelles  se  heurte  la 
solution  du  problème.  On  ne  peut  s'arrêter  à  l'idée  d'une  livraison  à 
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Fig.  84.  —  Compteur  de 
vitesse  pour  enregistre- 
ment de  l'eau  d'arro- 
sage. 


«  robinet  libre  »  sans  restriction,  et  Ton  doit  reconnaître  que  l'impo- 
sition du  compteur  augmente  le  prix  de  revient  de  l'eau  dans  une 
forte  proportion.  La  surélévation  du  prix  par 
mètre  cube  d'eau  livré  au  robinet  de  puisage 
est  d'autant  plus  sensible  que  les  volumes 
consommés  sont  plus  réduits:  or  il  est  cer- 
tain que  l'ouvrier  est  fatalement  conduit  à 
consommer  moins  d'eau  que  le  bourgeois. 
Son  logement  est  plus  resserré,  le  bain  y  est 
inconnu,  —  en  France  et  en  Belgique  tout  au 
moins  ;  —  les  besoins  en  eau  du  ménage  sont 
aussi  ramenés  à  un  chiffre  fort  bas  que  Ton 
peut,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  fixer  à 
"20  litres  par  tête  et  par  jour. 

En  tablant  sur  une  famille  de  cinq  personnes, 
on  trouve,  comme  chiffre  de  la  consommation 
annuelle,  36  mètres  cubes  par  ménage,  au 
lieu  des  60  mètres  cubes  adoptés  comme 
minimum  pour  l'abonnement  domestique  à 
Bruxelles.  Dans  ces  conditions,  la  location 
du  compteur,  même  portée  au  taux  fort 
réduit  de  3    fr.  60   par  an  (30  centimes  par 

mois),  correspond  à  une  augmentation  de  10  centimes  par  mètre 
cube  d'eau  utilisé;  cette  surtaxe  est  évidemment  excessive.  Si  Ton 
veutbien  songer  que  Teau  est,  dans  nombre  de  villes,  livrée  à  raison 
de  10  centimes  le  mètre  cube  dans  les  habitations  ouvrières,  on 
voit  que  l'application  du  compteur  peut  avoir  pour  effet  de  doubler 
le  prix  de  l'eau  vendue. 

Cependant  n'est-il  pas  rationnel  et  humain  de  penser  que,  plus 
le  ménage  est  pauvre,  plus  on  devrait  lui  faciliter  la  consommation 
d'eau  ? 

C'est  le  contraire  qui  se  passe  souvent.  Une  enquête  faite  à 
Bruxelles  dans  de  nombreuses  impasses  a  démontré  que,  malgré  le 
prix  très  bas  (10  centimes  le  mètre  cube)  auquel  la  ville  livre  l'eau 
pour  les  logements  d'ouvriers,  ceux-ci  la  paient  parfois  à  des  prix 
que  l'on  peut  taxer  de  monstrueux. 

Les  faits  qui  vont  être  exposés  méritent  d'être  mis  en  lumière,  car 
ils  doivent  se  présenter  dans  de  nombreuses  villes.  Les  voici  dans 
leur  navrante  simplicité. 

Dans  toute  impasse  où  l'eau  est  introduite,  le  ou  les  propriétaires 
sont  tenus  de  souscrire  autant  d'abonnements  que  l'impasse  com- 
porte de  maisons  ;  la  répartition  de  l'eau  est  faite  ensuite  de  la  façon 
qui  convient  au  propriétaire  :  cette  eau  est  pavée  à  la  ville  à  raison 
de  10  centimes  le  mètre  cube.  L'enquête  a  démontré  que,  pour 
éviter  un  gaspillage  qui  eût  pu  les  obliger  à  payer  les  suppléments 
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enregistrés  par  le  compteur,  certains  propriétaires  ne  trouvaient 
rien  de  mieux  que  d'ouvrir  le  branchement  commandant  un  unique 
robinet  deux  fois  par  jour  :  le  matin  à  six  heures  et  le  soir 
à  neuf  heures  ! 

Il  en  résultait  que  là  où  le  locataire  aurait  pu,  en  réalité,  disposer 
de  24,  18  et  12  litres  par  tête  et  par  jour,  sans  qu'il  en  coûtât 
rien  de  plus  au  propriétaire,  puisque  F  abonnement  était  payé,  la 
consommation  par  tête  ne  dépassait  pas  8,  7  et  6  litres...  Dans 
Tune  de  ces  impasses,  la  quantité  consommée  était  réduite  à  0,6 
(six  dixièmes  de  litre!)  par  tête  et  par  jour!  La  crainte  de  voir 
dépasser  le  minimum  souscrit  était  telle  que  les  propriétaires  ne 
laissaient  utiliser  que  la  vingtième  partie  de  l'eau  dont  ils  étaient 
en  droit  de  disposer. 

L'enquête  a  encore  révélé  d'autres  faits  non  moins  incroyables. 

Telle  impasse  dans  laquelle  le  total  des  sommes  perçues  par 
la  ville  pour  vente  d'eau  s'élevait  à  112  francs  donnait  lieu  à  la 
perception,  par  le  propriétaire,  d'une  somme  de  624  francs  !... 
Chaque  ménage  —  il  y  en  avait  120  —  payait  10  centimes  par 
semaine  en  échange  de  80  litres  d'eau,  soit  un  peu  plus  de  25  litres 
par  jour,  et,  comme  les  ménages  d'ouvriers  sont  généralement 
nombreux,  on  conçoit  aisément  la  gêne  résultant  d'un  pareil  étal 
de  choses. 

Cette  exploitation  delà  misère  est  malheureusement  vraie  en  toutes 
choses;  obligé  de  se  procurer  au  détail  ce  qui  lui  est  nécessaire, 
l'ouvrier  paye  toujours  au  prix  fort  les  objets  de  première  nécessité. 

Règlement  et  tarif  applicables  aux  maisons  ouvrières.  - 
Dans  l'espoir  de  mettre  un  terme  aux  abus  constatés  dans  la  distri- 
bution de  l'eau  aux  impasses,  un  nouveau  règlement  et  un  nouveau 
tarif  ont  été  adoptés  pour  les  maisons  exclusivement  habitées  par 
des  ouvriers. 

Actuellement,  dans  les  impasses  et  cités  ouvrières,  l'eau  peut  être 
fournie  par  un  seul  branchement  aboutissant  à  une  borne-fontaine  ou 
autre  appareil  installé  dans  un  endroit  à  convenir,  sous  la  condition 
d'une  souscription  représentant  autant  d'abonnements  que  la  cité  ou 
impasse  comporte  d'habitations  distinctes. 

Le  règlement  prévoit  en  outre  l'établissement  gratuit  de  raccor- 
dements spéciaux  et  de  colonnes  montantes  dans  les  logements 
occupés  exclusivement  par  des  ouvriers  non  patentés,  sous  la 
réserve  que  l'entretien  de  ces  installations  soit  à  charge  des 
propriétaires. 

Enfin  le  tarif  prévoit,  pour  les  maisons  habitées  exclusivement  par 
des  ouvriers  non  patentés  ou  pour  celles  dont  le  revenu  cadastral 
ne  dépasse  pas  150  francs,  des  abonnements  au  taux  de  6  francs  par  an, 
qui  donnent  droit  à  600  hectolitres,  sous  l'unique  condition  que  si 
une  industrie  nécessitant  l'emploi  de  l'eau  est  exercée  dans  ces  der- 
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nières  maisons,  la  consommation  supérieure  à  600  hectolitres  sera 
facturée  à  raison  de  2  centimes  1  /4  l'hectolitre  au  lieu  de  1  centime. 

Le  nouveau  tarif  accorde  en  outre,  pour  les  logements  ouvriers 
branchés  sur  colonnes  montantes  ou  pour  les  maisons  ouvrières 
occupées  par  leurs  propriétaires,  des  abonnements  au  taux  de  2fr.  50 
par  trimestre,  payables  par  anticipation,  loyer  du  compteur  compris. 

Malgré  ces  facilités,  depuis  que  le  nouveau  règlement  est  en 
vigueur,  c'est-à-dire  depuis  le  1er  janvier  1906,  l'administration  na 
,  été  saisie  d'aucune  demande  d'établissement  gratuit  de  raccordements 
spéciaux  ou  de  colonnes  montantes  à  l'usage  de  logements  occupés 
par  des  ouvriers  non  patentés.  Et,  en  ce  qui  concerne  les  abonnements 
avec  location  du  compteur  à  2fr.  50  par  trimestre,  une  seule  demande 
a  été  introduite  jusqu'ici.  C'est  dire  que  les  abus  constatés  lors  de 
l'enquête  faite  en  1903  n'ont  pas  pris  fin,  en  dépit  des  nombreuses 
circulaires  répandues  dans  le  public. 

Abonnements  spéciaux.  —  En  vue  d'éviter  des  abus,  la  ville 
de  la  Haye  a  institué,  pour  les  impasses  où  la  valeur  locative  des 
immeubles  n'est  pas  supérieure  à  112,5  florins,  des  abonnements  spé- 
ciaux soit  au  prix  forfaitaire  de  un  demi-florin  par  semestre  et  par  habi- 
tation, soit  à  raison  de  0,05  florin  par  mètre  cube.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  condition  d'octroi  de  l'abonnement  est  que  les  robinets  de 
service  ne  soient  pas  placés  au-dessus  d'éviers  avec  décharge. 
L'abus  devient  dès  lors  impossible  ;  le  locataire  a  grand  intérêt  à 
éviter  les  fuites  et  à  surveiller  attentivement  la  canalisation,  qui, 
point  important,  lui  livre  l'eau  suivant  ses  besoins  et  en  telle  quantité 
qu'il  le  juge  utile.  Généralement  la  clef  du  robinet  est  mobile;  on 
la  met  hors  de  la  portée  des  enfants. 

L'exemple  de  la  ville  de  La  Haye  mérite  une  mention  spéciale  ;  sans 
doute  la  solution  n'est  pas  idéale,  puisque  une  négligence  ou  un 
moment  d'inattention  peuvent  avoir  comme  conséquence  de  très 
sérieux  ennuis  ;  mais  on  doit  reconnaître  que  la  mesure  est  essen- 
tiellement démocratique. 

Emploi  de  robinets  à  débit  limité.  —  D'autres  villes  ont  tenté, 
sans  grand  succès  jusqu'ici,  l'emploi  de  robinets  à  débit  limité. 
Le  jour  où  un  bon  appareil  de  l'espèce  sera  trouvé,  ce  système  per- 
mettra d'autoriser  le  placement  de  l'évier  avec  décharge,  qui,  en 
bonne  logique,  doit  se  trouver  sous  tout  robinet  de  puisage. 

Voici  en  quelques  mots  la  description  d'un  des  nombreux  types 
proposés  (fig.  85). 

En  faisant  un  effort  de  pesée  sur  le  levier  L,  on  provoque  la  levée 
du  piston  P  avec  entraînement  de  l'obturateur  O,  et  l'on  bande  le 
ressort  R  ;  l'écoulement  d'eau  se  produit  par  l'ajutage  de  sortie.  A  ce 
moment,  l'eau  qui  pénètre  par  le  conduit  a  dans  la  chambre  du  res- 
sort agit  sur  l'obturateur  O  et  en  détermine  la  descente,  ralentie  par 
la  différence  de  pression  qui  s'établit  entre  le  dessus  et  le  dessous  du 
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Fis-.  85.  —  Robinet  à  débit  limité. 


piston.  Celte  descente  amène  petit  à  petit  l'arrêt  du  débit.  On  com- 
prend qu'elle  est  plus  oumoins  rapide  suivant  la  facilité  avec  laquelle 

l'eau,  passant  par  le  canal  A,  peut 
envahir  la  chambre  c  du  ressort. 
C'est  à  ce  résultat  que  concourt 
la  vis  V,  qui,  selon  son  enfonce- 
ment, dégage  plus  ou  moins  le 
conduit  f.  On  peut,  par  son  ré- 
glage et  suivant  les  dimensions 
de  l'appareil,  faire  varier  les  dé- 
bits depuis  1  jusqu'à  16  litres  par 
pesée  complète.  Il  va  de  soi  que  si, 
le  robinet  étant  réglé,  on  désire 
une  quantité  d'eau  moindre  que 
celle  correspondant  au  réglage,  il 
suffit  de  cesser  d'appuyer  sur  le 
levier  pour  arrêter  l'écoulement. 
C'est  une  question  de  doigté.  Mais 
l'on  ne  peut  obtenir  un  écoule- 
ment continu,  même  en  maintenant  le  levier  baissé.  Si  un  robinet  est, 
par  exemple,   réglé  pour  10  litres  (capacité  d'un  seau  ordinaire)  et 

que  l'on  désire  30  litres,  on  devra 
faire  trois  pesées  successives. 

Malheureusement,  malgré  tous 
leurs  efforts,  les  inventeurs  ne 
sont  pas  encore  arrivés  à  sup- 
primer les  coups  de  bélier  qui 
se  produisent  dans  la  canalisation 
pendant  la  période  de  fermeture  ; 
les  robinets  à  débit  limité  restent 
des  appareils  de  construction  assez 
compliquée:  leur  étanchéité  laisse 
toujours  à  désirer  après  quelque 
temps.  Mais  les  avantages  à  retirer 
de  leur  application  sont  tels  que 
l'on  ne  peut  trop  encourager  les 
recherches  poursuivies  dans  ce 
sens. 

Bornes-fontaines.  —  La  li- 
gure 86  représente  un  type  de 
borne-fontaine  destinée  à  suppri- 
mer les  gaspillages.  Une  tige-cla- 
pet, sous  l'effort  de  pesée  des  deux 
normal  à  l'écoulement  de  l'eau, 
bouton,  un  mouvement  circulaire 


Borne-fontaine. 


contre  poids,  s'oppose  en  temps 
Lorsqu'on  imprime,  à   l'aide   du 
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au  plateau  qui  surmonte  l'appareil,  on  provoque  l'écartement  des 
deux  contre  poids  supportés  par  les  bras  articulés,  dont  la  disposi- 
tion est  analogue  à  celle  des  régulateurs  employés  en  mécanique. 
La  tige  à  clapet  se  soulevant,  l'eau  s'échappe  par  l'orifice  d'écoule- 
ment. Ainsi  la  présence  permanente  du  puiseur  est  nécessaire  pour 
obtenir  de  l'eau  ;  l'appareil  est  inviolable  :  il  ne  peut  être  maintenu, 
par  malveillance  ou  par  négligence,  dans  une  position  qui  assure 
l'écoulement  continu.  » 

Les  bornes-fontaines  qui  fournissent  l'eau  aussi  longtemps  que  l'on 
appuyé  sur  un  levier  se  prêtent  au  gaspillage  :  on  pourra  le  réprimer 
partiellement  en  donnant  à  chaque  ménage  une  clef  numérotée  qu'il 
payera  à  un  prix  assez  insignifiant  pour  qu'il  ne  représente  pas  une 
charge,  mais  suffisant  pour  engager  son  détenteur  à  ne  pas  la  perdre. 

Lne  remarque  au  sujet  des  bornes-fontaines,  à  quelque  type 
qu'elles  appartiennent  :  lorsqu'il  s'agit  de  desservir  des  villages, 
de  petites  communes,  ou  encore  les  parties  périphériques  des  villes, 
on  comprend  qu'il  ne  soit  pas  pratique  d'introduire  l'eau  dans 
chaque  habitation.  Celles-ci,  dans  les  campagnes  surtout,  ne  sont  pas 
aménagées  pour  la  recevoir  et  moins  encore  pour  l'évacuer  après 
l'usage.  Dans  ces  conditions,  la  borne-fontaine  publique  s'impose;  on 
choisira  pour  l'établir  l'emplacement  le  plus  favorable,  aussi  proche 
que  faire  se  pourra  des  immeubles  à  desservir  et  disposé  de  façon  à 
éviter  les  infiltrations  en  tout  temps  et  les  champs  de  glace  pendant 
l'hiver.  Ce  choix  n'est  pas  toujours  commode,  mais,  somme  toute, 
le  service  rendu  permet  d'oublier  les  quelques  inconvénients  qui  en 
sont  la  conséquence. 

Dans  les  villes,  au  contraire,  et  dans  les  quartiers  occupés  par  la 
classe  nécessiteuse,  la  délivrance  de  l'eau  sur  la  voie  publique  est  une 
erreur.  A  l'antique  pompe  en  relation  avec  un  puits  généralement 
contaminé,  on  substitue  une  borne-fontaine  qui  livre  une  eau  irrépro- 
chable: c'est  un  progrès,  mais  il  est  insuffisant.  L'hygiène  réclame 
d'autres  solutions;  elle  ne  peut  admettre  que  des  femmes  et  des 
enfants,  pauvrement  vêtus,  attendent  en  grelottant,  au  cœur  de 
l'hiver,  que  leur  tour  soit  venu  de  puiser  l'eau  à  la  fontaine;  tout 
logement,  quel  qu'il  soit,  doit  posséder  l'eau  nécessaire  à  ses  habi- 
tants ;  installer  des  bornes-fontaines  sur  la  voie  publique,  c'est,  en 
réalité,  dans  bien  des  cas,  permettre  au  propriétaire  de  ne  pas  rem- 
plir ses  obligations  à  l'égard  du  locataire  et  ralentir  le  développe- 
ment des  abonnements. 

Abonnements  imposés.  —  La  loi  arme  heureusement  l'autorité 
municipale  contre  l'indifférence  ou  le  mauvais  vouloir  des  proprié- 
taires. En  France,  l'article  12  de  la  loi  sanitaire  du  15  février  1902 
donne  au  maire  le  pouvoir  de  prendre  —  après  que  diverses  forma- 
lités ont  été  remplies  —  un  arrêté  ordonnant  les  travaux  nécessaires 
pour  remédier  à  l'état  d'insalubrité  d'un  immeuble,  ou  portant  inter- 
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diction  d'habiter  et  mettant  le  propriétaire  en  demeure  de  s'y  con- 
former dans  un  délai  fixé.  Il  n'est  pas  douteux  quece  droit  s'applique 
notamment  au  cas  où  l'eau  en  usage  dans  l'habitation  estde  mauvaise 
qualité,  et  que,  par  conséquent,  la  fermeture  du  puits  qui  la  fournit 
et  le  raccordement  à  la  distribution  publique  d'eau  potable  peuvent 
être  ordonnés. 

En  Belgique,  ilsuffit  que  l'analyse  de  l'eau  du  puits  desservant  une 
maison  démontre  que  cette  eau  est  impropre  à  l'usage  alimentaire 
pour  que  le  bourgmestre  ait  le  droit  d'inviter  le  propriétaire  de 
l'immeuble  à  remédier,  —  dans  le  délai  qu'il  fixe,  —  d'une  manière 
efficace,  à  cette  cause  d'insalubrité  de  nature  à  compromettre  la  santé 
publique  et  plus  particulièrement  celle  des  habitants  de  l'immeuble 
visé.  Si  le  propriétaire  fait  la  sourde  oreille,  la  commission  médicale 
intervient  ;  au  vu  de  son  rapport,  le  bourgmestre,  s'appuyant  sur  les 
lois  des  14  décembre  1789,  16-24  août  1790,  19-22  juillet  1791, 
30  mars  1836  et  30  juin  1842,  ainsi  que  sur  les  ordonnances  de  police 
du  2  octobre  1848  et  du  19  février  1900,  adresse  un  nouvel  avis  au 
propriétaire,  en  le  prévenant  que,  faute  de  s'y  conformer,  Vhabi- 
tation  de  V immeuble  sera  interdite.  Si  ce  dernier  avertissement  reste 
sans  effet,  l'arrêté  suivant  est  pris  : 

Le  Bourgmestre, 

Revu  les  rapports  de  la  Commission  médicale  locale  et  des  services  com- 
pétents de  la  ville  constatant  que  l'immeuble  situé,.,  est  dépourvu  d'eau 
salubre  ; 

Vu  son  arrêté  en  date  du...,  notifié...,  portant  avis  à  M...,  demeurant 
à...,  propriétaire  de  l'immeuble  prédésigné,  de  le  pourvoir  d'eau  salubre  en 
quantité  suffisante  pour  les  besoins  des  personnes  qui  y  demeurent  ; 

Vu  le  rapport  d'où  il  résulte  que,  jusqu'à  ce  jour,  l'arrêté  dont  il  s'agit  n'a 
pas  reçu  son  exécution  malgré  les  avis  réitérés  qui  l'ont  précédé  et  les  aver- 
tissements qui  l'ont  suivi  ; 

Vu  les  lois  des  14  décembre  1789,  16-24  août  1790,  19-22  juillet  1791, 
30  mars  1836  et  30  juin  1842,  ainsi  que  les  ordonnances  de  police  du  2  oc- 
tobre 1848  et  du  19  février  1900, 

Arrête  : 

L'habitation  de  propriété  située...  est  interdite  jusqu'à  ce  qu'il  aura  été 
constaté  qu'elle  est  pourvue  d'eau  salubre  et  abondante,  et  les  personnes 
qui  l'occupent  seront  contraintes  à  en  sortir  endéans  les  quinze  jours. 

M.  le  Commissaire  de  police  de  la...  division  est  chargé  de  notifier  cette 
résolution  au  propriétaire,  ainsi  qu'aux  locataires  de  l'immeuble  dont  il 
s'agit;  il  enjoindra  aux  locataires  de  déguerpir  endéans  le  délai  stipulé  ci- 
dessus  et  tiendra  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  l'hôtel  de  ville,  le...  19... 

Le  Bourgmestre, 

11  est  rare  que  l'interdiction  doive  être  définitivement  prononcée; 
avant  à  faire  son  choix  entre  l'obligation  de  souscrire  un  abonnement 
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à  la  distribution  d'eau  et  la  perte  de  son  loyer,  le  propriétaire  adopte 
la  première  solution. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'apparaît  la  nécessité  cl  imposer  un 
minimum  de  consommation)  on  comprend  que,  s'il  en  était  autrement, 
un  propriétaire  retors  remplirait  simplement  la  formule. . .  et  ne  délivre- 
rait pas  d'eau.  Le  minimum  étant  souscrit,  il  lui  est  généralement 
indifférent  que  le  volume  auquel  il  a  droit  soit  consommé  ;  cependant 
on  a  pu  voir  précédemment  que  le  contraire  se  présente.  Ajoutons 
qu'il  est  bon  de  signaler  au  service  des  eaux  les  «  abonnements 
imposés  ».  Faute  de  ce  faire,  on  risquerait,  l'année  ayant  pris  fin  et 
l'abonnement  étant  expiré,  de  voir  le  propriétaire  oublier  de  le  renou- 
veler. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  pouvoir  du  bourgmestre  n'est  malheu- 
reusement applicable  que  dans  les  villes  qui  possèdent  un  service 
d'hygiène  bien  organisé  et  un  laboratoire  ;  dans  les  petites  villes,  il  est 
presque  impossible  d'obtenir  les  analyses  destinées  à  armer  l'autorité 
et  de  remplir  les  formalités  nécessaires.  Cette  lacune  ne  pourra 
être  comblée  que  par  la  création  de  services  généraux  chargés  de 
procéder  à  l'inspection  sanitaire  des  communes  mal  outillées. 

ENREGISTREMENT  DES  VOLUMES  D'EAU  DÉRIVÉS  ET 
CONSOMMÉS.  — Nous  avons  montré,  dans  les  pages  qui  précèdent, 
la  nécessité  de  procéder  au  comptage  de  l'eau  délivrée  aux  abonnés. 
Il  est  non  moins  important  d'évaluer  avec  exactitude  les  volumes 
dérivés  pour  l'alimentation  urbaine  et  de  reconnaître  les  pertes  dont 
les  canalisations  sont  toujours  le  siège,  quoi  qu'on  fasse.  Les  moindres 
variations  de  température  provoquent  des  dilatations  et  des  con- 
tractions qui  ont  comme  conséquence  la  formation  de  fissures  le  plus 
souvent  imperceptibles,  dont  le  nombre  devient  énorme  lorsque  la 
canalisation  est  étendue.  Tout  raccordement  est,  du  reste,  un  point 
faible. 

Aussi  ne  doit-on  pas  être  surpris  d'apprendre  que,  pour  bon  nombre 
de  distributions  d'eau,  les  pertes  représentent  le  quart,  le  tiers  et 
parfois  même  la  moitié  des  volumes  dérivés. 

Très  souvent  on  se  borne  à  évaluer  approximativement  les  quantités 
d'eau  introduites  dans  l'agglomération,  en  observant,  matin  et  soir, 
la  hauteur  qu'elle  atteint  dans  les  réservoirs,  et  comme,  en  pratique, 
le  personnel  a  la  tendance,  fort  naturelle  du  reste,  de  réclamer  pour 
combler  les  vides  provoqués  par  la  consommation  journalière,  plus 
d'eau  qu'il  n'en  faut  en  réalité,  dans  le  but  de  ne  jamais  avoir  de 
pénurie,  les  déversoirs  de  trop-plein  entrent  souvent  en  fonction. 

Il  convient,  dans  un  service  de  distribution  d'eau  bien  organisé, 
qu'à  la  routine  qui  conduit  en  réalité  au  gaspillage  soient  substitués 
des  appareils  enregistreurs,  qui  permettent  de  déterminer,  à  tout 
moment,  les  volumes  d'eau  dérivés  et  les  volumes  d'eau  consommés. 

Très  nombreux  sont  actuellement  les  enregistreurs  de  niveau  qui 
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assurent  ce  résultat  en  transcrivant  sous  forme  de  diagrammes  les 
circonstances  par  lesquelles  passe  la  distribution  de  Teau  dans  le 
courant  de  la  journée.  Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  le  diagramme 
ligure  les  fluctuations  des  réservoirs  qui  permet  de  constater  immé- 
diatement la  négligence  qui  peutavoirété  commise,  soitque,lesvenues 
ayant  dépassé  les  besoins,  on  observe  que  les  trop-pleins  ont  fonctionné, 
soit  que,  les  venues  ayant  été  insuffisantes,  on  constate  que  le  niveau 
de  l'eau  dans  les  réservoirs  a  baissé  dans  des  proportions  incompa- 
tibles avec  un  service  bien  ordonné. 

Ce  contrôle  automatique  incessant  a  pour  résultat  non  seulement 
de  procurer  de  sérieuses  économies  d'eau,  mais  encore,  par  les 
remarques  qu'il  provoque,  de  stimuler  l'amour-propre  du  personnel 
et  de  l'intéresser  à  la  bonne  marche  du  service  auquel  il  est  attaché. 

Si  le  contrôle,  institué  comme  il  vient  d'être  dit,  permet  la  compa- 
raison globale  des  volumes  dérivés  et  des  volumes  prélevés  aux 
réservoirs,  il  n'établit  pasla  distinction  entre  le  gaspillage  et  les  fuites. 

Le  défaut  rVétanchëité  des  robinets,  qui  laissent  échapper  l'eau  dans 
les  immeubles  desservis,  est  une  cause  de  gaspillage,  préjudiciable 
à  l'abonné  dont  la  consommation  est  enregistrée  par  un  compteur. 
Les  fuites  invisibles  qui  se  produisent  en  sous-sol  ont  une  toute  autre 
importance  et  sont  souvent  un  danger  sérieux  :  elles  minent  les  fon- 
dations, filtrent  dans  les  égouts  et  peuvent  provoquer,  en  certaines 
circonstances,  ainsi  que  nous  l'avons  montré  par  des  exemples  précis, 
la  contamination  de  l'eau,  au  moment  où  les  conduites  sont  mises  en 
décharge. 

Pour  rendre  évidente  l'importance  des  fuites  les  plus  insigni- 
fiantes en  apparence,  il  suffira  de  rappeler  que,  sous  une  pression 
de  2,5  atmosphères,  un  trou  d'aiguille  de  1  demi-millimètre  de  dia- 
mètre donne  un  débit  de  près  de  1  demi-mètre  cube  d'eau  en  vingt- 
quatre  heures.  Ces  perforations,  ces  fissures  si  étroites  que  l'eau  s'en 
échappe  sous  l'apparence  d'un  brouillard  lorsqu'on  les  met  à  nu,  sont 
très  multipliées  pour  les  raisons  que  nous  avons  dites  plus  haut,  et, 
comme  elles  restent  invisibles  jusqu'au  moment  où  le  sol,  miné  peu 
à  peu,  s'effondre  en  provoquant  une  rupture  de  conduite,  on  doit  les 
considérer  comme  la  plaie  de  nombreuses  distributions  d'eau. 

Compteurs  de  pertes.  —  Pour  reconnaître  les  pertes  et  parer 
au  danger  de  leur  existence,  on  peut  diviser  la  ville  en  un  certain 
nombre  de  districts  commandés  chacun  par  un  compteur  spécial  du 
type  Deacon,  par  exemple  (fig.  87). 

La  différence  entre  le  chiffre  enregistré  par  le  compteur  gé- 
néral placé  sur  la  conduite  principale  et  la  somme  des  chiffres 
donnés  par  les  compteurs  secondaires  représente  la  quantité  d'eau 
utilisée,  le  gaspillage  et  la  perte  ;  si  les  observations  sont  faites 
pendant  les  heures  de  nuit,  alors  que  la  consommation  est  à  peu 
près  nulle,  la  lecture  des  enregistrements  fera  apprécier  la  quantité 
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perdue,  qui  sera  représentée  sur  le  diagramme  par  une  horizontale 
dont  la  distance  à  la  ligne  zéro  exprimera  la  valeur. 

En  opérant  alternati- 
vement dans  les  divers 
districts,  en  y  créant  des 
sections  distinctes  par 
la  fermeture  ou  l'ouver- 
ture des  vannes  qui  per- 
mettent d'isoler  les  con- 
duites, on  arrivera  peu 
à  peu  à  localiser  les 
points  où  se  produisent 
les  fuites,  que  Ton  re- 
connaît enfin  au  stétho- 
scope. 

Le  compteur  Deacon 
peut  être  sommairement 
décrit  comme  suit  :  une 
valve  sans  frottement 
règle  automatiquement 
la  surface  de  passage 
de  l'eau  et  enregistre  en 
même  temps,  au  moyen 
d'un  style,  l'ampleur  de 
cette  surface  sur  une 
feuille  de  papier  enrou- 
lée sur  un  cylindre  qui 
tourne  à  raison  d'une 
révolution  par 
quatre  heures. 


vingt- 


—  dompteur  de  Deacon. 


SURVEILLANCE,  CONTROLE  ET  ENQUÊTE.  —  La  distribution  esl 
établie,  1  eau  a  été  captée,  dérivée  et  emmagasinée  dans  des  réser- 
voirs pour  être  de  là  répartie  dans  un  réseau  distributeur,  qui  par 
sa  nature  semble  écarter  tout  danger;  on  a  la  certitude  que  tous  les 
travaux  ont  été  exécutés  suivant  les  règles  de  l'art  et  sous  la  surveil- 
lance la  plus  minutieuse.  Cet  ensemble  de  conditions  si  favorables 
ne  permet  pas  encore  d'admettre  qu'il  suffit  dorénavant  de  régler  le 
service  suivant  les  besoins. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  l'eau  est  une  substance  alimentaire 
indispensable,  destinée  à  être  indistinctement  répartie  entre  tous 
les  habitants  de  l'agglomération,  et  que  de  sa  qualité  dépendra, 
à  certains  égards,  la  santé  de  la  population  ainsi  desservie. 

La  surveillance  des  prises  d'eau,  des  dérivations,  des  réservoirs  et 
du  réseau  distributeur  doit  donc  être  organisée. 

Les  villes  d'une  certaine  importance  peuvent  aisément  instituer 
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le  contrôle  permanent  des  qualités  de  l'eau,  comme  on  le  verra  par 
la  suite.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  petites  villes  et  communes,  où 
les  distributions  d'eau  sont  généralement  abandonnées  à  elles- 
mêmes,  jusqu'au  moment  où  un  sévère  avertissement  est  donné  à  la 
population  par  l'éclosion  d'une  épidémie  dont  elle  pourrait  même 
ignorer  la  provenance  si  l'autorité  supérieure,  avisée,  ne  lui  ouvrait 
les  yeux. 

C'est  dans  le  but  d'éviter  de  pareils  accidents  que  le  Gouverne- 
ment belge,  sur  l'initiative  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique, 
ouvrit,  en  1893,  une  enquête  générale  sur  les  eaux  alimentaires  de  la 
Belgique. 

L'eau  potable,  abondante  et  pure,  disait  le  rapport  du  Conseil 
supérieur  d'hygiène  consulté  à  ce  sujet,  est  un  élément  essentiel  de 
la  salubrité  des  agglomérations,  et  il  est  désirable  d'établir,  à  ce 
point  de  vue,  le  bilan  du  pays...  Pour  arriver  à  déterminer  nette- 
ment la  nature  et  l'étendue  des  besoins  à  satisfaire,  il  est  indispen- 
sable de  procéder  à  une  enquête  qui  portera  sur  toutes  les  communes 
et  qui,  pour  chacune  d'elles,  fera  connaître  l'origine  de  l'eau,  son 
degré  de  pureté,  le  volume  disponible  et,  éventuellement,  le  mode 
de  distribution. 

Le  programme  adopté  par  le  Conseil  était  divisé  en  deux  parties  : 
la  première  relative,  aux  communes  qui  possèdent  une  distribution 
d'eau,  la  seconde  à  celles  qui  en  sont  dépourvues. 

Le  rapport  justifiait  comme  suit  les  questions  posées. 

L'enquête  devra  nécessairement  porter  sur  les  distributions  d'eau 
existantes.  En  ce  qui  les  concerne,  la  solution  d'un  grand  nombre 
des  questions  inscrites  au  programme  sera  obtenue  sans  la  moindre 
difficulté  ;  il  suffira  de  feuilleter  les  dossiers,  qui  sont  conservés, 
pour  la  plupart,  dans  les  archives  des  gouvernements  provin- 
ciaux. 

Cette  partie  de  l'enquête  n'a  pas  seulement,  comme  on  pourrait 
être  tenté  de  le  croire,  une  portée  historique.  Toutes  les  distribu- 
tions n'ont  pas  une  valeur  égale,  tant  sous  le  rapport  de  l'exécution 
des  travaux  que  sous  celui  de  la  qualité  des  eaux  qu'elles  four- 
nissent et  de  la  sécurité  qu'elles  donnent  contre  les  chances  de 
pollution. 

Il  y  a  dans  cette  direction  nombre  de  poids  très  importants  qui 
doivent  être  mis  en  lumière.  Du  reste,  si  l'on  veut  apprécier  le  rôle 
que  l'eau  potable  joue  dans  l'assainissement  des  agglomérations,  on 
ne  peut  se  dispenser  d'examiner  d'une  manière  attentive  sa  valeur 
intrinsèque  et  les  conditions  dans  lesquelles  elle  est  distribuée  aux 
habitants. 

La  deuxième  partie,  qui  est  consacrée  aux  communes,  de  beau- 
coup plus  nombreuses,  qui  ne  possèdent  pas  de  distribution,  est 
assurément  la  plus  importante,  et  rien  ne  doit  être  négligé  pour  la 
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mener  à  bonne  fin.  Gomme  les  conditions  d'alimentation  locale  sont 
le  plus  souvent  très  défavorables  et  que  la  santé  du  plus  grand 
nombre  est  ici  en  jeu,  il  importe  de  déterminer  avec  précision  et  la 
valeur  des  eaux  et  les  chances  de  contamination  ou  d'altération 
auxquelles  elles  sont  exposées  et  rétendue  des  besoins  à  satisfaire. 
Enfin  il  sera  non  moins  utile  de  rechercher  les  moyens  propres  à 
améliorer  une  situation  qui  aura  été  reconnue  mauvaise. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  des  questions  posées  aux  com- 
munes qui  possédaient  une  distribution  d'eau. 

I.  Nom,  population  et  nombre  de  maisons  de  la  commune.  —  Dans  le  cas 
où  celle-ci  se  compose  de  plusieurs  hameaux,  donner  les  mêmes  renseigne- 
ments pour  chacun  d'eux. 

II.  Quelle  est  l'origine  de  l'eau  de  la  distribution?  L'eau  provient-elle  : 
a.  D'un  ruisseau,  d'une  rivière  ou  d'un  canal? 

h.  D'un  étang  ou  d'un  réservoir  découvert  dans  lequel  se  rassemblent  les 
eaux  superficielles? 

c.  Du  captage  de  sources? 

d.  De  galeries  de  drainage? 

e.  De  puits  ordinaires  ou  de  puits  artésiens? 

III.  Dire  à  quelle  profondeur  sont  creusés  : 

a.  Les  galeries  de  drainage  ; 

b.  Les  puits  ordinaires  et  les  puits  artésiens. 

IV.  Indiquer  la  nature  des  terrains  traversés  par  les  puits  ordinaires  et 
les  puits  artésiens  et  celle  de  la  couche  aquifère.  Faire  connaître  la  nature 
des  terrains  dans  lesquels  les  galeries  de  drainage  sont  établies  et  les 
terrains  qui  les  surmontent. 

V.  L'eau  de  la  distribution  sert-elle  à  divers  usages? 

a.  Est-elle  employée  comme  eau  potable? 

b.  Sert-elle  aux  usages  domestiques? 

c.  Est-elle  utilisée  par  l'industrie? 

d.  Est-elle  employée  pour  les  services  publics  ? 

VI.  L'eau  destinée  à  l'alimentation  doit-elle  être  préalablement  améliorée  ? 
a.  Par  repos  et  décantation? 

h.  Par  filtrage? 

c.  Par  un  procédé  chimique? 

VII.  Description  du  système  de  filtration  et  du  procédé  chimique  d'épu- 
ration adoptés  pour  les  grands  volumes  d'eau.  —  Résultats  obtenus  au  double 
point  de  vue  chimique  et  bactériologique.  —  De  quels  appareils  est-il  fait 
usage  pour  la  filtration  domestique  ? 

VIII.  Quelles  sont  les  qualités  de  l'eau? 

a.  Qualités  physiques  (coloration,  transparence,  température  d'hiver  et 
d'été)  ; 

b.  Qualités  organoleptiques  (saveur  et  odeur)  ; 

c.  Qualités  chimiques  (indiquer  la  composition  chimique  de  l'eau)  ; 

d.  État  bactérioscopique  (nombre  de  bactéries  par  centimètre  cube}. 

IX.  Mode  d'adduction  de  l'eau  : 

a.  Est-elle  amenée  par  pente  naturelle  dans  l'agglomération  alimentée? 

b.  Si  elle  est  amenée  par  machines  élévatoires  (hydrauliques  ou  à  vapeur), 
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indiquer  les  machines  et  appareils  employés.  —  Leur  emploi  a-t-il  occasionné 
des  inconvénients  ou  des  interruptions  dans  le  service  de  la  distribution? 

X.  Existe-t-il  un  réservoir  pour  emmagasiner  l'eau  ou  pour  régulariser  la 
distribution  : 

a.  Quelle  est  sa  capacité  ? 

b.  Quelle  est  l'altitude  de  son  radier"? 

c.  Quelle  est  l'altitude  du  point  le  plus  haut  et  du  point  le  plus  bas  de  la 
zone  qu'il  alimente  ? 

XI.  Quelle  est  la  nature  des  tuyaux  de  la  distribution  (bois,  poterie, 
plomb,  fonte,  etc.)?  —  A  quelle  profondeur  sont-ils  placés? 

XII.  Des  cas  d'intoxication  saturnine  ont-ils  été  observés  à  la  suite  de 
l'emploi  du  plomb  pour  les  tuyaux  de  conduite  d'eau.  —  En  faire  l'historique. 

XIII.  Existe-t-il  des  causes  de  contamination  de  l'eau  de  la  distribution 
(infiltrations  provenant  de  latrines,  de  fosses  d'aisances  ou  à  fumier,  d'égouts, 
de  cimetières,  d'industries,  de  tuyaux  de  gaz  ou  de  toute  autre  cause  de 
pollution). 

XIV.  Indiquer  les  zones  efficacement  alimentées  au  point  de  vue  du 
service  privé  et  du  service  public. 

XV.  Le  service  est-il  constant  ou  intermittent? 

XVI.  Quelle  est  la  quantité  d'eau  que  la  distribution  peut  fournir  en 
vingt-quatre  heures? 

a.  Minimum  ; 
h.  Moyenne  ; 
c.  Maximum. 

XVII.  Volume  d'eau  consommé  annuellement  pour  les  services  publics. 
—  Volume  d'eau  employé  par  jour  aux  époques  de  grande  consommation 
(arrosage  des  rues,  squares,  plantations,  pelouses,  etc.  ;  —  lavage  des  égouts, 
des  ruisseaux,  des  rues,  des  latrines  et  des  urinoirs  publics;  —  service  des 
incendies  (nombre  de  bouches  d'incendie)  ;  —  bornes-fontaines,  fontaines 
décoratives  et  pièces  d'eau  ;  —  établissements  de  bains  publics. 

XVIII.  Comment  l'eau  est-elle  mise  à  la  disposition  des  consommateurs? 

a.  Est-elle  distribuée  par  des  fontaines  publiques?  —  Quel  en  est  le  nombre? 

b.  La  canalisation  est-elle  prolongée  jusqu'à  l'intérieur  des  habitations? 

c.  Dans  ce  cas,  indiquer  : 

1°  Le  nombre  de  maisons  reliées  ; 

2°  Le  nombre  de  leurs  habitants  ; 

3°  La  consommation  moyenne  par  habitant  et  par  jour. 

XIX.  L'abonnement  à  la  distribution  est-il  facultatif  ou  obligatoire? 

XX.  Est-il  fait  usage  dans  les  habitations  : 

a.  De  réservoirs? 

b.  D'appareils  de  jauge? 

c.  De  compteurs? 

XXI.  Quel  est  le  prix  du  mètre  cube  d'eau  pour  les  usages  domestiques? 

XXII.  Accorde-t-on  des  conditions  spéciales  d'abonnement  aux  maisons 
ouvrières,  aux  impasses,  etc.? 

XXIII.  A  quelle  époque  la  distribution  a-t-elle  été  établie? 

XXIV.  Par  qui  est-elle  exploitée? 

XXV.  Est-elle  susceptible  d'extension  ou  d'amélioration?  Y  a-t-il  des 
projets  à  cet  effet? 
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L'enquête  donna  lieu  à  la  publication  d'un  rapport  très  développé 
de  M.  l'inspecteur  général  J.-B.  André,  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture (1). 

A  raison  du  peu  de  compétence  de  beaucoup  d'administrations 
communales  en  ces  matières  et  de  la  difficulté  de  contrôler  toutes 
les  indications  fournies,  des  réserves  doivent  être  faites  au  sujet  de 
l'exactitude  de  certains  renseignements  de  détail  consignés  dans  la 
première  partie,  comme  au  sujet  des  appréciations  formulées  pour 
chaque  commune  relativement  à  la  qualité  de  l'eau  et  à  son  degré 
d'abondance. 

Mais,  pris  dans  son  ensemble,  ce  compte  rendu  de  l'enquête  peut 
être  considéré  comme  dépeignant  assez  exactement  la  situation 
actuelle,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  desiderata  et  les  mesures 
projetées  pour  les  satisfaire. 

La  seconde  partie  est  spécialement  intéressante,  parce  qu'elle 
expose  méthodiquement  les  conditions  géologiques  des  prises  d'eau 
mises  à  contribution  et  les  résultats  des  analyses  auxquelles  ont 
donné  lieu  les  eaux  captées. 

L'enquête  ayant  mis  en  lumière  la  fâcheuse  situation  dans  laquelle 
se  trouvent  de  nombreuses  villes  et  villages  du  pays,  le  gouverne- 
ment décida  Y  organisation  il  un  service  de  contrôle  pour  les  installa- 
tions de  distribution  d'eau. 

En  voici  le  programme  avec  un  exposé  des  motifs  qui  fait  hon- 
neur à  la  compétence  et  au  sens  pratique  des  fonctionnaires  qui 
l'ont  proposé  à  M.  le  ministre  de  l'Agriculture. 

Organisation  d'un  service  de  contrôle  pour  les  installations  de  distributions 

d'eau. 

Dépêche  à  MM.  les  Gouverneurs  des  provinces. 

Bruxelles,  le  29  décembre  1906. 
Monsieur  le  Gouverneur, 

Les  distributions  d'eau  potable,  établies  sous  le  contrôle  immédiat  des 
agents  des  services  techniques  provinciaux  et  des  inspecteurs  de  l'Adminis- 
tration centrale,  répondent  généralement,  au  moment  de  leur  achèvement,  à 
tous  les  desiderata  de  l'hygiène. 

Si  l'on  peut  avoir  ainsi  de  complets  apaisements  sur  la  valeur  des  travaux 
de  premier  établissement  de  ces  installations,  il  n'en  est  pas  absolument  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  soins  apportés  à  leur  entretien  et  à  leur  exploi- 
tation :  il  est  des  communes  qui  remplissent  toutes  les  obligations  qui  leur 
incombent  en  cette  matière  ;  mais  combien  d'autres,  par  contre,  font  preuve 
de  négligence  et  d'incurie  ! 

L'Etat  et  les  Provinces,  qui  ont  contribué  de  leurs  deniers  à  la  création  des 

(1)  Ministère  de  l'Agriculture.  —  Service  de  santé,  hygiène  publique  et  voirie 
communale  :  Enquête  sur  les  eaux  alimentaires,  Rapport  de  M.  J.-B.  André,  2  vol., 
1902-1906. 
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distributions  d'eau  (1),  ne  sauraient  se  désintéresser  de  leur  conservation  en 
bon  état  d'entretien  ;  ils  ont  pour  devoir  de  veiller  à  ce  que  les  communes  ne 
faillissent  pas  à  leur  mission,  et  d'exercer,  à  cette  fin,  une  surveillance  con- 
stante sur  la  manière  dont  elles  l'accomplissent. 

L'organisation  nécessaire  pour  l'exercice  de  ce  contrôle,  réclamé  à  diverses 
reprises  par  les  assemblées  délibérantes,  saurait  difficilement  s'improviser; 
elle  exige  une  entente  préalable  entre  les  pouvoirs  publics  intéressés  et 
nécessitera  vraisemblablement  le  concours  d'agents  nouveaux.  Aussi  n'entre- 
t-il  pas  dans  mes  intentions  de  vous  proposer  de  la  créer  de  toutes  pièces  ; 
mieux  vaut,  selon  moi,  procéder  par  étapes  successives,  en  profitant  de 
l'expérience  acquise. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  me  paraît  que  l'on  pourrait  dès  maintenant,  en 
utilisant  le  personnel  actuellement  en  service,  procéder  aux  vérifications  les 
plus  urgentes,  qui  sont  en  même  temps  les  plus  importantes  :  je  veux  parler 
de  celles  qui  doivent  porter  sur  les  caplages. 

A  côté  d'ouvrages  modernes  qui  ne  laissent  rien  à  désirer,  il  en  est  d'autres 
plus  anciens  qui  ont  été  conçus  et  réalisés  de  façon  un  peu  primitive  ;  d'autres 
encore,  satisfaisants  à  leur  origine,  qui  ont  été  négligés  et  abandonnés  à  eux- 
mêmes  durant  de  longues  années  ;  d'autres  enfin  qui  s'adressent  à  des  couches 
aquifères  d'origine  douteuse,  insuffisamment  défendues  contre  les  causes  de 
pollution. 

De  pareilles  installations  ne  peuvent  fournir  que  des  eaux  suspectes  et 
exigent  impérieusement,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  des  travaux 
d'amélioration  et  de  protection. 

Pour  reconnaître  l'étendue  du  mal  et  déterminer  les  remèdes  à  y  apporter, 
il  faudrait  vérifier  une  à  une  toutes  les  prises  d'eau  alimentant  des  distribu- 
tions et  constituer,  pour  chacune  d'elles,  un  dossier  renfermant  les  caracté- 
ristiques de  la  source,  notamment  en  ce  qui  concerne  : 

1°  Les  dispositions  des  ouvrages  de  captage  ; 

~°  La  quantité  d'eau  disponible  en  toutes  saisons  ; 

3°  La  qualité  de  l'eau  captée. 

Je  crois  pouvoir  réclamer  votre  concours,  monsieur  le  Gouverneur,  pour 
mener  à  bien  cet  important  travail. 

Sur  le  premier  point  :  nature  et  dispositions  des  ouvrages  de  captage,  on 
n'aura  sans  doute  aucune  peine  à  recueillir  tous  les  détails  désirables  ;  si  les 
plans  des  travaux  n'existent  plus,  il  sera  facile,  pour  le  service  voyer,  de  les 
reconstituer  d'après  les  données  relevées  sur  place. 

Le  jaugeage  des  venues  d'eau  affectées  à  l'alimentation  publique  sera  utile- 
ment confié  aux  agents  de  ce  même  service.  Ils  pourront,  à  l'occasion  de 
leurs  tournées  habituelles  dans  les  communes  de  leur  ressort,  procéder  aux 
opérations  élémentaires  qu'exige  la  mesure  du  débit  de  la  source,  du  drain, 
de  la  galerie  qui  pourvoit  d'eau  le  réseau  local.  Il  conviendra  cependant  de 
procéder  avec  méthode  et  d'effectuer  des  jaugeages  à  diverses  époques  de 
l'année,  de  façon  à  être  renseigné  sur  les  variations  saisonnières  du  débit. 

(I)  Les  travaux  d'établissement  des  distributions  d'eau  sont  largement  subsidiés 
par  l'État  et  les  Provinces.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  budgets  des  communes 
n'ont  à  supporter  que  50  p.  100  de  la  dépense  de  premier  établissement,  sous 
l'unique  condition  que  l'eau  sera  largement  mise  à  la  disposition  des  classes  peu 
aisées  et  que  l'exploitation  du  service  ne  pourra  pas  donner  lieu  à  bénéfice. 
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La  détermination  de  la  qualité  de  l'eau  fournie  parles  captages  exigera  des 
opérations  plus  délicates  ;  il  faudra  prélever  des  échantillons,  puis  les  sou- 
mettre à  des  analyses  chimiques  et  bactériologiques. 

Ce  sont,  d'après  moi,  les  laboratoires  provinciaux,  ou,  à  leur  défaut,  les 
laboratoires  privés  agréés  par  la  province  pour  l'examen  des  eaux  alimen- 
taires, qui  devraient  prendre  en  mains  cette  partie  du  travail  et  l'organiser 
de  façon  à  obtenir  un  maximum  de  garanties  quant  à  l'exactitude  des  résultats 
qu'on  peut  en  attendre. 

On  pourra,  pour  la  prise  d'échantillons,  recourir  aux  offices  des  membres 
effectifs  et  correspondants  des  commissions  médicales,  ou,  à  leur  défaut,  à 
ceux  des  agents  voyers,  sauf  à  bien  préciser,  dans  des  instructions  nettes  et 
concises,  quelles  sont  les  précautions  dont  il  convient  de  s'entourer  pour 
opérer  ces  prélèvements. 

Les  analyses  auront  pour  objet,  non  pas  de  fixer  en  détail  la  composition 
exacte  des  eaux  étudiées,  mais  de  déterminer  si  elles  peuvent  être  livrées  à 
la  consommation  sans  danger  pour  la  santé  publique.  Elles  pourront  donc 
être  très  sommaires  et  se  réduiront,  dans  la  plupart  des  cas,  en  dehors  de 
l'examen  bactériologique,  au  dosage  des  matières  organiques  et  à  la  recherche 
de  l'ammoniaque  et  des  nitrites. 

Les  bulletins  dans  lesquels  on  consignera  les  constatations  faites,  pour 
chaque  prise  d'eau,  au  sujet  du  mode  de  captage,  du  débit  disponible  et  de 
la  qualité  de  l'eau  me  seront  régulièrement  communiqués  et  vous  seront 
ensuite  immédiatement  renvoyés. 

Ces  bulletins  se  répartiront  tout  naturellement  en  deux  catégories  :  d'une 
part,  ceux  dont  les  indications  seront  toutes  satisfaisantes  ;  d'autre  part,  ceux 
qui  accuseront  soit  l'existence  de  travaux  de  captage  défectueux,  soit  une 
insuffisance  de  débit,  soit  enfin  une  eau  de  qualité  douteuse  ou  mauvaise. 

Les  premiers  seront  classés  dans  vos  archives. 

Les  seconds  seront  transmis  au  service  technique  provincial,  qui  élaborera , 
pour  chaque  cas  particulier,  le  programme  des  travaux  à  exécuter  en  vue  de 
corriger  les  défauts  dont  l'existence  aura  été  révélée  par  l'enquête  ;  ce  pro- 
gramme, accompagné  du  dossier  de  la  source  k  laquelle  il  se  rapporte,  sera 
soumis  à  mon  département,  qui  décidera,  selon  les  circonstances,  s'il  peut 
être  approuvé  de  prime  abord,  ou  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  examen  com- 
plémentaire sur  place  par  les  soins  de  l'Administration  centrale. 

L'accord  s'établira  ainsi,  entre  les  services  techniques  de  la  province  et 
de  l'État,  sur  les  améliorations  que  chaque  prise  d'eau  comporte.  Ce  résultat 
acquis,  le  dossier  complet  sera  transmis  à  la  commune  intéressée.  On  peut 
légitimement  espérer  que  celle-ci,  éclairée  à  la  fois  sur  les  vices  que  pré- 
sentent ses  installations  de  captage  et  sur  les  correctifs  qu'elles  exigentr 
aura  conscience  de  la  grave  responsabilité  qu'elle  encourrait  en  laissant  les 
choses  en  l'état  et  n'hésitera  pas  à  effectuer  les  travaux  qui  lui  auront  été 
recommandés. 

Lorsque  ces  travaux,  pour  l'exécution  desquels  je  suis  tout  disposé  à 
accorder  le  concours  de  mon  département,  seront  terminés,  on  s'assurera,, 
par  des  expériences  répétées,  s'ils  ont  produit  les  effets  qu'on  espérait.  Les 
résultats  de  ces  expériences  seront  consignés  dans  le  dossier  de  la  source, 
qui  me  sera  remis  à  nouveau. 

Il  sera  du  plus  haut  intérêt  de  tenir  au  courant   les  renseignements  qui 
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auront  été  ainsi  groupés  et  de  les  reviser  annuellement.  Il  ne  me  paraît  pas 
qu'il  y  ait  de  sérieuses  difficultés  à  vérifier,  à  intervalles  réguliers,  si  les 
données  relatives  au  débit  des  sources  utilisées  pour  l'alimentation  publique 
et  à  la  composition  des  eaux  qu'elles  fournissent  ont  subi  des  variations 
appréciables;  les  concours  qui  auront  permis  d'établir  les  caractéristiques 
de  ces  sources  resteront  vraisemblablement  acquis  à  leur  mise  à  jour  et  per- 
mettront d'instituer  une  sorte  d'enquête  permanente  sur  la  valeur  de  nos 
eaux  alimentaires. 

Si,  à  un  moment  donné,  cette  enquête  fait  constater  que  tel  captage, 
reconnu  d'abord  satisfaisant,  a  perdu  de  sa  valeur  et  laisse  à  désirer  à  l'un  ou 
à  l'autre  point  de  vue,  il  y  aurait  évidemment  lieu  de  prendre  sans  délai,  en 
suivant  la  marche  exposée  plus  haut,  toutes  les  mesures  pour  améliorer  la 
situation. 

J'apprendrais  avec  plaisir,  monsieur  le  Gouverneur,  que  votre  province, 
appréciant  la  grande  utilité  de  l'étude  à  laquelle  je  la  convie  à  collaborer,  est 
décidée  à  joindre  ses  efforts  aux  miens  pour  la  réalisation  du  plan  dont  je 
viens  d'exposer  les  grandes  lignes. 

Je  me  suis  intentionnellement  gardé  d'entrer  dans  les  détails  de  l'organi- 
sation qu'il  s'agit  de  créer;  je  tiens  à  vous  laisser  à  cet  égard  la  plus  grande 
latitude;  vous  jugerez  vous-même,  étant  donné  le  fonctionnement  de  vos  ser- 
vices provinciaux,  quelles  sont  les  mesures  d'application  qui  permettront 
d'atteindre  le  plus  sûrement  le  but  que  j'ai  en  vue. 

Je  verrais  cependant  un  avantage  à  ce  qu'elles  me  soient  soumises  au 
préalable,  afin  que  je  puisse  veiller  à  ce  qu'il  règne  une  certaine  unité  dans 
le  travail  d'ensemble  qui  sera  poursuivi  à  la  fois  dans  toutes  les  provinces. 

Ainsi  que  je  le  disais  en  commençant,  le  service  de  contrôle  que  je  vou- 
drais voir  instituer,  et  qui  portera  ses  premières  investigations  sur  la  valeur 
des  captages,  est  appelé  à  se  développer  et  à  s'étendre,  dans  un  avenir  pro- 
chain, à  l'ensemble  des  installations  que  comportent  les  services  d'eau 
potable. 

En  attendant  que  cette  extension  soit  un  fait  accompli,  rien  n'empêche 
d'édicter  dès  à  présent  certaines  règles  qui  tendent  à  amener  les  adminis- 
trations communales  à  se  pénétrer  davantage  de  la  nécessité  d'entretenir 
convenablement  les  ouvrages  constitutifs  de  leurs  distributions  d'eau. 

J'ai  décidé,  dans  cette  pensée,  que  toute  demande  de  subside  pour  le  déve- 
loppement d'un  service  d'eau  public  devra  être  accompagnée  d'un  rapport 
des  agents  techniques  provinciaux,  exposant  de  manière  détaillée  quel  est 
l'état  d'entretien  de  ce  service  ;  les  inspecteurs  de  l'Administration  centrale 
porteront,  de  leur  côté,  leur  attention  spéciale  sur  ce  point.  Je  n'hésiterais 
pas  à  refuser  le  concours  financier  de  mon  département  aux  communes  qui 
négligeraient  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  installations. 

Le  Ministre,  Baron  M.  Van  der  Bruggen. 

On  peut  croire  que  la  circulaire  qui  précède  est  appelée  à  donner 
les  meilleurs  résultats;  le  dernier  paragraphe,  dans  lequel  il  est 
question  du  refus  de  tout  subside  aux  communes  qui  négligeraient 
leurs  installations,  inspirera  certainement  aux  intéressés  des  médi- 
tations autrement  profitables  que  celles  auxquelles  aboutiraient  des 
instructions  formulées  uniquement  au  nom  de  l'hygiène. 
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En  France,  le  Gouvernement  de  la  République  a  pris  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  que  toutes  les  communes  puissent,  dans  un 
laps  de  temps  aussi  court  que  possible,  être  alimentées  par  des  eaux 
offrant,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  toutes  les  garanties  désirables.  A 
cet  effet,  les  règles  à  suivre  pour  que  l'étude  des  projets  d'adduction 
donne  satisfaction  aux  intérêts  de  la  santé  publique  ont  été  for- 
mulées avec  une  grande  précision,  et,  d'autre  part,  l'Etat  accorde  aux 
municipalités  des  subventions  qui  leur  facilitent  l'exécution  des  tra- 
vaux de  l'espèce . 

La  revision  des  prescriptions  relatives  à  l'instruction  des  projets  de 
distribution  d'eau  présentés  par  les  communes  a  été  confiée  à  une 
commission  spéciale  ;  un  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  du  10  dé- 
cembre 1900  a  rendu  exécutoires  les  propositions  qu'elle  a  formulées, 
et  l'Etat  s'est  procuré  les  ressources  que  son  intervention  exigeait  en 
opérant  un  nouveau  prélèvement  de  1  p.  100  sur  les  fonds  du  pari 
mutuel,  prélèvement  autorisé  par  l'article  102  de  la  loi  des  finances  du 
31  mars  1903.  Un  décret  du  6  novembre  1903  réglemente  les  fonds 
ainsi  obtenus,  qu'une  commission  instituée  au  ministère  de  l'Agri- 
culture par  arrêté  ministériel  du  9  novembre  1903  est  chargée  d'admi- 
nistrer et  de  répartir. 

Enfin  une  circulaire  ministérielle  du  1er  octobre  1904  a  tracé  la 
forme  des  demandes  que  doivent  présenter  les  communes  pour  béné- 
ficier de  la  loi  de  1903,  a  fixé  la  procédure  à  suivre  pour  l'instruc- 
tion de  ces  demandes,  a  indiqué  les  prescriptions  à  observer  pour 
l'établissement  des  pièces  à  fournir  par  les  municipalités. 

Dans  l'excellent  mémoire  qu'il  a  consacré  à  l'exposé  de  cette  ques- 
tion si  intéressante  d'hygiène  municipale,  M.  André  Thibault  (1) 
examine  successivement  : 

1°  Comment  doivent  être  constatées  la  qualité  et  la  salubrité  des 
eaux  à  amener; 

:2°  Quels  sont  exactement  les  travaux  qui  peuvent  être  subven- 
tionnés ; 

3°  Gomment  doit  être  dressé  le  projet; 

4°  De  quelle  manière  est  établie  la  situation  financière  de  la  commune  : 

5°  Dans  quelle  forme  doit  être  faite  la  demande  de  subvention  et 
comment  elle  doit  être  instruite  ; 

6°  Quelles  règles  président  à  l'attribution  des  subventions; 

7°  Comment  ces  subventions  sont  payées. 

Nous  nous  bornerons  à  exposer  les  quatre  premiers  points,  qui 
sont  de  nature  à  intéresser  plus  spécialement  les  hygiénistes. 

(1)  Iievue  d'hygilne  municipale,  1907. 
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1°  Comment  doivent  être  constatées  la  bonne  qualité  et  la  salu- 
brité des  eaux  à  amener?  —  D'après  les  instructions  de  M.  le  ministre 
de  l'Intérieur  en  date  du  10  décembre  1902,  instructions  qui  ont  été 
modifiées  sur  quelques  points  par  la  loi  sanitaire  du  15  février  1902, 
il  doit  être  procédé  : 

1°  A  un  examen  géologique  : 

2°  A  une  analyse  chimique  ; 

3°  A  une  analyse  bactériologique. 

On  doit  en  outre  consulter,  tant  sur  la  qualité  des  eaux  que  sur  l'en- 
semble du  projet,  l'une  ou  plusieurs  des  assemblées  sanitaires  prévues 
parla  loi  du  15février  1902  :  commissions  sanitaires,  conseils  départe- 
mentaux d'hygiène,  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France. 

En  résumé,  l'instruction  d'une  affaire  d'adduction  d'eau  doit  être 
poursuivie  comme  il  suit: 

La  commune  qui  veut  s'assurer  le  bienfait  d'une  amenée  d'eau 
potable  doit  en  aviser  le  préfet,  en  s'engageant  à  payerles indemnités 
de  vacation  au  géologue  et  à  l'analyste  (1). 

Le  préfet  charge  le  géologue,  choisi  parmi  les  collaborateurs  du 
service  de  la  carte  géologique  de  France,  de  faire  un  rapport 
sur  les  conditions  de  pureté  de  l'eau  et  sur  ses  chances  de  contami- 
nation. 

Si  le  rapport  du  géologue  est  défavorable,  le  préfet  le  communique 
à  la  commune. 

Si  le  rapport  est  favorable,  le  préfet  charge  un  analyste  de  pro- 
céder à  l'analyse  de  l'eau,  et  celui-ci  doit  alors  s'entendre  avec  le 
maire  pour  le  prélèvement  des  échantillons.  Puis  il  adresse  à  la  pré- 
fecture les  résultats  de  l'analyse  chimique  et  bactériologique  de 
l'eau. 

Quand  le  géologue  aura  constaté  que  le  terrain  est  favorable  et 
qu'ensuite  l'analyste  aura  reconnu  que  l'eau  est  mauvaise,  il  con- 
viendra que  les  deux  praticiens  se  concertent  pour  rechercher  si  la 
mauvaise  qualité  de  l'eau  ne  tiendrait  pas  à  des  causes  accidentelles 
qu'il  serait  facile  de  supprimer. 

Les  avis  du  géologue  et  de  l'analyste  sont  envoyés  par  le  préfet  au 
maire,  qui  fait  dresser,  s'il  y  a  lieu,  le  projet  des  travaux. 

Quand  le  projet  est  dressé,  la  commune  l'envoie  au  préfet,  et  il  est 
alors  soumis,  avec  les  résultats  des  analyses  et  de  l'examen  géolo- 
gique, à  l'un  des  conseils  sanitaires  prévus  par  la  loi  du  15  février  1902 
sur  la  santé  publique. 

Les  Commissions  sanitaires  ont  qualité  pour  se  prononcer  sur  les  pro- 
jets d'adduction  d'eau  intéressant  une  ou  plusieurs  communes  de  leur 
circonscription  ou  l'ensemble  du  territoire  de  cette  circonscription. 

(1)  En  moyenne,  ces  indemnités  ne  dépassent  pas  ensemble  150  francs.  Leur  mon- 
tant, comme  celui  des  frais  d'études  du  projet,  entre  en  li^nc  de  compte  dans  la 
somme  des  dépenses  subventionnelles  quand  la  commune  obtient  un  subside. 
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Le  Conseil  départemental  cl  hygiène  doit  être  saisi  des  projets  qui 
intéresseraient  des  communes  relevant  de  commissions  sanitaires 
différentes,  ou  qui  paraîtraient  susceptibles  d'avoir  une  répercussion 
sur  les  circonscriptions  voisines,  ou  qui  soulèveraient  des  réclamations, 
ou  enfin  qui  présenteraient  une  difficulté  spéciale  ;  en  outre,  l'admi- 
nistration préfectorale  conserve  toujours  la  faculté  d'évoquer  au  con- 
seil départemental  les  affaires  déjà  examinées  par  les  commissions 
qui  lui  paraîtraient,  en  raison  notamment  de  leur  importance,  devoir 
bénéficier  d'un  second  examen. 

M.  Thibault  pense  qu'il  serait  plus  conforme  au  texte  ainsi  qu'à 
l'esprit  de  la  circulaire  ministérielle  du  10  décembre  1900  et  de  la 
loi  du  15  février  1902  de  saisir  dans  tous  les  cas  le  conseil  départe- 
mental, même  lorsque  la  commission  sanitaire  a  déjà  donné  son  avis. 
Ce  double  examen  donnerait,  en  ce  qui  touche  la  qualité  des  eaux 
captées  et  les  conditions  de  leur  adduction,  un  supplément  de  garanties 
très  appréciable. 

Le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  doit  être  con- 
sulté : 

1°  Quand  la  commune  a  plus  de  5000  habitants  : 

2°  Quand  celle-ci  a  moins  de  5000  habitants,  mais  lorsque  l'avis  soit 
du  géologue,  soit  de  l'analyste  étant  défavorable  au  projet,  la  com- 
mune y  persiste  : 

3°  Quand  la  commune  a  moins  de  5  000  habitants  et  que  le  Con- 
seil départemental  d'hygiène  étant  favorable  à  l'exécution  du  projet, 
un  tiers  des  membres  qui  composent  ce  conseil  demande  que  l'affaire 
soit  soumise  au  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France. 

La  procédure  qui  précède  ne  soulève  aucune  difficulté  lorsque  les 
eaux  destinées  à  l'alimentation  doivent  provenir  soit  de  la  dérivation 
d'un  cours  d'eau,  soit  du  captage  d'une  source.  Mais,  si  elles  sont 
empruntées  à  des  nappes  profondes,  il  deviendra  souvent  fort  diffi- 
cile de  se  procurer  les  échantillons  nécessaires  pour  faire  les  analyses 
avant  tout  commencement  d'exécution  des  travaux.  La  commune 
devra,  en  pareil  cas,  se  rendre  compte  tout  d'abord,  par  une  étude 
géologique  approfondie, s'il  y  a  probabilité  que  les  eaux  seront  en  quan- 
tité suffisante  et  de  bonne  qualité.  Puis,  en  tenant  compte  des  circon- 
stances, en  particulier  des  résultats  de  l'examen  géologique,  de  l'im- 
portance et  de  la  nature  des  travaux  de  captage  ou  de  puisage,  la 
commune  appréciera  s'il  est  préférable  de  faire  un  sondage  d'essai 
afin  d'être  en  mesure  de  procéder  aux  analyses,  ou  s'il  est  plus  avan- 
tageux d'entreprendre  de  suite  l'exécution  des  galeries,  drains,  puits 
de  forage,  destinés  à  fournir  l'eau  en  quantité  suffisante  pour  les 
besoins  de  la  consommation.  Si  elle  adopte  ce  dernier  parti,  la  com- 
mune peut,  par  dérogation  à  la  règle  générale,  formuler  sa  demande 
de  subvention  à  la  commission  du  pari  mutuel,  sans  joindre  les 
résultats  des  analyses  à  l'appui  de  son  projet.  Mais,  si  sa  demande  est 
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accueillie,  le  subside  alloué  ne  portera  d'une  manière  ferme  que 
sur  les  travaux  de  forage.  Le  surplus  du  projet  ne  pourra  être  sub- 
ventionné que  lorsque  les  analyses  auront  démontré  la  salubrité  et 
la  bonne  qualité  des  eaux  à  capter. 

2°  Quels  sont  exactement  les  travaux  qui  peuvent  donner  lieu  à 
l'allocation  d'une  subvention  ?  —  Aux  termes  de  la  loi  du 
31  mars  1903,  les  subventions  sur  ies  fonds  du  pari  mutuel  sont 
exclusivement  réservées  à  des  travaux  communaux  d'adduction 
d'eau  potable. 

Le  travail  pour  lequel  un  subside  est  sollicité  doit  donc  remplir 
deux  conditions  : 

1°  Avoir  un  caractère  communal  ; 

2°  S'appliquer  à  une  adduction  d'eau  potable. 

Il  résulte  de  la  première  de  ces  conditions  que  seuls  les  com- 
munes ou  les  syndicats  communaux  peuvent  être  bénéficiaires  de  la 
subvention  et,  de  la  seconde,  que  les  seules  entreprises  suscep- 
tibles d'être  subventionnées  sont  celles  qui  ont  pour  objet  de  four- 
nir aux  communes  l'eau  destinée  à  l'alimentation  publique.  Une  dis- 
tribution d'eau  nécessitée  par  les  seuls  besoins  de  l'industrie  ou  de 
l'agriculture  ou  même  exclusivement  par  ceux  d'un  service  public 
autre  que  l'alimentation,  tel  que  l'arrosage  des  rues,  ne  rentrerait 
pas  dans  la  catégorie  des  entreprises  visées  par  la  loi.  Cependant  les 
dépenses  résultant  de  l'amen  ée  de  l'eau  aux  lavoirs  et  abreuvoirs 
publics  et  l'établissement  de  ces  lavoirs  et  abreuvoirs  pourraient  être 
subventionnées,  quand  ces  travaux  seront  exécutés  dans  les  petites 
communes  et  qu'ils  figureront  comme  partie  accessoire,  et  pour 
une  dépense  peu  élevée,  dans  un  projet  d'alimentation  de  ces  com- 
munes. 

L'adduction  doit  s'entendre  de  tous  les  travaux  destinés  à  appro- 
visionner les  communes  en  eau  potable  et  notamment  de  ceux  qui 
ont  pour  objet  de  capter  ces  eaux  et  de  les  amener  dans  les  communes. 
Les  travaux  de  distribution  destinés  à  mettre  les  eaux  à  la  disposition 
gratuite  de  la  collectivité  sont  considérés  comme  le  complément 
naturel  de  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  amener  l'eau  dans  les 
communes  ;  ils  peuvent  dès  lors  être  subventionnés. 

Par  contre,  les  dépenses  résultant  des  travaux  faitsen  vue  de  mettre 
l'eau  à  la  disposition  des  particuliers  ou  de  l'introduire  dans  les  bâti- 
ments publics  sont  écartées  pour  le  calcul  de  la  subvention.  Il  en 
est  de  même  des  travaux  destinés  à  assurer  le  lavage  des  égouts, 
urinoirs  et  water-closets,  même  publics. 

3°  Comment  le  projet  doit-il  être  établi  ?  —  Le  dossier  devra 
comprendre  : 

1°  Un  plan  général  de  l'adduction  figurant  les  sources,  galeries, 
drains,  puits,  rivières,  etc.,  d'où  proviennent  les  eaux,  le  tracé  de  la 
conduite  d'adduction,  l'emplacement  des  réservoirs  ; 
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2°  Un  plan  de  détail  de  la  distribution  indiquant  la  conduite  de  dis- 
tribution, les  branchements,  bornes-fontaines,  bouches  d'incendie  et 
d'arrosage,  remplacement  des  Savoirs  et  des  abreuvoirs; 

3°  Les  profils  en  long  des  conduites  ; 

4°  Les  dessins  de  détail  des  ouvrages  d'art  et  des  machines  éléva- 
toires  (ouvrages  divers  de  captage,  réservoirs,  lavoirs,  abreuvoirs, 
bâtiments  de  machines,  moteurs,  pompes,  etc.); 

5°  Le  cahier  des  charges  ; 

6°  L'avant-métré  ; 

7°  Le  bordereau  des  prix  et  des  renseignements  sur  leur  compo- 
sition ; 

8°  Le  détail  estimatif: 

9°  Un  mémoire  sur  les  travaux  projetés. 

Cette  dernière  pièce  est  une  des  plus  importantes.  Le  mémoire  doit 
être  établi  avec  le  plus  grand  soin  et  renfermer  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  justifier  les  dispositions  adoptées  et  faire  ressortir 
les  résultats  attendus  de  l'exécution  du  projet.  Il  devra  en  particulier 
donner  des  renseignements  répondant  aux  questions  ci-après  tou- 
chant :  1°  à  l'état  actuel  de  l'alimentation  ;  2°  à  l'alimentation  projetée  : 
3°  à  la  justification  des  dispositions  du  projet  :  4°  au  mode  d'exécu- 
tion des  travaux  et  à  l'exploitation  : 

I.  État  actuel  de  l'alimentation.  —  Le  mémoire  devra  indiquer  : 

Comment  est  assurée  l'alimentation  existante,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne l'alimentation  des  habitants  que  celle  des  bestiaux  et  le  lavage 
du  linge? 

Quels  sont  les  cubes  utilisés  journellement  pour  ces  différents  usages? 

A  quelle  consommation  correspondent-ils  par  tête  d'habitant  et  de 
bétail  ? 

Quel  est  le  nombre  de  bornes-fontaines  existantes?  Combien  sont 
à  écoulement  continu  et  à  écoulement  discontinu  ?  Combien  y  a-t-il 
de  lavoirs  et  d'abreuvoirs  publics  ? 

Quels  sont  les  travaux  et  les  dépenses  effectués  jusqu'à  ce  jour 
pour  assurer  l'alimentation  en  eau  potable  ?  (On  indiquera  la  nature 
des  travaux,  la  date  de  leur  exécution  et  les  dépenses  correspondantes.) 

S'il  existe  des  conditions  particulières  : 

Quel  est  le  nombre  et  dans  quelles  conditions  elles  sont  accordées? 

Quelles  sont  les  dépenses  et  les  recettes  d'exploitation? 

Quels  motifs  justifient  l'exécution  des  travaux  d'alimentation 
projetés? 

Si  l'eau  actuellement  employée  est  en  quantité  suffisante  ou  de 
mauvaise  qualité  : 

Quelles  sont  les  causes  présumées  de  la  contamination  ? 

Les  renseignements  ci-dessus  devront  être  fournis  pour  toute 
partie  de  commune  ayant  une  alimentation  distincte. 

IL  Alimentation  projetée.  —  Le  mémoire  devra  indiquer  à  cet  égard: 
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D'où  proviennent  les  eaux  potables  dont  on  prévoit  l'emploi  ? 

Quels  sont  le  débit  et  le  régime  des  sources,  nappes  souterraines, 
rivières,  puits,  etc.,  où  seront  prises  les  eaux? 

Quelles  études  ont  été  faites  pour  déterminer  ce  débit  et  ces  va- 
riations? 

Si  les  captages  ont  déjà  été  exécutés,  on  fera  connaître  à  quelle 
époque  et  dans  quelles  conditions  ils  ont  été  faits,  et  on  mentionnera 
les  résultats  obtenus. 

Quel  cube  doit  être  employé  journellement  aux  différentes  époques 
de  Tannée? 

Comment  se  justifie  ce  cube?  (indiquer  séparément  les  quantités 
deau  utilisées  pour  le  service  public  et  pour  le  service  des  concessions 
particulières.  Donner  également  d'une  manière  distincte  les  cubes 
devant  servir  à  l'alimentation  des  animaux,  au  lavage  du  linge  et  aux 
besoins  agricoles  et  industriels). 

III.  Justification  des  dispositions  du  projet.  —  La  commune  devra 
faire  connaître  : 

Quelles  sont  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  choix  de  la  nature  et 
du  diamètre  des  conduites  adoptées?  (La  nature  et  le  type  devront 
être  justifiés  avec  le  plus  grand  soin,  en  tenant  compte  tant  des  pres- 
sions qu'auront  à  supporter  les  tuyaux  et  des  autres  circonstances 
particulières  au  projet  que  de  la  dépense  résultant  du  choix  fait.  Les 
calculs  des  diamètres  devront  être  joints  au  mémoire.  Le  diamètre 
minimum  devra  être  suffisant  pour  éviter  les  engorgements  des 
tuyaux  parles  tubercules.) 

Quelle  sera  la  profondeur  des  tranchées,  des  conduites  ?  (On  indi- 
quera les  raisons  justifiant  la  profondeur  prévue.) 

Quelle  est  la  capacité  projetée  pour  le  réservoir  ?  Quel  est  son 
mode  de  construction  et  comment  a  été  fixé  son  emplacement  ?  (Jus- 
tifier le  cube  adopté  en  indiquant  le  rôle  du  réservoir  (emmagasine- 
ment  destiné  à  assurer  l'alimentation  en  tout  temps,  ou  réserve  en 
cas  d'incendie  ;  dans  le  premier  cas,  tenir  compte  à  la  fois  des 
variations  de  débit  des  eaux  dérivées  et  des  écarts  de  la  consomma- 
tion aux  différentes  heures  de  la  journée  et  aux  diverses  époques  de 
l'année).  Indiquerles  circonstances  locales  qui  ont  déterminé  le  choix 
de  l'emplacement  du  réservoir  ;  s'il  est  prévu  plusieurs  réservoirs, 
en  faire  connaître  le  motif  ;  donner  les  raisons  qui  ont  déterminé  le 
choix  des  matériaux  (maçonnerie,  ciment  armé,  tôle,  etc.).  Produire 
les  calculs  de  résistance.  S'il  n'était  pas  prévu  de  réservoir,  il  con- 
viendrait d'expliquer  quelles  raisons  exceptionnelles  justifient  ce  fait. 

Quel  est  le  nombre  de  bornes-fontaines  et  leur  système?  combien 
sont  prévues  à  écoulement  continu,  combien  à  écoulement  discon- 
tinu? (Faire  connaître  comment  a  été  fixé  le  nombre  de  bornes-fon- 
taines à  écoulement  continu  :  indiquer  pourquoi  et  donner  le  débit 
de  chacune  d'entre  elles). 
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Quel  est  1  e  nombre  des  lavoirs  et  des  abreuvoirs  prévus  et  quel  cube 
sera  employé  journellement  pour  ralimentation  de  chacun  d'entre  eux? 

Comment  se  justifient  leurs  emplacements  et  le  système  adopté? 

Quelles  sont  les  dispositions  prévues  pour  assurer  l'élévation  des 
eaux?  Justifier  le  mode  d'élévation  choisi,  au  besoin  par  une  com- 
paraison entre  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  des  divers 
systèmes  d'élévation  possibles.  Produire  les  calculs  à  l'appui  des 
dispositions  adoptées  pour  les  machines  élévatoires  (puissance  des 
moteurs,  débits  des  pompes  ou  des  béliers,  etc.). 

Quelles  sont  les  dispositions  prévues  au  cahier  des  charges  en  ce 
qui  concerne  les  épreuves  des  conduites  et  les  essais  des  appareils  de 
toute  nature  servant  à  l'élévation  des  eaux? 

Si  le  projet  comprend  des  travaux  d'amélioration  ou  de  grosses 
réparations,  quelles  sont  les  causes  qui  nécessitent  les  modifications 
ou  les  réparations  prévues? 

A  quelle  époque  ont  été  exécutés  les  travaux  à  améliorer  ?  Combien 
ont  coûté  ces  travaux? 

IV.  Mode  d'exécution  des  travaux  et  exploitation.  —  A  ce  point  de 
vue,  le  mémoire  doit  fournir  les  renseignements  suivants  : 

Gomment  les  travaux  seront-ils  exécutés  ?  (Entreprises,  adjudica- 
tion restreinte,  marché  degré  à  gré,  régie,  etc.  En  principe,  l'entre- 
prise doit  être  la  règle.  Pour  certaines  natures  de  travaux,  il  peut 
cependant  y  avoir  intérêt  à  passer  des  marchés  de  gré  à  gré  ou  par 
adjudication  restreinte  et  même  à  exécuter  les  travaux  en  régie.  Le 
mémoire  devra  justifier  les  propositions  faites  par  la  commune  à 
cet  égard.) 

Les  travaux  doivent-ils  faire  l'objet  d'un  forfait  ? 

Quels  sont  les  avantages  attendus  de  cette  combinaison  pour  la 
commune? 

(L'exécution  des  travaux  à  forfait  ne  sera  admise  que  dans  des 
cas  tout  à  fait  exceptionnels  et  lorsqu'il  ne  pourra  faire  de  doute  que 
cette  solution  présente  pour  la  commune  un  avantage  important.  Il 
en  sera  ainsi  d'ailleurs  soit  que  les  travaux  de  premier  établissement 
seuls  fassent  l'objet  d'un  forfait,  soit  que  la  construction  et  l'exploi- 
tation soient  confiées  à  un  entrepreneur  moyennant  le  paiement  d'une 
annuité,  soit  que  toute  autre  combinaison  revenant  en  fin  de  compte 
à  un  forfait  soit  proposée.  Dans  tous  les  cas,  le  dossier  devra  toujours 
comprendre  un  projet  complet  avec  avant-métré,  bordereau  des  prix 
et  détail  estimatif,  comme  si  les  travaux  devaient  être  exécutés  à  l'en- 
treprise.) 

Quel  est  le  mode  d'exploitation  prévu?  (Si  l'exploitation  est  confiée 
à  un  concessionnaire,  donner  le  traité  de  concession). 

Quelles  seront  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation? 

Quel  sera  le  prix  de  revient  du  mètre  cube   d'eau? 

Quel  sera  le  régime   des  concessions?  (Faire  connaître   les  condi- 
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tions  de  vente  de  l'eau  aux  particuliers,  tarifs  pour  l'alimentation  et 
pour  les  eaux  industrielles). 

Quel  est  le  nombre  prévu  de  concessions  particulières  ?  (Indiquer 
les  prévisions  de  leur  développement). 

Quelles  sont  les  recettes  prévues?  (Distinguer  les  recettes  prove- 
nant de  la  fourniture  de  l'eau  d'alimentation  de  celles  résultant  de 
la  vente  de  l'eau  destinée  aux  besoins  agricoles  et  industriels. 

4°  Comment  doit  être  établie  la  situation  financière  de  la  commune? 
—  Cette  question  est,  sans  contredit,  d'une  importance  de  premier 
ordre,  attendu  que  la  loi  du  31  mars  1903  a  eu  avant  tout  pour  but 
de  permettre  l'établissement  de  distributions  d'eau  dans  les  com- 
munes pauvres  et  obérées,  qui  sont  en  général  les  moins  bien  pour- 
vues sous  le  rapport  de  l'eau  et  qui  sont  par  suite  les  plus  exposées 
à  l'invasion  de  la  fièvre  typhoïde  et  du  choléra.  Il  est  donc  naturel 
de  calculer  le  montant  de  la  subvention  à  accorder,  en  prenant 
comme  base  les  charges  financières  de  la  commune.  Le  lecteur  trou- 
vera dans  le  mémoire  de  M.  A.  Thibault  les  données  les  plus 
précises  sur  l'application  des  règles  qui  ont  été  prescrites  par  le 
décret  du  9  novembre  1903. 

X.         LES  DISTRIBUTIONS  RÉGIONALES. 

La  nécessité  d'utiliser  avec  méthode  les  ressources  en  eau  potable 
que  possèdent  les  régions  privilégiées  et  de  coordonner  les  travaux 
qui  ont  pour  objet  la  création  de  distributions  devient  de  jour  en 
jour  plus  évidente.  On  commence  à  comprendre  que  l'eau  pure  est 
une  denrée  précieuse  qu'il  faut  se  garder  de  gaspiller  dans  les  lieux 
où  elle  est  surabondante,  et  que  l'esprit  de  solidarité  et  d'économie 
commande  d'en  assurer  la  répartition  équitable  entre  tous  les 
groupes  auxquels  elle  est  nécessaire.  A  la  conception  étroite  de 
l'intérêt  local,  qui  a  longtemps  porté  chaque  commune  à  n'envisager 
que  ses  propres  besoins  et  les  moyens  de  les  satisfaire,  on  voit  se 
substituer  progressivement  une  tendance  plus  intelligente  et  plus 
large  (1).  En  Belgique,  sous  l'inspiration  de  l'Etat,  avec  son  concours 
financier  et  celui  des  provinces,  des  associations  intercommunales 
se  sont  constituées  à  l'effet  d'établir  des  distributions  d'eau  (2). 
Mais  il  faut  reconnaître  que,  si  ce  système  est  très  avantageux  pour 
les  contractants  au  point  de  vue  économique,  il  n'apporte  aucun 
remède  à  l'inégalité  flagrante  qui  existe  entre  les  diverses  régions 
du  pays  :  les  unes,  comme  la  Haute-Belgique  et  la  Campine  anver- 
soise,  regorgent  littéralement  d'eau,  tandis  que  d'autres,  comme  les 

(1)  En  France,  la  loi  du  15  février  1902  relative  à  la  protection  de  la  santé  publi- 
que prévoit  la  constitution  de  syndicats  de  communes  en  vue  de  l'exécution  de 
mesures  régionales  d'assainissement  (Yoy.  fasc.  XII  de  ce  Traité). 

(2)  Voy.  le  Rapport  de   M.   J.-B.  André,  cité  page  177. 
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Flandres  et  une  partie  des  provinces  d'Anvers  et  de  Brabant,  en  sont 
pour  ainsi  dire  dépourvues.  Pour  mettre  en  relation  les  sources 
de  production  et  les  lieux  de  consommation  que  des  distances  con- 
sidérables séparent,  c'est-à-dire  pour  assurer  l'alimentation  en 
eau  du  pays  entier,  l'intervention  d'un  organisme  nouveau  dont 
la  constitution  serait  analogue  à  celle  de  la  Société  nationale  des 
chemins  de  fer  vicinaux,  a  été  à  diverses  reprises  réclamée  au  sein 
des  Chambres  législatives  et  des  Conseils  provinciaux.  A  l'appui  de 
cette  proposition,  on  peut  invoquer  des  motifs  impérieux  et  qui  ne  le 
cèdent  en  rien  à  ceux  qui  ont  déterminé  la  création  des  innombra- 
bles chemins  de  fer  vicinaux  dont  la  Belgique  est  sillonnée.  Ne  peut- 
on  mettre  en  regard  des  intérêts  économiques  et  des  exigences  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  les  droits  que  l'homme 
possède  â  la  protection  de  sa  santé,  ce  capital,  cette  source  de 
richesse  dont  la  valeur  ne  peut  être  évaluée  trop  haut  ?  La  distri- 
bution d'eau  pure  sous  pression  dans  des  centaines  d'aggloméra- 
tions qui  en  sont  privées  et  dont  la  population  peut  être  évaluée  à 
plus  de  2  000  000  d'habitants  déterminerait,  sous  le  double  rapport 
de  la  salubrité  publique  et  de  l'hygiène  individuelle,  des  transforma- 
tions profondes  dont  on  peut  se  faire  une  idée  en  comparant  les 
villes  anciennes  aux  cités  modernes. 

Le  puissant  organisme  dont  nos  vœux  appellent  la  création  utili- 
serait de  la  façon  la  plus  favorable  au  bien  du  pays  les  réserves 
d'eau  et  les  disponibilités  d'argent. 

Ayant  un  personnel  composé  de  géologues-hydrologues,  d'ingé- 
nieurs et  d'hygiénistes  qui  uniraient  leurs  compétences,  la  société 
entreprendrait  en  premier  lieu  l'étude  de  toutes  les  ressources  en 
eau  potable  de  la  Belgique,  déterminerait  ensuite  comment  il 
conviendrait  de  les  dispenser,  et  elle  ferait  dresser  un  plan  général 
figurant  cette  répartition.  Dès  lors  les  communes  seraient  invitées  à 
confier  à  la  Compagnie  l'établissement  de  leurs  distributions.  Il  est 
à  prévoir  que  toutes  les  administrations  locales  n'accueilleraient  pas 
de  prime  abord  les  propositions  qui  leur  seraient  faites;  néanmoins 
les  prises  d'eau,  les  dérivations  nécessaires  pour  assurer  l'alimenta- 
tion de  chaque  groupe  seraient  exécutées  d'emblée  ;  et  comme  la 
dépense  à  en  résulter  dépasserait  de  beaucoup  les  crédits  représentés 
par  les  interventions  de  l'État  et  des  provinces  et  par  les  allocations  des 
communes  immédiatement  intéressées,  il  incomberait  à  l'État  d'avan- 
cer les  sommes  nécessaires  qui  seraient  ultérieurement  déduites  des 
subsides  à  distribuer;  en  d'autres  termes,  on  établirait  finalement 
la  balance  de  départ  et  l'on  ferait  le  compte  de  chaque  commune. 

L'exploitation  des  distributions  pourrait  être  confiée  aux  auto- 
rités locales  ou  rester  aux  mains  de  la  Société,  suivant  que  l'on 
aurait  ou  non  la  certitude  que  l'eau  ne  serait  exposée  à  aucune 
chance   de  contamination  sur   le  territoire    considéré  ;    on   conçoit 
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le  haut  degré  de  sécurité  hygiénique  qu'assurerait  ce  système. 
A  l'appui  de  ces  propositions,  nous  tracerons  à  grands  traits 
l'avant-projet  de  répartition  des  eaux  de  la  Gampine  anversoise, 
que  nous  avons  dressé  avec  le  concours  de  M.  l'ingénieur  Rutot^ 
réminent  géologue-hydrologue,  notre  collègue  au  Conseil  supérieur 
d'hygiène  publique. 

ALIMENTATION  EN  EAU  DE  LA  BASSE   BELGIQUE. 

Nous  avons  entrepris  l'étude  d'une  distribution  d'eau  destinée  à  ali- 
menter plusieurs  provinces  de  la  basse  Belgique. 

Un    coup   d'œil  jeté    sur   la     carte   des   distributions   d'eau    du 
Royaume,  dressée  par  le  ministère  de  l'Agriculture   (fig.  88),  fera 
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Fig.  88. —  Carte  des  distributions  d'eau  du  royaume  de  Belgique. 

immédiatement  saisir  le  contraste  qui  existe,  sous  ce  rapport,  entre 
la  région  haute  et  la  région  basse  du  pays.  Tandis  que  les  provinces 
de  Luxembourg,  de  Namur  et  de  Liège  sont  extrêmement  favorisées, 
les  deux  Flandres,  la  province  d'Anvers,  le  Limbourg,  une  grande 
partie  du  Hainaut  et  du  Brabant  sont  à  peu  près  dépourvus.  On 
remarque  également  une  grande  inégalité  dans  la  province  de  Liège, 
entre  le  Coudroz  et  l'Ardenne  d'une  part,  la  Hesbaye  d'autre  pari. 
Quelques  chiffres  feront  ressortir  ces  différences. 
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PROVINCES. 

NOMBRE 
de  communes. 

POPULATION. 

NOMBRE    DE 

distributions  (1). 

Anvers 

Brabant 

Flandre  occidentale 

Flandre   orientale 

152 
3i4 
248 
298 
441 
342 
206 
225 
357 

907  506 

1  392  432 

853  818 

1  088  320 

1  200  131 

873  629 

258  153 

227  360 

359  198 

2 

52 

7 

5 

78 

208 

8 

219 

191 

Hainaut 

Liège 

Limbourg 

Luxembourg 

Namur 

Dans  la  province  d'Anvers,  il  n'existe  de  distribution  qu'à  Anvers 
et  à  Turnhout.  La  société  qui  assure  le  service  d'Anvers  fournit  éga- 
lement l'eau  filtrée  de  la  Nèthe  aux  communes  de  Borgerhout,  Ber- 
chem,  Mortsel,  Contich,  Hove  et  Hoboken,  dont  la  population  glo- 
bale est  de  94  415  habitants.  Les  493  383  habitants  des  144  autres 
communes  de  la  province  en  sont  réduits  à  consommer  les  eaux  qu'ils 
peuvent  se  procurer  sur  place. 

Dans  les  deux  Flandres,  douze  distributions  procurent  à  280  822  habi- 
tants des  eaux  qui,  considérées  en  général,  laissent  autant  à  désirer 
sous  le  rapport  de  la  qualité  que  de  la  quantité.  Et,  comme  la  popula- 
tion globale  de  ces  deux  provinces  s'élève  à  1942  138  habitants,  il 
reste  à  alimenter,  par  voie  centrale,  1  661  316  habitants. 

Enfin,  dans  le  Limbourg,  il  existe  huit  distributions.  Mais,  à  l'excep- 
tion de  celle  qui  a  été  créée  pour  les  besoins  de  Saint-Trond  et  de 
Velm,  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  des  six  autres  cinq  sont  insi- 
gnifiantes au  point  de  vue  du  débit  et  du  développement  et  que  la 
sixième  doit  être  profondément  remaniée,  si  l'on  considère  la  mau- 
vaise qualité  de  ses  eaux  :  il  s'agit  de  Hassclt. 

On  pourrait  également  dresser  le  bilan  des  diverses  régions  du 
Hainaut  et  du  Brabant  :  mais  les  différences  que  ce  travail  de  compa- 
raison ferait  constater  n'ajouteraient  rrien  à  la  conclusion  qui  se 
dégage  des  données  précédentes,  à  savoir  qu'il  manque  à  la  basse 
Belgique  un  élément  essentiel  de  salubrité  :  l'eau  pure  en  abondance, 
distribuée  sous  pression. 

La  Belgique  peut,  au  point  de  vue  des  ressources  aquifères,  être 
divisée  en  quatre  zones  qui  sont,  en  partant  du  Nord  : 


(1)  Il  est  à  noter  que  le  nombre  des  communes  alimentées  n'est  pas  nécessaire- 
ment égal  à  celui  des  distributions,  qu'il  peut  leur  être  supérieur  ou  inférieur, 
attendu  que,  d'une  part,  il  existe  quinze  associations  intercommunales  groupant  qua- 
rante-trois communes,  et  que,  d'autre  part,  dans  certains  cas,  on  s'est  vu  obligé 
d'établir  des  prises  et  des  conduites  distinctes  à  l'usage  de  sections  ou  de  hameaux 
appartenant  à  une  seule  commune,  mais  trop  distants  l'un  de  l'autre  pour  parti- 
ciper à  une  distribution  unique. 
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1.  Zone  aquifère  à  eau  potable  filtrée  au  sable,  de  la  région  Ess- 
chen,  Ryckevorsel,  Moll,  Lommel. 

2.  Zone  privée  d'eau  potable,  à  sol  parfois  sableux  (nord  des 
Flandres)  trop  peu  épais  pour  assurer  la  filtration  et  le  débit,  ou  à  sol 
et  sous-sol  formés  d'argile  de  grande  épaisseur,  non  perméables.  Les 
puits  artésiens  eux-mêmes,  creusés  dans  cette  région,  fournissent 
souvent  des  eaux  minéralisées  impropres  à  la  consommation. 

3.  Zone  aquifère  par  excellence,  à  sol  parfois  rétentif,  mais  à  sous- 
sol  sableux  de  grande  épaisseur,  perméable,  doué  de  propriétés 
filtrantes  absolues,  pouvant  fournir  de  grandes  quantités  d'eaux 
excellentes,  assez  souvent  chargées  d'un  peu  de  carbonate  de  chaux. 

4.  Zone  aquifère  très  variable  selon  que  le  sol  est  constitué  par  des 
calcaires  rocheux  primaires  ou  par  des  roches  quartzeuses  ou  quartzo- 
argileuses. 

La  région  à  sous-sol  calcaire  peut  produire  de  grands  débits,  mais 
la  fi  H  ration  des  eaux  de  surface  n'étant  que  rarement  réalisée  à  cause 
du  régime  de  circulation  de  l'eau  dans  des  fissures  et  dans  des  canaux 
souterrains,  les  émergences  qui  tiennent  lieu  de  sources  donnent 
des  eaux  qu'il  y  a  toujours  lieu  de  considérer  comme  suspectes. 

La  zone  aquifère  du  nord,  bien  que  assez  restreinte  sur  notre  terri- 
toire, peut  être  appelée  à  satisfaire  des  besoins  considérables. 

Le  sol  lui-même  étant  uniformément  perméable,  l'infiltration  des 
eaux  de  pluie  se  fait  partout  à  la  fois  sur  de  vastes  surfaces. 

Le  sable  constituant  le  sol  et  le  sous-sol  est  de  grain  assez  grossier, 
dépourvu  de  ciment  argileux,  et  il  offre  une  grande  facilité  à  la  cir- 
culation souterraine. 

L'épaisseur  de  la  masse  liquide  peut  atteindre  20  mètres.  C'est  la 
région  de  Moll,  où  le  sable  présente  une  pureté  remarquable,  qui 
paraît  être  le  point  le  plus  favorable  à  notre  projet  d'alimentation. 

La  zone  privée  d'eau  potable  et  comprenant  bon  nombre  de  villes 
importantes,  telles  que  Ostende,  Bruges,  Courtrai,  Gand,  Malines, 
Anvers  et  Hasselt,  ne  peut  guère  espérer,  ainsi  que  de  nombreuses 
tentatives  infructueuses  l'ont  montré,  songera  s'approvisionner  d'eau 
potable  sur  son  propre  territoire,  au  moyen  de  puits  artésiens. 

La  zone  moyenne,  à  sources  vraies,  c'est-à-dire  à  eau  réellement 
filtrée,  quoique  riche,  n'offre  de  larges  ressources  que  pour  l'alimen- 
tation de  son  territoire.  On  ne  pourrait  songer  à  en  distraire  des 
quantités  importantes  pour  les  envoyer  dans  la  région  dépourvue 
d'eau  potable. 

Enfin  la  région  rocheuse  n'est  riche  que  le  long  de  la  large  bande 
calcaire  qui  la  traverse.  Comme,  de  nos  jours,  cette  région  se  peuple 
graduellement  et  que  les  travaux  de  captage  y  sont  chaque  année 
plus  nombreux,  on  reconnaîtra  sous  peu  qu'elle  ne  possède  en 
somme  que  ce  qui  lui  sera  strictement  nécessaire  pour  l'avenir. 

En  résumé,  pour  alimenter  la  vaste  région  privée  d'eau  potable, 
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qui  représente  près  du  quart  de  la  Belgique,  il  n'existe  de  réellement 
disponible  que  la  zone  septentrionale  où,  d'ici  à  longtemps,  on  ne 
peut  prévoir  de  besoins  locaux  en  rapport  avec  la  production 
possible. 

C'est  donc  dans  cette  zone  nord  qu'il  y  a  lieu  de  puiser  l'eau 
potable  destinée  à  aller  vivifier  une  région  prospère,  mais  dont  l'état 
sanitaire  révèle  la  pénurie  trop  accentuée  de  l'un  des  éléments  les  plus 
indispensables  à  la  santé  et  à  la  vie. 

En  fin  de  compte,  la  région  aquifère  nord  semble  définitivement 
destinée  à  pourvoir,  avec  aisance,  à  l'alimentation  de  la  zone,  si 
importante  du  pays,  où  les  conditions  hydrologiques  sont,  malheu- 
reusement, franchement  défavorables. 

Une  distribution  régionale  basée  sur  le  captage  des  eaux  de  la 
Campine  anversoise  pourra  être  établie  aisément,  sans  exiger  des 
travaux  importants  et  sans  entraîner  des  dépenses  exagérées. 

Avant  d'esquisser  le  projet  qui  est  à  l'étude,  il  convient  de  se 
demander  quels  pourraient  être  les  volumes  d'eau  nécessaires  pour 
assurer  un  service  de  distribution  parfait  aux  populations  si  denses 
des  deux  Flandres  et  de  la  province  d'Anvers.  On  sait  que  la  consom- 
mation d'eau  dépend  d'un  grand  nombre  de  circonstances  et  qu'elle 
varie  notamment  avec  l'importance  de  l'agglomération  à  desservir. 
Les  chiffres  suivants  représentent  les  besoins  habituels  : 

Villages 45  à    50  litres  par  tète  et  par  jour. 

Villes  dont  la  population  ne  dépasse 

pas  5  000  habitants 50  à    60  —  — 

Villes  plus  importantes 60  à  100  —  — 

Si  l'on  applique  ces  coefficients  aux  villes  et  communes  des  deux 
Flandres  et  de  la  province  d'Anvers,  on  reconnaît  qu'une  adduction 
quotidienne  de  100000  mètres  cubes  permettrait  d'alimenter 
1  700  000  habitants,  à  raison  de  60  litres  environ  par  tête,  moyenne 
légèrement  supérieure  à  celle  que  donnerait  le  calcul  basé  sur  les 
données  qui  précèdent. 

Si  Ton  tient  compte  des  ressources  naturelles  dont  il  a  été  question, 
de  la  puissance  de  la  nappe,  de  la  facilité  avec  laquelle  l'eau  peut 
circuler  dans  ces  sables  meubles,  de  l'étendue  du  cône  d'appel  que 
créerait  un  rabattement  de  quelques  mètres,  il  est  hors  de  doute  que 
le  puisage  journalier  de  ces  100000  mètres  cubes  d'eau  au  sein  d'un 
réservoir  colossal  ne  compromettrait  en  rien  son  existence. 

Les  stations  de  pompage  seraient  établies  dans  la  région  de  Moll, 
à  une  faible  distance  d'une  voie  ferrée  qui  assurerait  l'arrivée  du  char- 
bon nécessaire  aux  usines  élévatoires.  L'eau  serait  captée  à  grande 
profondeur  au  moyen  de  puits  filtrants.  Un  aqueduc  la  conduirait  par 
gravité  jusqu'aux  environs  de  Wetteren  ;  sur  son  parcours,  il  livrerait 
les  volumes  nécessaires  pour  l'alimentation  des  villes  etcommunes  qui 
auraient  la  charge  de  les  relever  suivant  leurs  besoins.  Il  est  à  noter 
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que  la  conduite  d'amenée  traverserait  les  régions  les  moins  peuplées. 
A  Wetteren,  une  station  de  pompage  foulerait  l'eau  dans  un  réservoir 
de  grande  capacité  que  nous  évaluons  provisoirement  à  100  000  mètres 
cubes.  Établi  à  Hauthem-Saint-  Liévin  à  la  cote  87,  ce  réservoir  domi- 
nerait tout  le  bas  pays  et  assurerait  le  service  sous  pression  des  villes 
de  Gand,  Lokeren,  Saint-Nicolas,  Termonde,  Alost  et  Grammont, 
et  de  tous  les  bourgs,  bourgades  et  villages  compris  entre  la  ligne 
ferrée  de  Tournai  à  Lessines,  l'Escaut  et  la  Dendre. 

Une  colonne  partant  du  réservoir  à  la  cote  87  irait  alimenter  un 
réservoir  de  25  000  mètres  cubes  occupant  à  Warneghem-Lede  la 
cote  69  et  destiné  à  desservir  la  région  comprise  entre  le  canal  de 
Gourtrai  à  Hautryve,  la  Lys  et  l'Escaut. 

Enfin,  à  Zonnebeke,  un  troisième  réservoir,  de  25  000  mètres  cubes, 
également  placé  à  la  cote  58,  engloberait  dans  son  service  les  villes  et 
communes  comprises  entre  la  frontière  française,  l'Yser  et  la  Mande). 

Indépendamment  de  ces  trois  réservoirs  régionaux,  il  y  aurait  natu- 
rellement à  en  prévoir  d'autres  destinés  à  régulariser  le  service  des 
villes  et  des  groupes  de  communes.  Tel  est  le  schéma  qui  a  été  tracé 
pour  l'étude  du  projet. 

COMPAGNIES  INTERCOMMUNALES.  —  Sans  attendre  l'inter- 
vention d'une  loi  (1),  bon  nombre  de  communes  belges  se  sont  grou- 
pées pour  créer  à  leur  usage  un  service  commun  de  distribution  d'eau. 
Il  existe  actuellement  15  associations  de  l'espèce  qui  assurent  l'ali- 
mentation de  64  communes  représentant  une  population  totale  de 
600  000  habitants:  les  sommes  dépensées  ou  engagées  s'élèvent  à 
plus  de  20  000  000  de  francs. 

La  compagnie  intercommunale  des  eaux  de  l'agglomération  bruxel- 
loise tient  le  premier  rang  dans  l'ordre  chronologique  et  par  l'impor- 
tance de  l'œuvre  qu'elle  a  entreprise  et  des  agglomérations  qu'elle 
dessert.  Elle  a  eu  essentiellement  pour  but,  à  son  origine,  d'amener  à 

(1)  Un  projet  de  loi  relatif  aux  associations  de  communes  et  de  particuliers  pour 
l'établissement  de  services  de  distribution  d'eau  a  été  soumis  par  le  gouvernement 
belge  aux  délibérations  des  Chambres  le  9  avril  1907.  Il  a  pour  objet  de  permettre 
aux  communes,  moyennant  l'avis  de  la  Députation  permanente  du  Conseil  provin- 
cial et  l'approbation  du  Roi,  de  s'associer  entre  elles  ou  avec  des  particuliers,  dans 
la  forme  des  sociétés  anonymes  ou  coopératives,  pour  établir  ou  alimenter  des 
services  de  distribution  d'eau.  Dans  l'exposé  des  motifs,  M.  le  ministre  de  l'Agri- 
culture, après  avoir  signalé  les  avantages  que  peut  procurer  l'union  des  adminis- 
trations locales  en  vue  d'oeuvres,  de  travaux  ou  de  surveillance  d'utilité  publique 
intercommunale  (crédit  communal,  chemins  de  fer  vicinaux  —  amélioration  et 
entretien  de  voies  de  grande  communication  —  fondation  et  entretien  d'écoles  et 
d'établissements  hospitaliers,  installation  et  exploitation  d'abattoirs,  création  de 
services  de  désinfection,  de  réseaux  d'égouts,  organisation  du  nettoiement  public, 
destruction  des  immondices),  a  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  d'application  du  prin- 
cipe des  associations  intercommunales  plus  naturellement  indiquée,  plus  manifes- 
tement aisée  et  opportune,  plus  incontestablement  légitime  dans  son  objet,  que 
l'accord  intervenant  entre  communes  pour  réaliser  l'amenée,  jusqu'à  leurs  terri- 
toires respectifs,  d'eaux  alimentaires  captées  et  surveillées  à  frais  communs,  con- 
duites par  une  même  canalisation  et  réparties  suivant  les  besoins  de  chacune. 
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plusieurs  des  faubourgs  de  la  capitale  et  secondairement  de  fournir  à 
plusieurs  localités  situées  sur  le  trajet  de  son  aqueduc,  les  eaux  de 
la  région  calcaire  du  Bocq,  petite  rivière  de  la  province  de  Namur. 
Récemment,  elle  a  acquis,  dans  la  province  de  Liège,  la  propriété 
des  sources  de  Modave,  qu'elle  se  proposait  d'utiliser  en  faveur  des 
villes  balnéaires  du  littoral  ;  mais  il  se  pourrait  qu'elle  fût  amenée 
à  les  réserver  à  l'agglomération  bruxelloise,  qui  se  développe  avec 
une  rapidité  telle  qu'il  est  prudent  de  songer  à  l'adduction  de  volumes 
d'eau  supplémentaires. 

Nous  ne  décrirons  pas  la  distribution  du  Bocq,  parce  qu'elle  ne  dif- 
fère pas  de  celles  que  l'on  a  effectuées  dans  maintes  régions  pour  le 
service  de  grandes  villes  et  qu'il  nous  paraît  plus  intéressant  de  mon- 
trer ce  qui  a  été  réalisé  dans  une  zone  rurale  où  la  pénurie  d'eau  se 
faisait  cruellement  sentir  et  où  il  fallait  utiliser  de  la  façon  la  plus 
judicieuse  des  ressources  très  restreintes. 

Intercommunales  du  Condroz.  —  L'exposé  fait  par  M.  Ha- 
chez, inspecteur  principal  au  ministère  de  l'Agriculture  de  Bel- 
gique, des  conditions  d'établissement  des  Intercommunales  du 
Condroz  est  intéressant  à  plus  d'un  titre  (1). 

Il  dénote,  de  la  part  des  fonctionnaires  du  Gouvernement  et  du 
Service  technique  provincial  qui  ont  pris  part  à  l'élaboration  des 
projets,  une  conception  fort  nette  de  leur  rôle  de  conseils  des 
petites  communes. 

Si  l'on  songe  à  la  fâcheuse  situation  des  nombreux  villages  (dont 
l'énumération  sera  donnée  plus  loin)  situés  en  pleine  région  cal- 
caire pour  la  plupart,  privés  d'eau  par  conséquent,  à  la  pauvreté  de 
leur  budget,  à  l'horreur  du  paysan  pour  le  mot«  dépense  »,  aux  riva- 
lités politiques  qui  allument  la  discorde,  on  se  convaincra  des  diffi- 
cultés qui  ont  dû  .être  surmontées  avant  d'arriver  à  établir  l'accord 
entre  tant  d'intérêts  en  présence,  et  de  l'importance  du  résultat 
obtenu. 

Depuis  une  dizaine  d'années,  une  distribution  d'eau  intercommu- 
nale assurait  l'alimentation  des  communes  de  Clavier,  Terwagne, 
Seny,  et  du  hameau  de  Béemont,  situé  sous  Warzée,  soit  une  popula- 
tion d'environ  2  000  habitants. 

La  source  captée  en  1895  sort  du  calcaire  sur  le  territoire  de  la 
commune  des  Avins,  au  pied  du  talus  du  chemin  de  fer  de  Statte  à 
Ciney,  à  quelques  mètres  du  Hoyoux.  Son  débit  n'est  jamais  des- 
cendu au-dessous  de  15  litres  à  la  seconde,  ou  de  1  300  mètres  cubes 
en  vingt-quatre  heures.  On  n'en  utilisait  qu'une  faible  partie  :  un 
moteur  hydraulique  installé  sur  le  Hoyoux,  à  proximité  de  la  source, 
refoulait  dans  un  réservoir  de  600 mètres  cubes,  établie  la  limite  de 
Clavier  et  de  Bois-Borsu,  3  litres  par  seconde  ou  260  mètres  cubes 

(1)  Annales  des  travaux  publics  de  Belgique,  1905. 
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par  jour,  volume  largement  suffisant  pour  la  consommation  journa- 
lière de  la  population  tributaire  du  réseau  existant  (fig.  89). 

Le  projet  qui  a  été  récemment  réalisé  est  dû  à  M.  Halleux,  ingé- 


nieur du  Service  technique  de  la  province  de  Liège  ;  il  consiste  : 
1  °  A  développer  le  réseau,  en  l'étendant  aux  communes  de  Warzée, 
Bois-Borsu,  les  Avins  et  Bende-Jenneret  ; 
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2°  A  créer  un  |  second  service  d'eau  n'ayant  de  commun  avec  le 
premier  que  les  tuyaux  de  captage,  pour  les  communes  de  Pailhe, 
Vyle-Tharoul,  Modave,  Linchet,  Vierset-Barse  et  Havelange. 

Deux  distributions  intercommunales  sont  donc  accolées  l'une  à 
l'autre.  L'accord  n'a  pu  s'établir  pour  les  fusionner  en  une  seule 
association  qui  aurait  embrassé  treize  communes.  On  peut  le 
regretter  au  point  de  vue  du  principe  ;  mais  les  installations  pro- 
prement dites  n'auraient  guère  subi  de  modifications,  si  l'on  en  eût 
fait  un  tout. 

Nous   exposerons  rapidement  les  particularités  les  plus  intéres 
santés  de  chacune  d'elles. 

A.  Premier  groupe.  —  Le  premier  groupe,  qui  représente  l'exten- 
sion de  l'association  primitive,  comprend  sept  communes  dont 
la  population  totale  ne  dépasse  guère  4  500  habitants.  A  raison  de 
100  litres  par  jour-habitant,  son  alimentation  exige  450  mètres  cubes, 
chiffre  auquel  il  faut  ajouter  20  mètres  cubes  pour  le  service  du 
chemin  de  fer  vicinal  de  Clavier  au  Val-Saint-Lambert.  Il  faut  donc, 
au  minimum,  refouler  sans  arrêt  5\44  par  seconde  dans  le  réservoir. 

L'usine  en  service  ne  pouvant  fournir  ce  travail,  on  en  a  établi 
une  seconde  à  Grand- Avin  ;  un  coup  d'eau  du  Hoyoux  a  été  acquis 
à  cette  fin;  une  roue  Sagebien,  de  9  mètres  de  diamètre  et  de 
Jm,50de  largeur,  fonctionnant  sous  une  chute  motrice  de  3m,07,  avec 
un  débit  qui  ne  descend  pas  au-dessous  de  300  litres  par  seconde, 
fournit  le  supplément  de  travail  nécessaire.  Les  deux  installations 
motrices,  qui  refoulent  dans  la  même  conduite,  peuvent  élever 
ensemble  7  litres  d'eau  par  seconde  ;  elles  laissent  donc  une  marge 
suffisante  pour  les  besoins  futurs. 

La  capacité  du  réservoir  de  Clavier  (600  mètres  cubes)  répon- 
dait à  toutes  les  nécessités.  On  s'est  cependant  vu  contraint  de 
créer,  au-dessus  de  cet  ouvrage,  un  compartiment  nouveau,  en 
béton  armé,  pour  l'alimentation  du  village  de  Bois-Borsu  :  certaines 
bornes-fontaines  de  cette  agglomération  se  trouvent,  en  effet,  à  une 
altitude  telle  que  le  bassin  actuel  n'eût  pu  leur  fournir  l'eau  sous 
une  pression  convenable. 

Indépendamment  de  ce  réservoir  supplémentaire,  qui  contient 
100  mètres  cubes,  on  en  a  établi  un  de  50  mètres  cubes  pour  Grand- 
Avin  ;  un  autre  de  20  mètres  cubes,  pour  Petit-Avin  :  un  troisième 
de  80  mètres  cubes,  pour  Warzée  et  les  agglomérations  avoisinantes  ; 
un  quatrième  de  15  mètres  cubes  pour  Bende,  et  enfin  deux  autres, 
ayant  respectivement  20  mètres  cubes  et  10  mètres  cubes,  pour  les 
parties  haute  et  basse  de  Jenneret.  Les  deux  premiers  sont  ali- 
mentés par  la  colonne  de  refoulement  ;  les  autres  sont  tributaires  du 
réservoir  principal  de  Clavier. 

La  contenance  de  chacun  de  ces  bassins  est  sensiblement  égale  à 
la  consommation  journalière  de  la  population  qu'il  alimente. 
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En  multipliant  ainsi  les  ouvrages  d'emmagasinement,  en  les 
rapprochant  des  centres  à  desservir,  on  a  été  naturellement  autorisé 
à  prévoir  l'emploi  d'une  tuyauterie  de  petit  diamètre  :  à  part  la  con- 
duite principale  de  Bois-Borsu,  qui,  eu  égard  à  la  faible  pression,  a 
été  construite  en  tuyaux  de  0m,18,  on  ne  dépasse  nulle  part  le  dia- 
mètre de  0m,15. 

Les  canalisations  nouvelles  ont  un  développement  total  d'environ 
30  kilomètres.  Ajoutées  aux  conduites  existantes,  elles  constituent, 
avec  la  colonne  de  refoulement,  un  |réseau  de  plus  de  61  kilomètres 
de  longueur,  alimentant  123  bornes-fontaines. 

B.  Second  groupe.  —  Les  installations  du  second  groupe,  appelées 
à  desservir  une  population  de  5  300  habitants,  comprennent  : 

1°  Une  usine  élévatoire  hydraulique  sur  le  Hoyoux,  au  lieu  dit 
Corbeaumont,  entre  les  deux  usines  du  premier  groupe.  Le  moteur 
fonctionne  sous  une  chute  de  5m,536  et  est  capable  d'élever,  vers  les 
réservoirs,  le  débit  de  8  litres  par  seconde,  qui  reste  disponible  au 
captage,  après  prélèvement  des  7  litres  attribués  [au  premier 
groupe  ; 

2°  Une  conduite  de  refoulement  qui,  en  même  temps  qu'elle  porte 
au  réservoir  d'Havelange,  situé  à  son  extrémité,  le  débit  de  2  litres 
par  seconde  destiné  à  ce  village,  déverse  en  cours  de  route  le  surplus 
ou  6  litres  par  seconde,  dans  le  puisard  de  tête  de  la  canalisation 
maîtresse  de  distribution  qui  doit  alimenter  les  communes  de  Pailhe, 
Vyle-Tharoul,  Modave,  Linchet  et  Vierset-Barse  ; 

3°  La  canalisation  maîtresse  de  distribution,  qui  se  développe  sur 
9  kilomètres  de  longueur  entre  ce  puisard  de  tête  et  le  réservoir  de 
Vierset-Barse  ; 

4°  De  nombreux  réseaux  distributeurs,  tributaires  de  cette  conduite 
principale.  Il  est  à  noter  qu'aucun  d'eux  n'est  relié  directement  à  la 
conduite  nourricière  :  celle-ci  déverse  le  volume  d1eau  destiné  à 
chaque  réseau  local  dans  un  puisardj  ou  un  réservoir,  d'où  part 
l'artère  principale  de  la  distribution. 

Cette  solution  offre  des  avantages  sérieux  (1)  :  la  canalisation 
maîtresse  débite  en  permanence,  pour  l'alimentation  des  réservoirs 
locaux,  le  volume  d'eau  qu'elle  doit  porter  à  chacun  d'eux  pour  les 
besoins  des  différentes  agglomérations;  comme  ce  volume  se  répartit 
entre  les  vingt-quatre  heures  du  jour,  le  débit  de  la  conduite  maîtresse 
est  relativement  faible  et,  partant,  son  diamètre  est  réduit  :  il  ne 
dépasse  pas  0m,135  ;  en  deuxième  lieu,  ainsi  que  nous  en  avons  déjà 
fait  la  remarque,  comme  chacun  des  réseaux  distributeurs  a  son 
réservoir  alimentaire  à  proximité  immédiate,  ce  qui  a  permis  d'éta- 
blir les  conduites  en  tuyaux  de  petit  diamètre,  les  pertes  de 
charge  sont   très  atténuées  ;   enfin,  si   l'on  règle  la  prise  d'eau  de 

(1)  Il  n'a  pas  été  possible  de  l'appliquer  à  la  distribution  du  premier  groupe  :  la 
disposition  du  réseau  existant  ne  l'a  pas  permis. 
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chacun  des  bassins  de  manière  à  ce  qu'elle  débite,  en  vingt-quatre 
heures,  un  volume  d'eau  sensiblement  égal  à  la  consommation  jour- 
nalière de  la  population  qui  en  dépend,  les  gaspillages  ou  les  fuites 
qui  peuvent  se  produire  dans  l'un  des  réseaux  sont  sans  influence 
sur  l'alimentation  et  le  fonctionnement  des  autres  canalisations 
distributrices. 

Les  réservoirs  sont  au  nombre  de  huit  ;  leur  capacité  respective 
est  indiquée  ci-après  : 

Réservoir  d'Havelange 192  mètres  cubes . 

—  de  Saint-Fontaine 15  — 

—  de  Pailhe 36  — 

—  de  Vyle-Tharoul 63  — 

—  de  Pont-de-Bonne 13,5  — 

—  de  Limet 24  — 

—  de  Modave  et  Linchet 63  — 

—  de  Vierset-Barse 135  — 

La  longueur  totale  des  canalisations  du  second  groupe  :  amenée, 
refoulement,  canalisation  maîtresse  et  conduites  de  distribution,  est 
de  51  kilomètres;  le  nombre  des  bornes-fontaines  qui  y  sont  raccor- 
dées s'élève  à  109. 

On  peut  compter  que  le  coût  définitif  des  deux  distributions  d'eau 
intercommunales  réunies  se  rapprochera  de  1000  000  de  francs,  soit 
100  francs  environ  par  habitant. 

Ajoutons  que  les  installations  sont  susceptibles  d'extension  et 
que  déjà  il  est  question  d'admettre  de  nouvelles  communes  dans 
l'un  des  groupes. 

Distribution  régionale  de  l'Alb  wurtembergeoise  (1).  — 
L'Alb  de  Souabe,  dépendance  du  Jura,  couvre  le  Wurtemberg  d'une 
frontière  à  l'autre  ;  le  Heuberg  représente  sa  partie  la  plus  élevée,  et 
sa  déclivité  vers  le  Danube  constitue  le  Haardt.  A  l'est  de  la  Lauchert 
commence  sa  section  la  plus  importante,  la  véritable  Alb  wùrtembei- 
geoise,  ou  RauheAlb. 

Le  massif  de  l'Alb  est  constitué  par  une  roche  calcaire  d'une 
puissance  de  150  à  200  mètres,  revêtue  çà  et  là  d'une  mince  couche 
de  terre  arable  dont  l'épaisseur  ne  dépasse  souvent  pas  la  hauteur 
d'une  main.  Toute  la  surface  de  l'Alb  est  recouverte  de  bruyères  et  de 
terrains  pierreux,  coupés  par  des  champs  sans  arbres  et  où  se  trouven  t 
disséminées  par  groupes  des  forêts  de  hêtres.  En  réalité,  ce  plateau 
est  une  plaine.  Par  suite  de  l'alternance  de  bancs  calcaires  avec  des 
marnes  légèrement  fusées,  il  est  résulté  des  formations  successives 
de  terrasses  et  de  collines  arrondies  qui  sont  interrompues  et 
traversées  par  des  vallées  profondément  échancrées. 

Les  premières  agglomérations  humaines  se  sont  établies  sur  l'Alb 

(1)  E.  Grahn,  Die  stadtische  Wasseroersorguncf  im  Deutschen  Reiche  sowie  in 
einiyen  Nachbarlândern,  1902,  Bd.  II,  le  Heft,  S.  481. 
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aux  endroits  où  une  épaisse  couche  de  terre  s'est  fixée  dans  les 
affaissements  riches  en  argile  et  susceptibles  de  retenir  les  eaux 
pluviales,  ainsi  que  sur  les  hauteurs  formées  de  sables  et  de  marnes 
qui  semblent  être  les  vestiges  de  la  couverture  tertiaire  ou  d'anciens 
glaciers  et  qui  conservent  les  eaux  météoriques  ;  ce  n'est  que  là,  en 
effet,  que  l'on  pouvait  se  procurer  de  l'eau  d'une  façon  régulière. 
Dans  les  autres  parties  de  l'Alb,  on  en  est  réduit  à  se  contenter  des 
eaux  qui  tombent  directement  du  ciel. 

Bien  que,  dans  cette  région  élevée,  la  chute  annuelle  soit  plus 
forte  et  la  température  moyenne  de  Tannée  plus  basse  que  dans  le 
pays  bas  (880  millimètres  et  3°,1  C.  contre  570  millimètres  et  9°,6  G.  à 
Stuttgart,  b  répartition  temporaire  de  la  pluie  y  est  néanmoins 
beaucoup  plus  défavorable  (124  jours  de  pluie  dont  52  de  neige,  par 
conséquent  72  jours  de  pluie  proprement  dits  contre  153  jours  de 
pluie  à  Stuttgart).  En  outre,  il  y  a  lieu  de  considérer  que  l'emmaga- 
sinement  des  eaux  météoriques  est  quasi  impossible,  car,  après  avoir 
saturé  le  sol  qui  recouvre  la  roche,  l'eau  suit  les  surfaces  inclinées 
et  se  perd  dans  les  crevasses,  sans  jamais  constituer  des  ruisseaux; 
rencontrant  des  affaissements  qui  se  trouvent  entre  les  hauteurs 
rocheuses,  elle  disparaît  complètement.  Ces  engouffrements  se  font 
par  des  ouvertures  circulaires  à  parois  escarpées,  d'une  profondeur 
de  5  à  12  mètres,  qui  sont,  les  unes  tapissées  d'herbes  ou  de  buis- 
sons, les  autres  complètement  dénudées.  Ces  entonnoirs  sont  très 
nombreux  et  répartis  sur  la  surface  entière  de  l'Alb  :  ils  se  multi- 
plient continuellement,  grâce  à  l'action  corrodante  des  eaux  météo- 
riques chargées  d'acide  carbonique,  qui  lavent  et  dissolvent  les 
roches  calcaires  et  dolomitiques.  On  est  en  présence  d'un  crible 
découvert  sous  lequel  se  trouvent  des  milliers  de  crevasses  et  de 
fentes  conduisant  à  des  cavernes  et  à  des  couloirs. 

La  région  est  caractérisée  par  l'absence  de  sources  et  de  cours 
d'eau  et  par  la  sécheresse  des  vallées  ;  et,  comme  le  creusement 
de  puits  ne  pouvait  donner  de  résultat,  les  habitants  ne 
disposaient  naguère,  quand  il  ne  pleuvait  pas,  que  de  l'eau  venant 
des  hauteurs  et  directement  recueillie.  Ce  n'est  qu'à  une  profondeur 
inaccessible  qu'existent  des  couches  d'argile  capables  de  retenir  l'eau 
et,  par  conséquent,  de  servir  de  fond  aux  réservoirs  souterrains,  dont 
les  déversoirs  apparaissent  au  pied  septentrional  et  au  pied  méridional 
de  la  montagne  pour  constituer  les  sources  du  Rhin  et  du  Danube. 

On  conçoit  que,  dans  ces  conditions,  on  en  était  réduit  à  recueillir 
dans  des  citernes  plus  ou  moins  étanches  l'eau  tombant  sur  les 
toitures  et,  pour  le  bétail,  à  créer  des  mares  dans  des  dépressions 
de  terrain  artificiellement  revêtues  d'une  couche  d'argile.  L'iné- 
gale répartition  des  jours  de  pluie  au  cours  de  l'année,  la  séche- 
resse habituelle  et  quasi  absolue  régnant  en  certains  mois  avaient 
pour    conséquence    l'extrême    irrégularité     de    l'alimentation     et 
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une  pénurie  lamentable  à  certaines  époques.  Dans  les  années  de 
sécheresse,  l'eau  faisait  même  complètement  défaut,  d'où  la  nécessité 
de  s'en  procurer  d'une  façon  très  onéreuse  dans  des  localités 
situées  au  fond  des  vallées  et  jusqu'à  une  distance  de  12  kilo- 
mètres. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  de  septembre  1865  à  jan- 
vier 1866,  190  chariots,  chargés  chacun  de  deux  ou  trois  tonneaux 
d'eau,  étaient  conduits  journellement  du  village  de  Jutten  à  trois 
localités  de  l'Alb,  dont  les  habitants  payaient  l'eau  à  raison  de  5  marks 
le  mètre  cube. 

De  1865  à  1867,  un  projet  pour  l'alimentation  en  eau  des  com- 
munes de  la  Rauhe  Alb  fut  élaboré  par  le  Dr  Garl  von  Ehmann.  Il 
était  basé  sur  l'élévation  artificielle  de  l'eau  des  vallées  ;  on  devait 
utiliser  comme  moteurs,  pour  chacun  des  huit  groupes  prévus, 
la  puissance  hydraulique  de  l'un  des  huit  cours  d'eau  suivants  :  YEyl, 
la  Filz,  et  YEchaz,  du  côté  nord  ;  la  Blau,  VAich,  la  Schmiech  et  les 
deux  Lauter,  du  côté  sud  de  l'Alb.  Ultérieurement  le  groupe  VIII  fut 
scindé. 

L'exécution  de  tous  ces  ouvrages  demanda  dix  années  (1870-1880). 

Un  peu  plus  tard,  de  1886  à  1899,  on  constitua  5  nouveaux  groupes 
(X-XIV)  et  l'on  établit  en  outre  les  distributions  du  Heuberg  et  de 
Hàrtsfeld-Aalbuch. 

L'idée  directrice  du  projet  de  C.  von  Ehmann,  à  laquelle  son 
successeur,  H.  Ehmann,  est  demeuré  fidèle,  était  d'élever  au  moyen 
de  pompes  mues  par  des  forces  hydrauliques  et  installées  dans 
la  vallée,  le  produit  d'un  certain  nombre  de  sources  et  de  l'amener 
par  des  conduites  en  fonte  sur  les  hauteurs  de  la  Rauhe  Alb  dans 
des  réservoirs  d'où  elle  devait  être  répartie,  par  l'intermédiaire 
de  conduites  fermées,  entre  les  communes  favorablement  situées. 

On  se  trouvait  en  présence  de  deux  difficultés  :  l'une  consistait  à 
grouper  les  localités  en  tenant  compte  de  leur  altitude  réciproque, 
de  leur  éloignement  mutuel  et  de  leurs  besoins  ;  la  seconde  à  faire 
choix,  pour  chaque  groupe,  d'un  lieu  de  prise  situé  dans  des  con- 
ditions telles  qu'au  voisinage  on  pût  se  procurer  une  force  hydrau- 
lique suffisante  pour  le  relèvement  artificiel  de  leau.  G.  von 
Ehmann  ne  voulait  employer  que  des  moteurs  hydrauliques  pour 
actionner  les  pompes,  réservant  les  petites  machines  à  vapeur  pour 
les  cas  d'accident.  Cette  dernière  éventualité  ne  s'est  présentée 
qu'en  ce  qui  concerne  les  5  premiers  groupes,  qui  ont  réclamé  ulté- 
rieurement l'installation  de  4  machines  à  vapeur  et  d'un  moteur 
à  pétrole.  Des  7  autres  groupes  établis  par  H.  Ehmann,  1  a  utilisé 
exclusivement  des  moteurs  hydrauliques,  2  exclusivement  des  mo- 
teurs à  vapeur,  tandis  que  pour  les  4  autres,  dès  le  principe,  3  ma- 
chines à  vapeur  et  1  moteur  à  benzine  ont  dû  être  installés  pour  servir 
de  réserve. 

Dans    la  détermination   des  quantités  d'eau  nécessaires  pour  les 
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diverses  localités,  on  a  dû  tenir  compte  du  nombre  de  têtes  de  bétail  ; 
on  a  fixé  les  consommations  d'eau  suivantes  :  pour  une  vache, 
40  litres  au  moins  par  jour  et  60  litres  au  plus  ;  pour  un  bœuf,  35  à 
50  litres;  pour  une  bête  de  trait,  25  litres  ;  pour  un  cheval  de  rapport, 
40  à  50  litres  :  pour  un  porc  20  litres  ;  pour  un  mouton,  2l,5. 
Y  compris  l'eau  pour  le  bétail,  on  a  admis  comme  ration  d'eau 
moyenne  75  litres  par  jour  et  par  habitant,  et  pour  le  calcul  de  la 
capacité  de  débit  des  installations,  comme  consommation  maxima 
éventuellement  nécessaire  en  vingt-quatre  heures  par  habitant,  120  à 
130  litres. 

Selon  les  conditions  locales,  un  ou  plusieurs  réservoirs  de  haut 
service  ont  dû  être  affectés  aux  groupes.  L'altitude  de  la  localité  la 
plus  élevée  a  naturellement  servi  à  déterminer  leur  emplacement. 
Cette  altitude  se  rencontre  pour  les  divers  groupes,  en  partie  au 
commencement,  en  partie  au  bout  de  la  surface  du  plateau,  ou  même 
au  milieu,  entre  les  deux  extrêmes. 

Pour  les  différentes  agglomérations  situées  à  un  niveau  inférieur, 
il  était  donc  nécessaire  de  construire  des  réservoirs  auxiliaires  dont 
l'alimentation  automatique  serait  assurée  par  prise  sur  la  conduite 
élévatoire  ou  sur  la  conduite  de  départ  et  dont  les  cotes  respectives 
devraient  être  calculées  de  manière  qu'il  régnât  en  tout  temps,  dans 
tous  les  endroits  desservis,  une  pression  suffisante  pour  assurer  le 
jaillissement  direct  de  l'eau  des  bouches. 

C.  von  Ehmanna  attaché  une  très  grande  importance  à  rétablisse- 
ment de  réservoirs  auxiliaires  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les 
installations,  afin  d'éviter  les  délivrances  directes  opérées  par  les  con- 
duites de  refoulement. 

L'organisation  des  services  d'incendie  a  suivi  de  près  l'établisse- 
ment des  distributions  d'eau. 

Description  générale  des  ouvrages.  — La  distribution  régionale 
de  l 'Alb  dessert  202  localités  du  Wurtemberg  comptant  une  population 
de  67  780  habitants. 

Le  total  des  dépenses  pour  les  installations  s'est  élevé  à 
8  985  690  marks,  soit  133  marks  par  habitant  en  moyenne,  indépen- 
damment des  frais  de  projet  et  de  direction  des  travaux.  De  cette 
somme,  1  804  032  marks,  ou  27  marks  par  habitant,  ont  été  couverts 
par  les  subsides  de  l'État  et  7  181  650  marks,  ou  106  marks  par  habi- 
tant ont  été  payés  par  les  communes,  soit  en  moyenne  35  547  marks 
pour  chacune  des  202  localités,  qui  comptent  en  moyenne  335  habi- 
tants. 

Comme  moteurs  pour  l'actionnement  des  41  pompes  destinées  à 
l'élévation  de  l'eau  dans  les  16  groupes,  on  se  sert  de  9  turbines  et 
de  7  roues  hydrauliques  d'un  rendement  total  de  445  chevaux-vapeur 
et  de  3  machines  à  vapeur  d'un  rendement  total  de  41  chevaux- vapeur, 
donc  en  tout  de  486  chevaux-vapeur. 
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En  outre,  on  a  établi  comme  moteurs  [de  réserve,  7  machines  à 
vapeur,  1  moteur  à  pétrole  et  1  moteur  à  benzine,  ce  qui  donne  un 
ensemble  de  38  moteurs. 

Le  travail  horaire  opéré  par  toutes  les  pompes  comporte  en  tout 
390  mètres  cubes  d'eau,  ce  qui  correspond  à  9360  mètres  cubes  en 
vingt-quatre  heures. 

La  hauteur  moyenne  de  relèvement  pour  toutes  les  pompes  peut 
être  évaluée  à  225  mètres,  tandis  que  300  mètres  et  23  mètres  repré- 
sentent respectivement  la  plus  grande  et  la  plus  petite  hauteur. 

La  délivrance  moyenne  par  jour  est  de  4  765  mètres  cubes  ;  elle 
correspond  approximativement  au  débit  de  toutes  les  pompes  en 
douze  heures. 

28  992  mètres  cubes  d'eau  sont  emmagasinés  dans  109  réservoirs, 
soit  en  moyenne  266  mètres  cubes  dans  chacun  d'eux  ;  ce  volume 
suffit  pour  alimenter  le  territoire  entier  pendant  six  jours,  étant 
donnée  la  consommation  moyenne  par  jour. 

Indépendamment  des  conduites  privées,  on  a  posé  en  tout 
856  300  mètres  linéaires  de  conduites,  auxquelles  sont  reliées 
3140  bouches  d'eau,  453  fontaines  publiques  et  11  235  branchements. 
Il  y  a  donc  en  moyenne  100  mètres  de  conduites  pour  8  habitants, 
une  bouche  pour  21  habitants,  une  fontaine  pour  150  habitants  et  un 
branchement  pour  6  habitants. 

Avant  de  remettre  les  ouvrages  aux  communes  faisant  partie  d'un 
groupe  ou  à  leur  représentant,  l'ingénieur  en  chef  du  service  des 
distributions  d'eau  avait  donné  au  comité  des  instructions  techniques 
détaillées  pour  l'exploitation  et  le  personnel  de  service. 

Chacune  des  installations  régionales  est  confiée  à  l'administration 
absolument  autonome  de  chaque  comité.  Deux  fois  par  an,  l'ingénieur 
en  chef  ou  son  remplaçant  procède  à  l'inspection  de  tous  les  ou- 
vrages. 

Les  comités  de  groupes  sont  tenus  de  rédiger  régulièrement  des 
rapports  hebdomadaires  et  mensuels  dans  la  forme  schématique  qui 
leur  est  prescrite  par  l'ingénieur  en  chef  et  de  lui  transmettre  ces 
dits  rapports. 

Après  examen  de  tous  ces  documents,  l'ingénieur  adresse  trimes- 
triellement au  ministère  de  l'intérieur  un  exposé  des  résultats  obtenus. 

On  ne  peut  trop  admirer  la  largeur  et  la  sûreté  de  vues  dont  G.  von 
Ehmann  a  fait  preuve  dans  l'élaboration  de  cette  œuvre  magistrale  ; 
on  doit  également  rendre  hommage  au  Gouvernement  qui  ne  lui  a 
ménagé  ni  ses  encouragements  ni  le  concours  de  son  autorité  auprès 
des  communes.  Enfin  il  convient  de  rappeler  que,  pour  aucun  des 
groupes,  les  frais  d'exécution  n'ont  dépassé  les  prévisions. 

La  distribution  d'eau  de  l'Alb  wûrtembergeoise  mérite  d'être  donnée 
comme  un  bel  exemple  de  ce  que  peut  réaliser  l'art  de  l'ingénieur 
secondé  par  une  ténacité  intelligente. 
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Intercommunale  du  Heuberg-.  —  Nous  croyons  pouvoir  inté- 
resser le  lecteur  en  lui  signalant  enfin  l'entente  qui  s'est  établie 
entre  les  Gouvernements  wùrtembergeois  et  badois  il  y  a  plus  de 
vingt  ans,  et  qui  a  conduit  à  la  création  d'une  distribution  régio- 
nale alimentant  quinze  communes  du  Wurtemberg  et  huit  localités 
badoises. 

Le  «  Heuberg  »,  qui  se  trouve  au  sud-ouest  de  l'Alb,  forme,  dans  la 
direction  du  sud-ouest,  un  contrefort  du  Jura  de  Souabe.  Il  se 
compose  de  trois  chaînons  de  hauteur  différente,  qui  appartiennent 
au  Jura  blanr,  et  qui  sont  séparés  par  les  vallées  fortement  creusées 
de  la  Béera.  Ces  hauteurs  sont  occupées  par  un  certain  nombre  de 
communes,  comprises  partiellement  dans  le  territoire  wùrtember- 
geois et  partiellement  dans  le  territoire  badois. 

Des  sources  vives  y  font  absolument  défaut,  et,  lorsque  l'eau  des 
citernes  était  consommée,  les  habitants  devaient  naguère  descendre 
dans  la  vallée,  y  puiser  l'eau  nécessaire  pour  eux  et  pour  leur  bétail, 
et  la  transporter,  par  charrettes  et  tonneaux,  dans  les  montagnes  à 
une  hauteur  de  200  à  250  mètres. 

Depuis  à  peu  près  soixante-dix  ans,  il  existait  pour  l'approvi- 
sionnement artificiel  d'une  de  ces  localités  (Mahlstetten  dans  O.-A. 
Spaichigen)  une  pompe,  petite  et  primitive,  qui  amenait  l'eau  de  la 
vallée  de  la  Lippach.  Mais  cet  exemple  ne  rencontra  point  d'imita- 
tion, et  l'on  ne  donna  aucune  suite  aux  diverses  propositions  tendant 
à  remédier  à  cette  pénurie  d'eau  par  le  fonçage  de  puits  jusqu'aux 
sources  les  plus  profondes  et  l'élévation  artificielle  de  l'eau  ainsi 
obtenue. 

C'est  pour  porter  remède  à  cette  situation,  que  le  Gouvernement 
wùrtembergeois  chargea,  en  1878,  M.  H.  Ehmann,  de  parcourir 
le  «  Heuberg  »  et  de  se  livrer  à  des  études  au  sujet  des  installations 
de  distribution  d'eau  possibles  et  rationnelles  qu'il  y  aurait  éventuel- 
lement lieu  de  faire  en  vue  de  l'alimentation  en  eau  de  la  population 
wùrtembergeoise  habitant  cette  région. 

H.  Ehmann  acquit  la  conviction  qu'à  cette  fin  il  ne  pouvait  être 
question  que  d'une  extraction  d'eau  artificielle  pour  quelques 
groupes  de  localités  ou  d'une  distribution  centrale.  L'unique  puis- 
sance hydraulique  à  utiliser  dans  ce  but  résidait,  à  son  avis,  dans  la 
«  Béera  »  et  même  immédiatement  sous  la  jonction  de  ses  deux 
bras  venant  du  «  Reichenbach  »  et  du  «  Nusplingen  »,  à  l'endroit  du 
moulin  «  Hammer  ».  Ensuite  de  ce  qui  précède,  quelques  communes 
du  Heuberg,  intéressées  à  cette  distribution  d'eau,  firent,  pendant 
l'année  suivante,  l'acquisition  du  moulin  en  question  et  de  sa  puis- 
sance hydraulique. 

Ces  agissements  engagèrent  le  Gouvernement  à  faire  dresser,  au 
printemps  de  1885,  par  les  soins  du  service  technique,  un  projet 
détaillé  pour  la  distribution  d'eau  du   Heuberg  wùrtembergeois.  A 
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l'intervention  du  Gouvernement  badois,  on  eut  tôt  fait  d'y  comprendre 
la  distribution  d'eau  du  Heuberg  badois. 

Au  cours  des  études,  on  émit  à  diverses  reprises  et  Ton  examina 
sous  ses  divers  aspects  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  plus 
aisé  et  moins  coûteux  de  doter  quelques  localités  et  aussi  certains 
groupes  de  la  population  du  Heuberg  d'installations  séparées,  au  lieu 
d'établir  une  distribution  générale  pour  l'ensemble  du  territoire. 
Mais  cette  idée  fut  définitivement  rejetée,  parce  que  Ton  ne  disposait 
que  d'une  puissance  hydraulique  et  que,  si  Ton  devait,  à  cause  de 
son  insuffisance  temporaire,  recourir  à  l'utilisation  d'un  moteur 
à  vapeur,  l'installation  et  l'exploitation  d'une  machine  à  vapeur 
seraient  moins  coûteuses  que  celles  d'un  grand  nombre  de  machines 
plus  petites.  En  conséquence,  un  projet  d'ensemble  fut  dressé  pour 
les  quinze  localités  wûrtembergeoises  et  huit  localités  badoises 
du  Heuberg,  comprenant  une  population  de  9  224  habitants. 

Après  que  les  représentants  des  deux  gouvernements  eurent 
marqué  leur  accord  sur  le  projet  et  se  furent  entendus  sur  les  prin- 
cipaux points  relatifs  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  des  instal- 
lations, ainsi  que  sur  la  façon  de  couvrir  les  frais  à  en  résulter; 
après  que  dix  localités  wûrtembergeoises  comptant  4  044  habi- 
tant et  cinq  localités  badoises  comptant  2  214  habitants,  soit  quinze 
localités  avec  6  258 habitants,  se  furent  déclarées  disposées  à  se  relier 
à  la  distribution,  il  fut  décidé,  le  12  juin  1886,  que  l'on  procéderait 
à  l'exécution  du  projet  en  se  limitant  provisoirement  aux  lieux 
ci-dessus  indiqués.  Les  frais,  y  compris  l'acquisition  de  terrains, 
étaient  estimés  à  763  680  marks  au  total,  soit  122  marks  par  habi- 
tant. En  même  temps,  les  groupes  de  communes  accepteraient  un 
contrat  dont  les  points  principaux  sont  les  suivants  : 

Les  frais  à  résulter  des  acquisitions  de  terrains  ainsi  que  de  l'éta- 
blissement, de  l'entretien  et  de  l'exploitation  des  installations 
seront  partagés  au  prorata  du  chiffre  de  population  des  communes 
intéressées. 

Les  deux  États  accorderont  à  leurs  communes  respectives 
30  p.  100  des  frais  d'établissement  ;  les  frais  occasionnés  par  les 
travaux  préliminaires  et  la  direction  des  travaux  jusqu'à  complète 
liquidation  sont  à  charge  du  Gouvernement  wûrtembergeois. 

Les  servitudes  pour  la  station  de  pompes,  les  réservoirs,  cana- 
lisations, conduites,  captages  de  sources,  etc.,  pour  autant  qu'elles 
se  trouvent  dans  les  limites  des  communes  intéressées,  doivent  être 
cédées  par  ces  dernières  au  profit  du  groupe  entier  comme  ayant 
droit  à  la  servitude,  c'est-à-dire  en  faveur  de  la  station  de  pompe 
comme  dominant  le  bien-fonds. 

A  compter  de  l'année  1900,  on  portera  chaque  année  aux  frais 
d'exploitation  annuels,  en  vue  de  la  création  d'un  fonds  d'amor- 
tissement, 1p.  1 00  des  frais  de  premier  établissement  pour  les  bâti- 
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ments  et  les  parties  de  machines  fixes,  2  p.  i  00  de  ces  frais  pour  les 
parties  de  machines  mobiles  et  1/4  p.  1 00  de  ces  frais  pour  les  cana- 
lisations. 

La  direction  suprême  des  travaux  est  assurée  par  le  «  Staatstech- 
niker  fur  das  ôfîentliche  Wasserversorgungswesen  »  wùrtember- 
geois.  Pour  l'administration,  on  élit  un  comité,  qui  est  constitué 
par  le  premier  citoyen  et  par  un  conseiller  communal  de  chacune 
des  communes  groupées,  et  dont  le  président  et  le  vice-président 
doivent  être  élus  parmi  les  premiers  citoyens  des  communes  wùr- 
tembergeoises.  Le  comité  autorise  les  travaux  de  construction 
et  nomme  le  comptable  et  le  personnel  de  garde,  fixe  leurs  appoin- 
tements, provoque  leur  démission  éventuelle  et  établit  le  budget 
annuel.  Le  Staatstechniker  wurtembergeois  vérifiera  l'installation 
deux  fois  par  an  ;  les  défauts  qu'il  aura  signalés  devront  être  cor- 
rigés suivant  ses  instructions. 

En  1889,  en  1892-96,  les  six  dernières  localités  wùrtembergeoises, 
avec  2  028  habitants,  et  les  deux  localités  badoises,  avec  1 200  habitants 
se  sont  aussi  reliées  à  la  distribution,  ce  qui  a  porté  à  9  486  habitants 
le  chiffre  de  la  population  desservie,  chiffre  qui  a  servi  de  base  pour 
rétablissement  du  projet  primitif.  Les  frais  se  sont  élevés  à 
1  000  000  de  marks  :  mais  par  habitant  ils  sont  tombés  à  106  marks. 


AV.    -    CONSÉQUENCES    DE   L'ÉTABLISSEMENT    D'UNE 
DISTRIBUTION  D'EAU  SUR  L'ÉTAT  SANITAIRE. 

On  a  voulu  démontrer  par  la  statistique  l'influence  qu'exercent 
les  distributions  d'eau  sur  la  salubrité  des  villes,  et,  pour  ce  faire,  on 
a  eu  recours  à  divers  modes  de  comparaison  :  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  on  a  recherché  quelle  était  la  situation  sanitaire 
pendant  la  période  antérieure  à  l'établissement  de  la  distribution  et 
pendant  celle  qui  l'a  suivie  ;  —  ailleurs  on  a  déterminé  les  résultats 
qui  ont  été  procurés  par  les  améliorations  apportées  à  la  qualité  des 
eaux  fournies  à  la  population  ;  —  enfin,  procédant  à  des  recherches 
d'ensemble,  on  a  voulu  se  rendre  compte  des  différences  qui  existent, 
sous  le  rapport  de  la  santé  publique,  entre  les  localités  alimentées 
en  eaux  souterraines  ou  eaux  de  source  et  celles  desservies  en  eaux 
de  surface. 

Il  nous  paraît  difficile  d'accorder  une  valeur  égale  à  ces  trois  façons 
de  procéder  et  aux  résultats  qu'elles  ont  donnés.  Nous  les  exami- 
nerons successivement;  mais  auparavant  il  faut  se  demander  si  les 
bases  qui  ont  été  adoptées  comme  mesure  de  l'état  sanitaire  peuvent 
être  admises  sans  discussion. 

Convient-il  d'attribuer  à  la  réduction  de  la  mortalité  générale 
la  portée  que    l'on    accorde  à    la  diminution  de   fréquence,   voire 
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même  à  la  disparition  des  maladies  susceptibles  d'être  propagées 
par  l'eau  potable  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  en  introduisant 
dans  une  agglomération  une  eau  abondante  et  pure  qui  se  substi- 
tue à  une  eau  suspecte  ou  malsaine,  ou  simplement  insuffisante 
en  quantité,  on  se  donne  la  possibilité  d'éloigner  rapidement 
et  rigoureusement  les  résidus  de  la  vie,  d'assurer  la  propreté  des 
voies  publiques,  de  faciliter  le  bon  entretien  des  logements  et  la 
propreté  personnelle  par  la  création  de  bains  populaires.  Que  ces 
facteurs  puissent  rendre  plus  favorables  les  conditions  d'existence 
en  général  et  traduire  leurs  effets  par  la  diminution  du  taux  de  la 
mortalité,  on  n'en  peut  douter.  Ce  n'est  donc  pas  à  l'eau  de  boisson 
que  l'on  doit  rapporter  exclusivement  l'amélioration  que  l'on 
constate  ;  l'eau  utilisée  pour  les  besoins  de  la  vie  individuelle  et  des 
services  publics  peut  prendre  une  importance  extrêmement  diffé- 
rente suivant  les  développements  qui  sont  donnés  aux  multiples 
services  énumérés  plus  haut.  Le  rôle  de  l'eau  comme  agent  de  la 
santé  publique  doit  varier  énormément  d'après  son  mode  de  répar- 
tition dans  la  population  et  l'usage  qui  en  est  fait.  De  même  que  l'on 
ne  pourrait  tenter  d'établir  une  relation  entre  les  volumes  d'eau  con- 
sommés par  tête  dans  diverses  villes  et  leur  mortalité  générale  (car 
l'eau  peut,  suivant  les  circonstances  locales,  trouver  des  emplois 
très  variés  et  parfois  fort  éloignés  des  besoins  de  la  salubrité),  de 
même,  si  l'on  considère  une  ville  prise  isolément,  avant  et  après 
l'établissement  de  sa  distribution,  il  ne  peut  être  question  d'attribuer 
à  l'eau  une  part  prépondérante  ou  décisive  dans  la  diminution  de  la 
mortalité.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  composition  de  la 
population  peut  se  modifier  profondément  au  cours  d'une  période 
plus  ou  moins  longue;  que  son  degré  d'aisance  peut  augmenter: 
qu'une  maladie  très  répandue  et  très  meurtrière,  la  tuberculose,  est, 
d'une  façon  générale,  en  voie  de  répression  partout  où  les  conditions 
économiques  s'améliorent  et  où  l'hygiène  du  logement  progresse  :  bref 
qu'il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  une  série  d'éléments  parmi 
lesquels  l'eau  vient  ajouter  son  appoint  bienfaisant.  Nous  croyons  en 
avoir  dit  assez  pour  montrer  la  complexité  des  causes  qui  font  varier  le 
taux  de  la  mortalité  générale  et  la  méfiance  qu'il  convient  d'opposer 
aux  statistiques  qui  attribuent  à  l'eau  de  boisson  l'importance  domi- 
nante. 

Il  y  a  lieu  d'examiner  maintenant  la  signification  des  relevés 
statistiques  que  l'on  invoque  pour  démontrer  que  le  mouvement  de 
recul  de  certaines  maladies  infectieuses,  la  fièvre  typhoïde  notam- 
ment, est  dû  essentiellement  à  la  création  de   distributions  d'eau. 

A  priori,  on  ne  peut  mettre  en  doute  que  la  substitution  d'une 
eau  pure  à  des  eaux  de  puits  susceptibles  d'être  polluées  doit  avoir 
pour  conséquence  la  disparition  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde  et 
de  choléra,  puisqu'il  est  reconnu  que  ces  maladies  sont  le  plus  sou- 
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vent  déterminées  par  l'usage  d'une  eau  contaminée.  Mais  cette  rela- 
tion de  cause  à  effet  n'est  cependant  ni  aussi  simple  ni  aussi  évidente 
qu'elle  le  paraît  à  première  vue. 

L'influence  sanitaire  directe  attribuée  à  l'eau  ne  peut  se  mani- 
fester de  la  façon  dont  il  est  ici  question  que  si  l'ensemble  de  la 
population  cesse  d'utiliser  les  puits  pour  employer  l'eau  de  la  dis- 
tribution. Or  ce  résultat  n'est  jamais  atteint  que  très  graduelle- 
ment. Les  propriétaires  se  résignent  difficilement  à  abandonner 
l'ancien  mode  d'alimentation  et  à  raccorder  leurs  immeubles 
à  la  nouvelle  canalisation:  leur  résistance  s'accentue  surtout  dans 
les  quartiers  populaires,  et  l'autorité  locale  ne  parvient  générale- 
ment à  la  vaincre  que  si  l'eau  obtenue  sur  place  est  déclarée  dan- 
gereuse ;  dans  ce  cas,  les  ordonnances  de  police  peuvent  être 
appliquées. 

Pendant  les  premières  années  qui  suivent  l'établissement  d'une  dis- 
tribution et  souvent  pendant  une  longue  période,  il  existe  un  écart 
considérable  entre  le  nombre  des  habitations  et  celui  des  raccor- 
dements, le  chiffre  des  abonnements  croissant  suivant  une  progres- 
sion généralement  lente.  Il  serait  donc  surprenant  que  l'amenée 
d'eau  pure  pût  exercer  immédiatement  l'influence  qui  lui  a  été  attri- 
buée. Si  Ton  observe  une  réduction  de  la  mortalité  typhoïdique  con- 
sécutive à  l'amélioration  du  régime  des  eaux,  on  recherchera  d'abord 
si  elle  n'avait  pas  débuté  antérieurement  et  si  une  autre  cause  n'a 
pas  pu  intervenir,  spécialement  la  création  du  réseau  d'égouts,  qui, 
en  rendant  possible  la  suppression  à  bref  délai  des  fosses  d'aisances 
(à  cet  égard  l'Administration  ne  rencontre  pas  les  difficultés  que  l'on 
oppose  à  la  fermeture  des  puits),  aura  fait  disparaître  la  contamina- 
tion des  puits.  En  pareil  cas,  la  diminution  de  fréquence  de  la  fièvre 
typhoïde  pourrait  être  rapportée  à  la  qualité  meilleure  de  l'eau,  due 
elle-même  au  système  adopté  pour  éloigner  les  matières  usées. 
Passons  au  cas  des  localités  où  l'eau,  sans  changer  de  provenance,  a 
été  améliorée,  et  voyons  ce  qui  en  est  résulté  quant  à  la  fréquence 
de  la  fièvre  typhoïde. 

Jusqu'en  1893,  la  ville  de  Hambourg  utilisait  pour  son  alimenta- 
tion l'eau  brute  de  l'Elbe,  qui  est  souillée  par  les  déjections  et  les 
eaux  usées  d'une  agglomération  comptant  près  de  un  million  d'habi- 
tants: l'épidémie  de  choléra  qui  y  sévit  en  1892  ayant  démontré 
l'urgence  de  remédier  à  un  état  de  choses  aussi  périlleux,  le  filtrage 
au  sable  fut  adopté  et  pratiqué  dès  le  milieu  de  l'année  suivante. 
Immédiatement  la  mortalité  par  la  fièvre  typhoïde  fut  réduite  dans 
une  telle  proportion  que  l'on  ne  put  avoir  aucun  doute  au  sujet  de  la 
cause  déterminante  de  cette  diminution.  Le  tableau  suivant,  que 
M.  le  professeur  Dunbar  a  eu  l'obligeance  de  nous  communiquer 
et  qui  a  été  dressé  d'après  la  statistique  du  Conseil  médical,  corro- 
bore cette  appréciation  : 
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Ce  qui  s'est  passé  à  Hambourg  nous  paraît  absolument  probant. 
On  pourrait  en  trouver  la  confirmation  dans  d'autres  villes  où  des 
eaux  de  surface,  qui  étaient  distribuées  à  l'état  brut,  ont  été  égale- 
ment soumises  au  filtrage.  Dans  les  cas  de  ce  genre,  il  ne  s'est  opéré 
aucun  changement  ni  dans  la  composition  de  la  population  qui 
consomme  l'eau,  ni  dans  ses  conditions  d'existence,  ni  dans  le 
mode  de  distribution;  seule  la  qualité  de  l'eau  a  été  brusquement 
améliorée;  aussi  est-on  en  droit  d'expliquer  par  cette  circonstance 
la  chute  rapide  de  la  mortalité  due  à  la  fièvre  typhoïde.  Et  il  y  a  lieu 
d'observer  que  les  choses  se  sont  passées  tout  autrement  que  dans  les 
villes  où  les  eaux  des  puits  sont  graduellement  remplacées  par  des 
eaux  de  distribution. 

Toujours  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  on  a  tenté  d'éta- 
blir un  parallèle  entre  les  eaux  de  sources  et  les  eaux  de  surface. 

On  a  opposé  d'abord  les  premières  à  celles  des  rivières  et  des  lacs, 
et  on  a  proclamé  leur  supériorité.  La  statistique  a  paru  la  démontrer 
jusqu'au  moment  où  il  a  été  reconnu  que  certaines  sources  n'étaient 
en  réalité  que  des  résurgences  et  que  leur  emploi  pouvait  déter- 
miner l'apparition  de  cas  et  même  l'explosion  d'épidémies  de  fièvre 
typhoïde.  Une  réaction  s'est  alors  produite,  et  l'on  a  vu  paraître  des 
travaux  statistiques  ayant  pour  objet  de  démontrer  que  les  eaux  de 
surface  filtrées  ont  une  valeur  sanitaire  au  moins  égale,  sinon  supé- 
rieure, à  celle  des  eaux  de  sources.  Cette  façon  de  réunir,  sous  deux 
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rubriques  aussi  générales,  d'une  part  les  sources,  quelles  que  soient 
leur  origine,  la  nature  des  terrains  d1où  elles  sortent,  leurs  condi- 
tions de  protection,  et,  d'autre  part  les  eaux  de  surface  filtrées,  sans 
tenir  compte  des  procédés  employés,  ne  nous  paraît  pas  acceptable. 
En  premier  lieu,  il  est  impossible  de  placer  au  même  rang  les 
sources  des  calcaires  et  les  eaux  souterraines  des  terrains  détritiques 
homogènes  :  la  démonslration  en  a  été  donnée  dans  un  chapitre  anté- 
rieur. Quant  au  filtrage,  on  a  pu  apprécier  l'importance  des  amélio- 
rations qui  y  ont  été  successivement  introduites  ;  et,  comme  les 
installations  différent  notablement  d'une  ville  à  l'autre,  que  la  com- 
position de  l'eau  brûle  varie  non  seulement  suivant  les  localités, 
mais  encore  dans  un  même  lieu  selon  les  moments,  et  que  le  dégros- 
sissage, qui  a  pour  but  d'uniformiser  le  plus  possible  cette  composi- 
tion, n'est  pas  toujours  appliqué  ou  est  poussé  plus  ou  moins  loin, 
on  admettra  que  la  qualité  de  l'eau  filtrée  est  sujette  à  de  grandes 
variations.  On  n'est  donc  pas  fondé  à  établir  une  comparaison  entre 
les  eaux  de  sources  prises  dans  leur  ensemble  et  les  eaux  filtrées 
considérées  en  masse.  Cette  comparaison  ne  peut  conduire  à  aucun 
résultat  décisif,  parce  que  le  problème  est  trop  complexe.  C'est  donc 
en  vain  que  l'on  chercherait  à  démontrer  par  des  chiffres  la  valeur 
sanitaire  de  telles  ou  telles  eaux.  On  doit  se  borner,  dans  chaque 
cas,  à  rechercher  quelle  est  la  solution  la  meilleure  au  double  point 
de  vue  hygiénique  et  économique,  et  si  celle  qui  s'impose  en  raison 
des  conditions  locales  ne  donne  pas  une  sécurité  complète,  il 
faudra  adopter  les  mesures  qui  seront  dictées  par  les  circonstances. 


POLICE    SANITAIRE    DES  ANIMAUX 

INSPECTION    DES    VIANDES 
CONTRÔLE    SANITAIRE     DU   LAIT 


MAURICE    PIETTRE, 

Inspecteur  du  Service  vétérinaire  sanitaire  de  la  Seine. 


On  peut  remplacer  le  vin,  le  pain  lui-même,  mais  il  est  deux 
aliments  dont  aucun  ne  peut  tenir  complètement  lieu  :  le  lait  d'abord, 
plus  tard  la  viande  (Geoffroy  Saint-Hilaire). 

Un  contrôle  sévère  au  lieu  de  production  peut  seul  leur  conserver 
ce  rôle  d'aliments  fondamentaux. 

La  viande  et  le  lait  sont  les  aliments  essentiels  de  l'homme,  parce 
que  ce  sont  des  aliments  complets,  contenant  à  la  fois  des  matières 
albuminoïdes,  des  graisses,  des  hydrates  de  carbone  et  des  sels 
minéraux. 

Le  lait  est  l'unique  aliment  de  l'enfant  et  bien  souvent  du 
vieillard. 

La  viande  est  la  base  de  la  nourriture  de  l'adulte,  et,  de  plus  en 
plus,  le  travailleur  lui  emprunte  l'énorme  quantité  d'énergie  qu'il 
dépense  dans  le  labeur  épuisant  des  villes. 

Les  conceptions  physico-chimiques  de  l'alimentation  paraissent 
bien  insuffisantes  devant  les  exigences  de  la  réalité  ;  la  bombe 
calorimétrique  est  un  trop  fidèle  estomac.  D'ailleurs,  les  lois  de  la 
thermochimie,  comme  toutes  les  lois  de  la  chimie  ou  de  la  physique, 
ne  sont  que  des  relations,  applicables  seulement  aux  mêmes 
phénomènes  et  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  phénomènes  biologiques  sont  trop  complexes  et  encore  trop 
mal  connus  pour  qu'il  soit  possible  de  les  faire  rentrer  dans  le  cadre 
des  sciences  physiques.  Les  combustions  dans  la  bombe  ne  peuvent 
donner  que  des  approximations  très  lointaines  de  ce  qui  se  passe 
dans  l'organisme.  L'être  vivant  n'utilise  que  partiellement  l'aliment 
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absorbé  ;  une  portion  importante  est  éliminée  après  oxydation 
incomplète  par  diverses  voies:  reins,  intestins,  surface  cutanée,  etc.  ; 
quant  à  la  portion  vraiment  consommée,  la  suite  des  transformations 
nous  échappe.  Bien  plus,  l'assimilation  est  loin  d'être  totale;  un  poids 
plus  ou  moins  élevé  de  matière  nutritive  traverse  intact  les  milieux 
digestifs. 

Il  y  a  autant  de  digestions  que  d'individus.  La  capacité  d'assimila- 
tion est  indéfiniment  variable  ;  elle  dépend  de  l'activité  des  sécrétions, 
de  leur  qualité,  de  leur  quantité,  de  l'état  de  santé,  de  l'âge,  du 
climat,  etc. 

La  forme  sous  laquelle  l'aliment  est  asborbé  est  également  un 
facteur  des  plus  importants  ;  un  fragment  de  caséine  desséché  ne 
subit  dans  le  tube  digestif  aucune  modification  appréciable,  et  nous 
savons  cependant  que,  par  combustion  dans  la  bombe,  cette  matière 
dégage  le  nombre  classique  de  calories. 

La  sciencedel'alimentationpeut  être  basée,  jusqu'à  un  certain  point, 
sur  les  données  de  la  thermochimie,  mais  elle  doit  avant  tout  tenir 
compte  de  la  plasticité  de  l'organisme. 

L'être  vivant  emprunte  à  la  substance  alimentaire  ce  qui  lui 
convient  et  en  fait  ce  dont  il  a  besoin;  le  Carnivore  se  contente  des 
hydrates  de  carbone  du  muscle;  l'herbivore,  des  matières  grasses 
contenues  dans  les  végétaux;  cependant  l'un  et  l'autre  font  les  mêmes 
synthèses  à  partir  de  composés  différents. 

Le  rôle  du  biologiste  est  d'étudier  et  d'observer  la  nature  plutôt 
que  de  donner  des  lois,  d'opposer  des  barrières  à  cette  grande 
capricieuse. 

Dans  les  rations  alimentaires  indiquées  par  les  physiologistes,  la 
part  réservée  aux  matières  albuminoïdes  en  particulier  à  la 
viande  est  inférieure  à  la  réalité.  Dans  les  villes,  en  effet,  l'alimen- 
tation carnée  augmente  d'importance  ;  l'homme  qui  travaille 
consomme  beaucoup  de  viande,  et  il  apparaît  bien  que,  pour  lui,  c'est 
la  meilleure  source  d'activité  explosive,  répondant  aux  exigences 
modernes. 

Aussi  les  quantités  de  viande  introduites  dans  les  villes  augmentent 
d'années  en  années,  beaucoup  plus  que  ne  le  comporte  l'accrois- 
sement de  la  population.  A  Paris,  nous  relevons  les  chiffres  suivants 
pour  les  halles  centrales  : 

1903 54  905  209^4  j  augmentation.         336  752  kilos. 

1904 55  241  961kil,3  j       6 

1905 56  937  052  kil.  :  augmentation.     1  693  091  kilos. 

Cette  progression  se  constate  également  dans  les  campagnes. 

Il  est  résulté  de  cette  consommation  croissante  de  la  viande  un 
développement  correspondant  de  l'élevage  du  bétail.  D'autres 
conditions  sont  venues  précipiter   ce  mouvement  :  le  travail   des 
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champs  plus  difficile  faute  d'ouvriers  agricoles,  l'émigration  vers 
les  grands  centres,  où  le  paysan  puise  répugnance  et  dégoût  pour 
le  dur  labeur  de  la  terre.  D'autre  part,  l'avilissement  du  prix  des 
céréales,  malgré  les  taxes  prohibitives  aux  frontières,  et  l'élévation 
de  celui  de  la  viande  ont  conduit  à  diminuer  l'étendue  des  terres 
cultivées  et  à  créer  des  prairies  artificielles  partout  où  le  sol  le 
permettait. 

L'hygiène  de  l'homme  et  l'hygiène  des  animaux,  loin  de  s'exclure, 
se  pénètrent  et  se  complètent  mutuellement.  En  effet,  nombre  de 
maladies  infectieuses  graves  sont  transmissibles  des  animaux  à 
l'homme  et  réciproquement  (tuberculose,  charbon  bactéridien, 
morve,  rage,  etc.);  en  outre,  la  salubrité  des  viandes,  leur  valeur 
nutritive,  la  qualité  du  lait  ont  un  retentissement  étroit  sur  l'alimen- 
tation de  l'homme.  Enfin  les  soins  donnés  aux  animaux,  soins  de 
propreté  (pansage,  lavage,  nettoyage  des  étables),  sont  un  corollaire 
de  l'hygiène  de  la  maison,  de  l'individu;  dans  les  pays  où  la  propreté 
des  habitations  est  irréprochable,  les  animaux  eux-mêmes  sont 
l'objet  des  soins  les  plus  méticuleux. 

L'ensemble  des  mesures  de  police  sanitaire  des  animaux  se  trouve 
réparti  dans  la  loi  du  21  juin  1898  sur  le  code  rural,  complétée  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  6  octobre  1904,  la  loi  du 
15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique,  la  loi  du 
8  janvier  1905  relative  aux  abattoirs,  la  récente  loi  du  1er  août  1905 
sur  les  fraudes  alimentaires. 

Nous  envisagerons  trois  points  principaux  (1)  : 

i  1°  Foires  et  marchés  aux  bestiaux. 

)  2°  Inspection  sanitaire  des  animaux  sur  le  marché. 

n     i  in  j  a  ;  i   *•  *   •       (Mesures  générales. 

B  .     3°  Législation  sanitaire.  }  ,,  °    ,   .  , 

I  (  Mesures  spéciales. 


r     (  4°  Abattoirs. 
U  *  /  5o  Ins 


j  I      '  f  5°  Inspection  sanitaire  des  animaux  abattus. 

Police    sanitaire  <         (6°  Désinfection. 

des  animaux.       ]D.  <  7°  Destruction  des  cadavres.  Clos  d'équarrissage, 
I        (8°  Vaccination  et  sérothérapie. 

E.  <9°  Tueries  particulières. 

F.  |10°  Assainissement  des  viandes:  dénaturation. 


(1)  Principaux  ouvrages  consultés  :  Nocard  et  Leclainche,  Les  maladies  micro- 
biennes des  animaux,  Paris,  1903.  —  Martel,  de  Loverdo,  Mallet,  Les  abattoirs 
publics,  Paris,  1906.  —  Dr  Moreau,  Agencement  des  abattoirs,  Paris,  1900.  — 
Martel,  Contrôle  sanitaire  de  la  production  du  lait,  Paris,  1906.  —  André  Mes- 
nager,  Les  abattoirs  modernes,  Paris,  1907.  —  A.  Conte,  Police  sanitaire  des 
animaux.  Encyclopédie  vétérinaire  de  Cadéac,  2e  édit.,  Paris,  1906.  —  Villain,  La 
viande  malade.  —  A.  Gautier,  Alimentation  et  régimes,  Paris,  1904.  —  A.  Rail- 
let,  Traité  de  zoologie  médicale  et  agricole,  Paris.  —  Dr  Marfan,  Allaitement, 
Paris,  1906.  —  D1'  H.  de  Rothschild,  L'industrie  laitière  au  Danemark. 
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|  G.  ]  Viande  saine  et  viande  malade. 


II.  1        /  /  établissements      privés    (boucheries, 

Inspection    des    \         l  l      charcuteries,  triperies,  etc.). 

viandes I  H.  \  Inspection  dans  les)  /  marchés  intérieurs. 

f         i  )  marches  alimen-  ..  .       . 

\         F  /      t  '     s  marches        forains, 

\         \  [  /     (viandes  foraines). 

III.  (1°  Hygiène  de  la  production  laitière. 

Contrôle       sani-<2°  Transmission  des  maladies  infectieuses  par  le  lait. 
taire  du  lait  .  (3°  Police  sanitaire  des  vaches  laitières. 


I.  -  POUCE  SANITAIRE  DES  ANIMAUX. 

1°  FOIRES  ET   MARCHÉS  AUX  BESTIAUX. 

Le  commerce  des  animaux  vivants  se  fait  dans  des  centres  spéciaux 
appelés  foires  ou  marchés. 

Les  foires  d'autrefois  avaient  une  importance  considérable  à  la  fois 
par  le  nombre  des  animaux  qui  y  étaient  exposés  et  l'activité  des 
trafics  qui  s'y  opéraient:  les  foires  de  la  Saint-Loup  à  Limoges,  de 
Vatan  dans  l'Indre,  de  Caen  en  Normandie,  etc. ,  sont  restées  célèbres. 

Les  unes  étaient  spécialement  consacrées  au  commerce  des  bœufs, 
taureaux,  moutons  ;  d'autres  à  celui  des  vaches  laitières,  ou  des 
chevaux,  ânes  et  mulets.  C'étaient  autant  de  points  où  s'accumulaient, 
à  des  époques  fixes,  les  richesses  animales  d'une  contrée,  d'une 
province.  Là  se  rendaient  par  diligence,  ou  à  cheval,  les  acheteurs 
d'animaux  de  boucherie  ou  d'élevage.  Seules  les  préoccupations 
d'argent  présidaient  à  l'organisation  des  marchés  ;  aucune  mesure 
d'hygiène,  aucun  agent  sanitaire,  sauf  dans  les  villes,  où  quelques 
langueyeurs  jurés  examinaient  à  grand'peine  les  porcs  ladres. 

Plus  tard,  la  création  de  routes  et  surtout  de  voies  ferrées  et  la 
facilité  des  communications  ont  permis  aux  acheteurs  d'aller 
directement  dans  les  localités  d'élevage.  Enfin  l'activité  commer- 
ciale s'est  éveillée  dans  les  plus  petites  communes,  et  chacune 
a  réclamé  une  foire,  quelquefois  deux  par  mois.  C'était  un  progrès 
économique. 

Les  animaux  se  rendaient  plus  vite  aux  foires  locales:  ils  y  souffraient 
moins  de  l'entassement  excessif  des  grandes  accumulations;  en  cas  de 
non- vente,  ils  regagnaient  leurs  étables  dans  des  conditions  beaucoup 
plus  satisfaisantes. 

Dans  ces  dernières  années,  les  foires  locales  elles-mêmes  ont  vu 
diminuer  le  nombre  des  transactions  auxquelles  elles  donnaient  lieu. 
Bien  des  achats  d'animaux  se  font  désormais  chez  le  propriétaire. 
Le  boucher  va  dans  les  hameaux  et  achète  les  animaux  dans  l'étable 
du  paysan  devenu  plus  avare  de  son  temps;  le  marchand  de  chevaux, 
défiant,  parcourt  les  campagnes  et  choisit  les  poulains  ou  les  adultes 
qu'il  voit  à  l'herbage. 
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Les  animaux  achetés  à  l'étable  ou  sur  les  petits  marchés  sont 
dirigés  sur  les  grandes  villes,  gouffres  toujours  plus  avides  d'aliments 
riches  et  de  moteurs  animés. 

L'accumulation  sur  un  point  du  territoire  d'un  grand  nombre 
d'animaux,  leur  contact  rendu  de  ce  fait  très  intime,  présente  des 
inconvénients  d'une  gravité  exceptionnelle.  En  principe,  on  peut  dire 
que  tout  marché  doit  être  considéré  comme  un  foyer  possible  de 
contagion.  L'animal  sain,  contaminé  par  un  animal  infecté,  transpor- 
tera au  loin  le  germe  de  la  maladie.  Les  exemples  sont  multiples 
démontrant  que  le  marché  a  été  le  foyer  d'infection,  et  que  de  là, 
comme  d'un  centre,  la  contagion  s'estrépandue  dans  les  pays  voisins. 
Les  maladies  dont  le  contageest  très  subtil,  clavelée,  fièvre  aphteuse, 
suivent  ordinairement  ce  mode  de  diffusion.  On  sait,  par  expérience 
récente  (1),  combien  désastreuses  sont  les  conséquences  d'une  géné- 
ralisation semblable. 

De  1892  à  1899,1a  fièvre  aphteuse  a  envahi  progressivement  toutes 
les  provinces  belges  : 

Années  1892 38  244  malades. 

—  1893 2  903  — 

—  1894 9  195  — 

—  1895 14  879  — 

—  1896 2  568  — 

—  1897 11751  — 

—  1898 149  224  - 

—  1899 197  494  — 

de  même  en  Hollande  : 

Années  1892 ; 31  044  malades. 

—  1893 8  668         — 

—  1894 213  916         — 

—  1895 6  668         — 

—  1896 11542         — 

—  1897 646  258         — 

en  Russie  : 

Malades.  Morts. 

Années  1890 424  882  4  935 

—  1891 187  806  1159 

—  1892.. 188  853  459 

—  1893 217  159  768 

—  1896 604  105  823 

En  Grande-Bretagne,  malgré  des  mesures  sanitaires  rigoureuses,  les 
statistiques  donnent  : 

ANIMAUX    ATTEINTS. 

Bœufs  Moutons.  Porcs. 

Années  1892 1240  3  412  107 

—  1893 30  » 

—  1894 7  271 

(1)  Nocard  et  Leclainche,  Traité  des  maladies  microbiennes  des  animaux, 
Paris,  1903. 
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en  Allemagne  : 

Bovidés.              Moutons  et  chèvres.  Porcs. 

204  822  220  402  75  108 

93  319  66  287  32  405 

195  120  210  960  58  566 

710  481  585  888  252  068 

537  769  449684  176  227 

462  078  269  793  121107 

1885  774  1565  365  814  862 

L'épizootie  actuelle  a  coûté  à  la  France  environ  '200  millions, 
plus  de  500  millions  à  l'Allemagne  et,  pour  l'Europe,  de  1  milliard 
et  demi  à  2  milliards  de  francs. 

Ces  chiffres  s'entendent  moins  de  la  mortalité,  qui  est  faible  ou 
nulle,  que  des  pertes  dues  au  retard  de  développement  des  animaux 
atteints,  de  l'amaigrissement  pendant  la  maladie,  de  la  diminu- 
tion de  la  production  lactée,  de  l'interruption  des  ventes  pour  l'éle- 
vage, etc. 

Cette  dépréciation  moyenne  a  été  estimée  à  62  francs  par  tête  de 
bétail  en  Angleterre. 

Dans  la  province  de  Hanovre,  en  1897,  les  évaluations  ont  porté 
sur  un  ensemble  de  166  communes  comprenant  14454  bovidés,  dont 
7  782  ont  été  atteints  de  fièvre  aphteuse  : 

Perte  en  lait  (885  543  litres) 100  932  francs. 

Moins- value  du  lait  utilisé 32  357        — 

Morts  (128  vaches  et  126  veaux) 43  380       — 

Amaigrissement  (18  francs  par  tête) 137  707        — 

Avortements  (353) 17  567        — 

De  même  pour  la  clavelée,  en  Roumanie,  les  statistiques  four- 
nissent les  chiffres  suivants  : 

Années.  1889.  1890.  1891.  1892.  1893.  1899. 

Malades 32930        18  410        18  137        56165         76  523        97  244 

Morts 1798  665  1124  3  365  3  720  1869 

La  mortalité  moyenne  a  été  de  4,02  p.  100  en  Russie  (provinces 
du  Caucase  et  de  la  mer  Noire). 

Années.  1890.  1891.  1892.  1893. 

Malades 136  049  67  649  341359  59  982 

Morts 29  037  13  220  22  595  6  308 

En  France,  les  relevés  n'ont  pas  été  faits  d'une  façon  méthodique; 
cependant  on  sait  que,  dans  certaines  épidémies  des  départements  de 
l'Hérault,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Gard,  la  mortalité  s'est  élevée 
jusqu'à  10  et  15  p.  100,  et  en  Algérie,  terre  de  prédilection  de  la 
clavelée,  jusqu'à  20  p.  100  des  adultes  et  50  p.  100  des  agneaux. 

La  surveillance  des  marchés  offre  donc  une  importance  capitale 
au  double  point  de  vue  de  la  richesse  nationale  et  de  l'hygiène 
publique. 

La  loi  ordonne  formellement  cette  surveillance.  «  Les  communes 
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dans  lesquelles  il  existe  des  foires  et  des  marchés  aux  chevaux  ou  aux 
bestiaux,  des  abattoirs  ou  des  clos  d'équarrissage,  seront  tenues  de 
proposer  à  leurs  frais  et  sauf  à  se  rembourser  par  l'établissement 
d'une  taxe  sur  les  animaux  amenés,  un  ou  plusieurs  vétérinaires  pour 
l'inspection  sanitaire  des  animaux  qui  y  seront  conduits  »  (Article  63, 
loi  du  21  juin  1898  sur  le  Code  rural). 

Services  sanitaires.  —  L'application  des  mesures  sanitaires 
exige  l'organisation  d'un  service  d'inspection  par  les  vétérinaires 
seuls  compétents  dans  «l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire  dans  les 
maladies  contagieuses  des  animaux  »  [C.  R.  (Code  rural),  art.  40]. 

En  France,  il  existe  un  service  vétérinaire  central  et  un  ser- 
vice départemental. 

Service  central.  —  Le  service  central  a  été  organisé  par  le  décret 
ministériel  du  17  avril  1897,  après  le  vote  de  la  loi  de  finances  du 
30  mars  1897  inscrivant  au  chapitre  xvm  du  budget  de  l'Agriculture 
pour  l'exercice  1897  un  crédit  spécial. 

Il  se  compose  d'inspecteurs  généraux  et  d'inspecteurs  qui  ont  pour 
mission  de  s'assurer  du  bon  fonctionnement  des  services  sanitaires 
départementaux,  de  veiller  à  l'application  rigoureuse  des  prescrip- 
tions de  la  législation  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  en  ce  qui 
concerne  les  maladies  contagieuses,  l'inspection  des  foires  et  mar- 
chés, la  surveillance  des  abattoirs,  des  tueries  particulières,  des  clos 
d'équarrissage,  de  la  désinfection  du  matériel  de  transport  des 
animaux. 

«  En  cas  d'épizoolies  dans  une  région,  ils  pourront  être  délégués 
par  le  ministre  de  l'Agriculture  à  l'effet  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  les  combattre;  d'une  façon  générale,  ils  devront 
renseigner  l'administration  sur  tous  les  faits  intéressants  le  service 
sanitaire  des  animaux  »  (Arrêté  ministériel). 

Service  départemental.  —  Le  principe  de  l'organisation  de  ce 
service  est  indiqué  dans  la  loi  du  "21  juin  1898  (C.  R.)  :  «  Un  service 
des  épizooties  est  établi  dans  chacun  des  départements  en  vue  d'as- 
surer l'exécution  de  toutes  les  prescriptions  de  police  sanitaire  des 
animaux. 

«  Les  frais  de  ce  service  seront  compris  parmi  les  dépenses  obli- 
gatoires à  la  charge  des  budgets  départementaux  et  assimilés  aux 
dépenses  classées  sous  les  paragraphes  1  à  4  de  l'article  60  de  la  loi 
du  10  août  1871  »  (C.  R.,  art.  62). 

Le  Comité  consultatif  des  épizooties,  conseil  extraordinaire 
près  le  ministre  de  l'Agriculture,  sur  demande  de  celui-ci,  a  élaboré 
un  long  projet  destiné  à  servir  de  guide  aux  préfets  chargés  par  la 
loi  «  d'organiser  et  de  réglementer  le  service  ». 

Ce  projet  comporte,  entre  autre  chose,  la  création  d'un  vétérinaire 
délégué,  chef  du  service  départemental,  et  de  vétérinaires  sanitaires. 

En  dépit  des  invitations  réitérées  du  ministre,  quelques  départe- 
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ments  possèdent  seuls  un  service  sanitaire  solidement  organisé 
(départements  de  la  Seine  et  du  Nord)  ;  d'autres  départements  font 
en  ce  moment  de  louables  efforts  dans  ce  sens  (Seine-et-Marne, 
Puy-de-Dôme,  Côte-d'Or)  ;  enfin  beaucoup  se  sont  contentés  de 
nommer  quelques  vétérinaires  sanitaires.  Il  importe  qu'une  loi  fasse 
cesser  au  plus  vite  cet  état  de  choses  déplorable,  qui  rend  en  partie 
illusoires  les  mesures  prescrites  par  la  loi  sur  le  Code  rural  et  le 
décret  ministériel  du  6  octobre  1904.  Seule,  la  création,  dans  les 
départements,  de  fonctionnaires  débarrassés  des  exigences  de  la 
clientèle  et  rattachés  au  service  central  rendra  possible  et  efficace 
la  lutte  contre  les  maladies  contagieuses. 

Marchés  des  petites  villes.  —  Le  marché  sera  couvert,  autant 
que  possible,  à  l'abri  des  grands  vents  froids,  en  hiver,  du  soleil  en 
été.  Le  sol  sera  pavé,  au  moins  égal;  une  légère  inclinaison  de  celui- 
ci  permettra  l'écoulement  des  purins  ;  des  prises  d'eau  en  nombre 
suffisant  rendront  facile  le  nettoyage  après  la  vente.  Les  excréments 
seront  jetés  dans  une  fosse  à  fumier. 

Les  gros  animaux  seront  attachés  solidement  à  des  anneaux  fixés 
aux  murs;  les  petits  seront  groupés  dans  des  parcs  à  claire-voie,  dé- 
forme rectangulaire. 

Ces  mesures  cependant  élémentaires  sont  ordinairement  négligées. 
Il  n'existe  aucune  installation  fixe  ;  les  gros  animaux,  serrés  les  uns 
contre  les  autres,  sont  attachés  aux  arbres,  ou  tenus  à  la  main  par 
leurs  propriétaires  ;  les  veaux,  moutons  et  porcs  sont  plus  ou  moins 
mêlés. 

On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  l'inspection  sanitaire  soit 
rendue  extrêmement  difficile  et  en  même  temps  très  pénible. 
D'ailleurs,  le  plus  souvent,  aucun  vétérinaire  n'est  affecté  à  la  sur- 
veillance du  marché. 

Marchés  «les  grandes  villes.  —  Dans  les  grandes  villes,  le  mar- 
ché aux  bestiaux  exige  une  installation  spéciale,  qui  résulte  de 
l'énorme  affluence  des  animaux  amenés  pour  la  vente,  des  dangers  de 
manipulation  de  ces  animaux,  enfin  de  la  nécessité  d'une  inspection 
sanitaire  rigoureuse. 

Les  grands  marchés  modernes  ont  pris  une  importance  capitale 
dans  le  développement  des  cités  populeuses;  c'est  qu'en  effet  ils 
sont  appelés  à  alimenter  à  la  fois  les  villes  dont  ils  dépendent  et  les 
villes  voisines  dans  un  rayon  souvent  très  étendu.  En  France,  le  marché 
de  Marseille  fournit  des  animaux  à  toute  la  Provence  ;  le  marché  de 
la  Villette  approvisionne  la  banlieue  parisienne,  les  villes  de  Rouen, 
Amiens,  Reims,  Lille,  Nancy:  dans  ces  dernières  années,  les  bouchers 
allemands  ont  acheté  à  Paris  de  grandes  quantités  de  bœufs,  et 
récemment  des  trains  entiers  chargés  de  porcs  ont  été  dirigés  sur 
Metz.  Les  stock-yards  (parcs  à  bétail)  de  Chicago  et  de  Buenos-Ayres 
servent  de  réserve  alimentaire  pour  les  deux  Amériques  et  l'Angleterre. 
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Le  diagramme  de  la  figure  90  donne  une  idée  de  l'activité  commer- 
ciale dans  l'un  des  plus  importants  marchés  du  monde. 
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Marché  de  Chicago  ou  stock-yards. 


DÉSIGNATION. 

1866. 

1873. 

1882. 

1900. 

Gros  bétail 

Veaux 

Porcs. 

Arrivages. 

393  007                  761  428 

961  746              4  437  730 
207  987                  291  734 

Expéditions. 

263  693                  574  181 

»                             » 

482  875              2  197  577 

75  447                  1  15235 

1  582  530 

24  965 

5  817  504 

628  887 

921  009 

10  229 

1  747  722 

314  200 

2  514  446 

8  177  870 

3  869  991 

811  874 

1  689  439 

386  991 

Moutons 

Gros  bétail 

Veaux 

Porcs 

Moutons 

Marchés  de  Kansas-City,  Omaha,  Saint-Louis,  année  1900. 


GROS    I 

Arrivages. 

ÎÉTAIL. 

Expéditions. 

POI 

Arrivages. 

*cs. 

Expéditions. 

MOUT 

Arrivages. 

ONS. 

Expéditions. 

Kansas-City. 

Omaha 

Saint-Louis  . 

1  912  019 
837  563 

684  092 

919  573 

288  474 
177  7  49 

2  959  075 

2  206  482 
2  801  038 

257  718 

25  989 

514  378 

953  541 

1  086  323 
408  984 

308  403 

342  747 
92  712 

ORGANISATION  TECHNIQUE  DES  GRANDS  MARCHÉS.  — 

On  comprend  quelles  précautions  exige  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
et  de  la  salubrité  publique  l'accumulation  de  ces  troupeaux  mons- 
trueux dans  des  espaces  très  limités. 

Les  dangers  qui  résultent  de  la  manipulation  des  animaux  sont 
nombreux  et  toujours  d'une  gravité  exceptionnelle.  Bien  des  conduc- 
teurs de  bestiaux,  des  acheteurs  ont  été  victimes  de  la  brutalité 
d'animaux  affolés  ou  devenus  furieux.  Des  mesures  spéciales  doivent 
être  prises  pour  les  éviter.  L'emploi  d'instruments  de  contention  sera 
ordonné  pour  la  conduite  des  taureaux  en  particulier. 

L'agencement  du  marché  doit  être  subordonné  aux  exigences  de  la 
police  sanitaire.  En  effet,  la  prospérité  de  l'élevage  est  intimement 
liée  à  son  état  sanitaire.  Il  est  aisé,  d'ailleurs,  de  concilier  les  deux 
points  de  vue,  sanitaire  et  commercial. 

Une  installation  du  marché  permettant  l'inspection  sanitaire  se 
justifie  par  les  trois  considérations  suivantes  : 

1°  La  lutte  contre  les  maladies  contagieuses  repose  sur  la  connais- 
sance des  foyers  d'infection  ;  l'examen  sanitaire  des  animaux  prove- 
nant de  tous  les  points  du  territoire  permettra  d'atteindre  ce  résultat. 
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Le  marché  aux  bestiaux  de  même  que  l'abattoir  doivent  être  des 
centres  d'information  sanitaire. 

2°  La  plupart  des  marchés  aux  bestiaux  sont  à  la  fois  des  marchés 
d'approvisionnement  pour  l'abattoir  dont  ils  dépendent  et  des 
marchés  de  réexpédition.  Nous  avons  dit  que  celui  de  La  Villette 
était  un  centre  important  d'approvisionnement  pour  une  grande  partie 
de  la  France  et  même  pour  l'Étranger  ;  c'est  précisément  grâce  aux 
expéditions  qu'il  peut  maintenir  son  mouvement.  Au  marché  de 
Berlin,  sur  1805  471  têtes,  449688,  c'est-à-dire  un  quart,  sont  expor- 
tées :  la  proportion  est  encore  plus  grande  pour  les  stock-yards 
américains. 

Parmi  ces  animaux  réexpédiés,  beaucoup  sont  sacrifiés  pour  l'ali- 
mentation; un  certain  nombre  cependant  sont  destinés  à  l'élevage  ; 
certains  éleveurs,  après  avoir  vendu  leurs  animaux  sur  le  marché, 
repartent  avec  de  nouveaux  sujets  jeunes  ou  maigres. 

3°  Enfin  les  locaux  du  marché  sont  mis  à  profit,  dans  certaines 
villes,  pour  la  vente  d'autres  animaux  :  chevaux,  vaches  laitières,  etc. 

A  Lembert  (Pologne  autrichienne),  à  côté  du  marché  aux  bestiaux, 
on  a  construit  un  marché  aux  chevaux  avec  les  accessoires  :  pistes 
pour  chevaux,  pistes  pour  attelages. 

A  Mannheim,  il  existe  également  un  marché  aux  chevaux  (chevaux 
de  boucherie,  chevaux  de  service). 

A  La  Villette,  des  vaches  laitières  en  grand  nombre  sont  vendues 
dans  une  partie  du  marché. 

Enfin,  au  marché  de  Berlin,  on  vendait  par  an  25  000  vaches  laitières 
et  jeunes  taureaux  d'engrais,  100  000  moutons,  300000  porcs  maigres 
et  même  3  millions  d'oies. 

La  réexpédition  d'animaux,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pour  la 
boucherie,  notamment  pour  l'élevage,  l'exploitation  laitière,  est  une 
condition  favorable  à  la  propagation  des  maladies  contagieuses. 
On  sait  combien  sont  fréquentes  les  épidémies  dans  les  grandes 
réunions  d'animaux,  surtout  lorsque  les  privations,  la  fatigue  et 
de  longs  voyages  ont  préparé  le  terrain  en  diminuant  la  résistance 
organique.  Quelque  active  que  soit  l'inspection  à  l'entrée  du  marché, 
elle  ne  pourra  découvrir  tous  les  cas  d'infection  ni  soupçonner 
a  fortiori  les  maladies  contagieuses  à  la  période  d'incubation,  mala- 
dies qui  éclateront  pendant  la  mise  en  vente  ou  le  séjour  aux  étables 
(la  fièvre  aphteuse  est  coutumière  du  fait). 

La  réexpédition  des  sujets  infectés,  en  particulier,  équivaut  à  une 
exportation  des  maladies  contagieuses  ;  sa  suppression  s'impose 
comme  une  mesure  de  police  sanitaire. 

La  vente  d'un  animal  sur  le  marché  se  compose  d'une  série  d'opé- 
rations dont  l'accomplissement  est  la  raison  d'être  de  l'organisation 
si  complexe  de  ce  marché  :  transport  (ordinairement  par  voie  ferrée), 
débarquement,  mise   en  élable,  exposition  sur  le   marché,   vente; 
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en  cas  de  non-vente,  surveillance  dans  des  étables  spéciales  (étables 
de  renvoi)  jusqu'au  marché  suivant. 

Nous  répartirons  en  quatre  groupes  les  divers  services  techniques 
qui  composent  les  marchés  modernes  :  sections  administrative, 
commerciale,  sanitaire,  des  transports. 

Tout  marché  aux  bestiaux  annexé  à  un  abattoir  doit  être>  comme 
ce  dernier,  construit  loin  des  habitations  autant  à  cause  des  mauvaises 
odeurs  qui  s'en  échappent  que  des  bruits  incommodes  (beuglements 
et  cris  d'animaux).  Hâtons-nous  d'ajouter  que  cette  condition  n'est 
jamais  remplie,  et  que,  aussitôt  créé,  il  est  rapidement  entouré  d'un 
cercle  étroit  d'habitations. 

L'approvisionnement  en  eau  doit  être  très  abondant,  sensiblement 
le  même  que  pour  l'abatloir  et  de  même  importance  ;  on  estime 
à  0mc,30  la  quantité  d'eau  nécessaire  par  tête  d'animal. 

L'emplacement  sera  proportionné  au  mouvement  du  bétail  ;  tout 
excès  est  condamnable  ;  à  ce  titre,  les  marchés  des  halles  de  Paris 
et  de  la  Villette  peuvent  servir  d'exemples.  L'étendue  du  premier  est 
si  considérable  qu'une  partie  se  trouve  inutilisée  et  louée  à  des  par- 
ticuliers ;  le  deuxième  occupe  seulement  une  surface  de  23  hec- 
tares (fig.  91)  ;  or,  en  évaluant  à  3  millions  (chiffre  très  inférieur  à  la 
réalité),  la  population  qu'il  doit  alimenter,  on  trouve  que  cela  fait 
une  proportion  de  87  mètres  carrés  par  1  000  habitants. 

Section  administrative.  —  Elle  se  compose  d'un  ensemble  de 
bâtiments  destinés  à  l'administration  (direction  du  marché)  et  aux 
commissionnaires  en  bestiaux. 

Direction.  —  La  même  direction  est  ordinairement  commune  à 
l'abattoir  et  au  marché;  elle  sera  disposée  entre  ces  deux  établissements, 
et  comprendra  les  bureaux  du  directeur,  des  locaux  pour  les  divers  ser- 
vices :  taxes,  pesage,  octroi,  caisse,  et  un  poste  de  sapeurs  pompiers. 

L'installation  de  locaux  destinés  aux  commissionnaires,  aux  cour- 
tiers, a  été  complètement  négligée  dans  les  marchés  français  ;  elle 
se  réduit  le  plus  souvent  à  d'étroites  stations  téléphoniques  et  télégra- 
phiques. En  Allemagne,  au  contraire,  les  efforts  les  plus  dignes 
d'éloges  ont  été  tentés  dans  ce  sens,  et,  dans  chaque  grand  marché 
un  bâtiment  spécial  est  affecté  aux  habitués,  c'est  la  bourse. 

Bourse.  —  La  bourse  réunit  toutes  les  commodités  :  bureau  de 
postes,  télégraphe  et  téléphone  avec  personnel  suffisant  et  outillage 
perfectionné  ;  bureaux  et  caisses  des  établissements  de  crédit;  bureaux 
des  sociétés  d'assurance  contre  les  accidents,  les  maladies  conta- 
gieuses, les  saisies  des  animaux;  salles  de  réunions,  restaurante 
enfin  chambres  pour  les  acheteurs  étrangers.  De  cette  façon,  les 
transactions  gagnent  en  rapidité  et  s'opèrent  avec  plus  de  facilité 
dans  un  milieu  confortable. 

Les  abattoirs  de  Rome,  de  Berlin,  de  Cologne  et  surtout  de 
Breslau  possèdent  des  installations  grandioses. 
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Section  commerciale.  —  La  section  commerciale  comprend 
des  parcs  de  comptage,  des  halles  de  vente  et  des  étables  (bonveries, 
bergeries,  porcheries). 

Parcs  de  comptage  et  d'inspection.  —  Les  animaux,  au  moment 
où  ils  débarquent,  traversent  ces  parcs  ;  ils  y  sont  comptés  et  inspectés 
une  première  fois  par  les  inspecteurs  du  marché.  De  là,  ils  sont 
conduits  dans  les  halles  de  vente,  s'il  y  a  marché,  ou  provisoirement 
dans  les  étables. 

La  situation  des  parcs  est  commandée  par  la  disposition  des  quais 
de  débarquement.  Il  est  avantageux  que  les  animaux  puissent  passer 
directement  des  wagons  dans  les  parcs  ;  cette  condition  a  été  réalisée 
au  marché  de  Berlin.  Ils  seront  délimités  par  des  balustrades  en  fer, 
faciles  à  désinfecter  et  non  en  bois,  comme  aux  marchés  de  La  Vil- 
lette  ou  de  Vaugirard.  Deux  portes  diamétralement  opposées  donne- 
ront accès  Tune  sur  la  voie  ferrée,  l'autre  sur  les  halles  de  vente. 

Halles  de  vente.  —  Ces  halles  serontà  proximité  des  parcs,  paral- 


Fig.  91.  —  Vue  générale  du  marché  aux  bestiaux  de  la  Villette. 


lèlement  à  ceux-ci,  pour  éviter  autant  que  possible  un  long  trajet 
aux  animaux  indociles  ou  fatigués  par  le  voyage. 

En  France,  les  halles  de  vente  sont  découvertes,  aussi  gens  et  bêtes 
sont-ils  exposés  à  toutes  les  intempéries  des  saisons:  quelques  marchés 
seulement  (La  Villette,  Saint-Étienne  en  particulier)  sont  protégés 
par  des  toitures  supportées  par  des  colonnes  en  fonte,  protection 
bien  insuffisante  contre  les  vents  froids  l'hiver  et  qui  a  le  gros  incon- 
vénient d'intercepter  une  partie  de  la  lumière  du  jour  (fig.  91). 

Les  marchés,  en  Allemagne,  en  Autriche,  sont  des  bâtiments 
fermés  de  tous  côtés,  mais  néanmoins  largement  éclairés  latéralement 
et  verticalement,  et  ventilés  par  des  aspirateurs. 

La  vente  des  animaux  a  lieu  dans  des   halles   spéciales  :  halles 
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Fig.  92.  —  Halle  au  gros  bétail  de  Mayence. 

et    moutons   peuvent    être   vendus   dans  une    halle    commune. 
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Fig.  93.  —  Pavillon  du  gros  bétail  (taureaux)  au  marché  aux  bestiaux  de  laVillette. 

Les  dimensions  de  chaque  halle  varieront  suivant  les  besoins  de  la 
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consommation  ;  à  la  Villette,  un  immense  pavillon  est  réservé  aux 
moutons,  alors  que  les  veaux  etles  porcs  n'occupent  qu'une  seule  halle, 
d'ailleurs  trop  étroite. 

Halle  au  gros  bétail  (fig. 92  et93). — Les  animaux  sont  répartis  dans 
une  série  d'espaces  rectangulaires  délimités  par  des  barrières  métal- 
liques solidement  fixées  au  sol  par  des  piliers  en  fer;  ils  sont  attachés 
à  ces  barrières  par  des  cordes,  ou  mieux  par  de  solides  chaînes.  Ces 


9i.  —  Pavillon  des  veaux  au  marché  de  la  Villette. 


parcs,  disposés  sur  des  lignes  parallèles  plus  ou  moinslongues,  laissent 
entre  eux  des  espaces  libres  pour  la  circulation.  L'usage  de  traverses 
en  bois  doit  être  proscrit  pour  la  même  raison  que  plus  haut. 

Les  bœufs  peuvent  être  conduits  aisément  ;  les  taureaux  exigent 
des  précautions  spéciales;  à  la  Villette,  une  partie  de  la  halle  leur 
est  affectée  (fig.  93). 

Le  pavillon  du  gros  bétail  de  la  Villette  peut  abriter  environ 
5000  bêtes;  le  marché  de  Berlin,  4000;  celui  de  Cologne,  2  000. 

Halle  au  petit  bétail (\ eaux,  moutons,  chèvres) (fig.94et95). — Elle 
est  formée  d'un  ensemble  de  parcs,  isolés  par  des  claies  en  fer  fixées 
au  sol  et  de  préférence  mobiles,  permettant  d'en  restreindre  ou  d'en 
augmenter  l'étendue  d'après  le  nombre  des  animaux  qu'ils  doivent 
contenir.  A  la  Villette,  des  échelles  en  bois  servent  de  claies 
(fig.  95)  ;  leur  assemblage  est  maintenu  tant  bien  que  mal  par  des 
cordes  :  une  surveillance  étroite  par  des  chiens  de  berger  supplée  au 
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Fig.  95.  —  Pavillon  des  moutons  au  marché  de  la  Villette. 


Fig.  96.  —  Pavillon  des  porcs  au  marché  de  la  Ville  lie. 
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défaut  de  hauteur  de  ces  barrières  et  empêche  les  moutons  de  les 
franchir  (fîg.  94  et  95). 

Halle  aux  porcs.  —  Les  séparations  doivent  être  beaucoup  plus 
résistantes,  jamais  à  claire-voie,  comme  dans  les  marchés  français 
(fig.  96).  Ce  sont,  en  général,  de  petits  murs  en  maçonnerie  ou  en 
briques,  recouverts  d  une  couche  de  ciment,  d'une  hauteur  maxima 
de  0m,80. 

Le  pavillon  des  porcs  à  la  Villette  est  construit  pour  4000  porcs  ; 
à  Berlin,  pour  10000:  à  Cologne,  pour  2  000:  et  à  Budapest,  pour  4000. 

Étables.  —  Le  marché  doit  être  pourvu  d'étables  suffisamment 
vastes  pour  loger  les  animaux  débarqués  avant  le  jour  de  vente. 
L'aménagement  sera  différent  suivant  les  espèces  animales.  On  réali- 
sera les  dispositions  les  plus  propres  à  assurer  l'hygiène  et  à  per- 
mettre la  désinfection  des  locaux. 

A  ces  divers  points  de  vue,  les  vieux  marchés  français  sont  très 
inférieurs  aux  établissements  des  grandes  villes  allemandes. 

Section  des  transports.  —  Les  services  de  transport  ont  une 


Fig.  97.  —  Voitures  servant  au  transport  des  veaux  au  marché  de  la  Villette. 

importance  prépondérante  dans  le  fonctionnement  d'un  marché.  O 
faut,  en  effet,  amener,  en  un  temps  limité,  une  très  grande  quantité 
d'animaux,  puis,  le  marché  fini,  embarquer  les  animaux  destinés  à  la 
réexpédition,  assurer  l'approvisionnement  en  fourrages  et  enlever  les 
fumiers. 

Transports  par  voitures.  —  L'usage  des  voitures  pour  le  transport 
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des  animaux  est  insuffisant  et  n'est  pratique  que  pour  le  petit  bétail. 
Il  existe  un  grand  nombre  de  modèles  de  voitures  (fig.  97)  :  les  unes 
avec  rabattement  d'un  pan  latéral,  ou  de  deux  pans  avant  et  arrière  ; 
d'autres  avec  double  fond,  dont  le  supérieur,  après  glissement  sur 
l'inférieur,  permet  un  débarquement  facile. 

Transports  par  voie  ferrée.  —  L'existence  de  voie  ferrée  est  donc 
une  nécessité  absolue;  le  plus  large  contact  doit  être  recherché;  l'en- 
serrement  du  marché  ne  peut  que  favoriser  la  rapidité  des  opérations. 

L'installation  des  quais  de  débarquement  demande  des  soins  parti- 
culiers; ils  doivent  avoir  une  étendue  suffisante  en  rapportavec  l'im- 
portance des  trafics  ;  à  cet  égard,  le  marché  de  la  Villette  est  très  mal 
partagé:  les  quais  n'ont  qu'une  longueur  de  500  mètres;  ceux  de 
Francfort  atteignent  1  kilomètre.  Leur  surface  sera  au  même 
niveau  que  le  plancher  des  wagons,  et  ils  auront  une  inclinaison  con- 
venable dans  la  direction  des  parcs  de  comptage  ;  cette  disposition 
rendra  possible  le  débarquement  des  animaux  sans  aucun  intermé- 
diaire. 

Conformément  aux  décrets  sur  la  désinfection,  les  wagons  ayant 
servi  au  transport  des  animaux  doivent  être  désinfectés;  or  cette 
opération  ne  peut  être  faite  sérieusement  que  sur  place  et  sous  la 
surveillance  étroite  du  service  sanitaire;  autoriser  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  à  choisir  au  loin  des  centres  de  désinfection,  c'est 
encourager  les  négligences  coupables  et  grever  inutilement  les  expé- 
diteurs d'une  lourde  taxe.  Il  y  aura  donc,  près  du  marché,  une  station 
de  désinfection  ;le  marché  de  Breslau  est  doté  d'une  station  qui  peut 
servir  de  modèle. 

Section  sanitaire.  —  La  section  sanitaire  comprend  :  étables  de 
renvoi,  locaux  sanitaires  (lazaret,  salles  d'abatage  et  d'autopsie, 
laboratoire),  matériel  de  désinfection. 

Étables  de  renvoi.  —  Elles  sont  destinées  aux  invendus  jusqu'au 
marché  suivant.  Il  est  essentiel  que  ces  animaux,  qui  ont  été 
en  contact  avec  d'autres  pendant  de  longues  heures  sur  le  marché 
et  qui,  par  suite,  ont  pu  être  contaminés,  ne  soient  pas  dirigés  dans 
les  étables  que  devront  occuper  les  nouveaux  arrivants.  Pendant  cette 
période  d'isolement,  de  séquestration  provisoire,  ces  invendus  sont 
surveillés  par  le  service  sanitaire.  Ils  sont  l'objet  d'une  dernière 
visite  lors  de  leur  représentation  sur  le  marché. 

Locaux  sanitaires.  —  L'agencement  du  service  sanitaire  com- 
porte un  certain  nombre  de  bâtiments  formant  un  tout  isolé  par 
des  murs  élevés,  et  situé  entre  le  marché  et  l'abattoir,  à  proximité 
des  quais  du  chemin  de  fer. 

Le  lazaret  sera  divisé  en  deux  parties  :  l'une  (sanatorium)  destinée 
•aux  animaux  provenant  des  pays  étrangers:  l'autre  aux  animaux 
indigènes  reconnus  suspects.  Actuellement,  à  la  Villette,  il  existe  un 
.sanatorium  où  sont  conduits  les  moutons  algériens  suspects  de  cla- 
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velée,  les  moutons  américains  atteints  de  gale.  Cette  installation 
réunira  les  meilleures  conditions  d'aération,  de  lumière,  d'isolement. 

Les  animaux  malades  au  débarquement  seront  sacrifiés  dans  une 
salle  cVabatage  sous  le  contrôle  des  inspecteurs  du  marché  ;  l'autopsie 
en  sera  faite  avec  le  plus  grand  soin.  L'existence  d'une  salle  d'aba- 
tage  permettra  souvent  de  tirer  partie  de  ces  animaux  avant  que  la 
maladie  n'ait  rendu  leur  viande  insalubre  et  de  découvrir  des  germes 
de  maladies  contagieuses.  L'utilité  de  ce  local  est  surabondamment 
justifiée  à  la  Villette  par  le  nombre  des  opérations  qui  y  sont  faites 
chaque  année:  en  1904,  les  animaux  abattus  dans  cetéchaudoir  banal 
ont  atteint  le  chiffre  de  522,  dont  263  porcs  et  259  moutons;  108  ont 
été  retirés  de  la  consommation  (1). 

La  salle  cV  autopsie,  convenablement  aménagée,  recevra  les  cadavres 
des  animaux  morts  en  wagon.  En  principe,  tout  cadavre  doit  être 
suspect.  Sans  doute,  le  plus  souvent,  les  animaux  ont  succombé  à 
des  accidents  quelconques  :  chutes,  défaut  de  ventilation,  chaleur 
excessive;  mais  le  charbon  bactérien,  la  fièvre  charbonneuse,  le 
rouget  font  ausssi  de  nombreuses  victimes.  Au  marché  de  la  Villette, 
la  mortalité  en  cours  de  route  a  été,  en  1904,  de:  2  taureaux,  56  vaches, 
77  veaux,  357  moutons,  715  porcs,  soit  une  perte  de  124  000  francs; 
en  1903,  de  785  porcs. 

Le  service  sanitaire  sera  doté  de  laboratoires  spacieux  et  bien 
outillés,  avec  étables  pour  animaux  d'expérience.  La  recherche  des 
maladies  contagieuses  ne  peul  désormais  s'accommoder  du  seul 
microscope  et  de  quelques  solutions  colorantes.  Il  semble  que  les 
pouvoirs  publics  n'aient  pas  encore  compris,  en  France,  qu'un 
service  scientifiquement  armé  est  une  des  meilleures  garanties  pour 
l'hygiène  alimentaire. 

Désinfection.  —  Nous  estimons  que  la  désinfection  et  tout  ce  qui 
s'y  rattache  doit  être  concentré  dans  une  seule  main,  et  que  seul  le 
service  vétérinaire  d'inspection  est  compétent.  Il  en  est  ainsi  dans  les 
abattoirs  étrangers  ;  à  Paris,  au  contraire,  à  la  suite  de  tiraillements 
administratifs  blâmables,  le  service  sanitaire  n'a  pu  imposer  son 
autorité  scientifique,  et  le  service  de  la  désinfection  a  été  rattaché  à 
une  administration  éminemment  profane.  Il  serait  désirable  cepen- 
dant qu'une  direction  compétente  puisse  tirer  le  parti  le  plus  avan- 
tageux des  sommes  énormes  (200000  à  210000  francs)  dépensées 
annuellement  pour  la  désinfection. 

La  désinfection  doit  être  appliquée  aux  wagons  des  chemins  de 
fer,  aux  locaux  du  marché  et  aux  animaux. 

La  désinfection  des  wagons, précédée  d'un  nettoyage  (enlèvement  des 
fumiers,  entraînement  des  purins)  est  effectuée  de  préférence  à  l'aide 
de  la  vapeur  d'eau  sous  pression.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 

(1)  Martel,  Rapport  sur  les  opérations  du  service  vétérinaire  sanitaire  de  Paris 
pendant  l'année  1904  (pages  107  et  suivantes]. 
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Fig.  98.  —  Chaudière  mobile  utilisée  à  la  Villette  pour  la  désinfection  des 
locaux  et  du  matériel. 

utilisent  des  générateurs  de  vapeur 
fonctionnant  dans  des  stations  spé- 
ciales. Pour  les  locaux  du  marché, 
parcs  de  comptage,  halles  de  vente, 
étables,  etc.,  on  aura  recours  à  des 
chaudières  mobile  (fig.  98). 

L'action  de  la  vapeur  d'eau  sera 
suivie  d'aspersions  abondantes  de 
solutions  antiseptiques  :  eau  de 
Javel,  chlorure  de  zinc  en  solutions 
étendues.  L'emploi  du  phénol  doit 
être  rejeté  à  cause  de  son  odeur 
persistante,  qui  peut  imprégner 
les  wagons  et  se  transmettre  aux 
substances  qui  y  seront  transpor- 
tées ultérieurement. 

La  désinfection  des  animaux  est 
obtenue  d'une  façon  différente  sui- 
vant les  espèces  animales  :  le  gros 
„.■••.-  bétail  et  les  moutons  traversent  des 

big.  99.  —  Titreur  automatique.  .  .          ,     .  ,.,  ,  ,     . 

bassins   (pediluves)  contenant  des 
solutions  antiseptiques  (chlorure  de   chaux,  eau  de  Javel  étendue, 
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Fig.  100.  —  Plan  du  marché  aux  bestiaux  de  la  Villette.  —  A,  concierge  ; 
B,  octroi-régie  ;  C,  archives,  octroi,  matériel  de  désinfection;  D,  grande  cour 
de  la  rue  d'Allemagne  (entrée  des  animaux  venant  en  voiture)  ;  E,  fon- 
taine du  Château  d'Eau  ;  F,  administration  municipale  ;  G,  bourse  ;  H,  admi- 
nistration de  la  régie;  I,  parc  de  comptage  des  bœufs  venant  de  pied; 
J,  parc  de  comptage  des  moutons  venant  de  pied;  K,  parc  de  comptage  des 
animaux  venant  par  le  chemin  de  fer;  L,  service  sanitaire;  MM',  bureau 
des  déclarations  (octroi-régie);  N,  cabinets  d'aisances;  N'  échaudage  des 
porcs;  N",  chauffage  des  fers  (réservoirs  au-dessus);  O,  abreuvoir;  P,  abri 
pour  moutons;  Q,  abri  pour  bœufs;  R,  abri  pour  porcs  et  veaux;  S,  res- 
serre du  matériel  des  veaux  et  porcs;  T,  bouveries;  U,  porcheries;  V,  berge- 
ries; W,  étables  à  veaux;  X,  écuries,  remises  (débarqueur  d'office);  Y,  restau- 
rants et  buvettes;  Z,  dépôt  de  fumier;  Z',pont  sur  le  canal  de  l'Ourcq;  AA,  bou- 
veries provisoires  dites  du  dépotoir;  BB,  porcheries;  CG,  cabinets  d'aisances, 
magasins  de  claies,  écuries-remises  et  ateliers  de  menuiserie  et  serrurerie  ; 
DD,  bouveries  de  la  rue  d'Allemagne;  EE,  vaches  laitières;  FF,  morgue  aux 
porcs;  GG,  nouvelles  bouveries  dites  des  Normands. 
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créoline)  ;  les  porcs,  exposés  à  boire  ces  liquides,  reçoivent  au  sortir 
des  wagons  des  douches  désinfeclantes  au  moyen  d'appareils  spé- 
ciaux, dits  mélangeurs  ou  titreurs  automatiques. 

La  figure  99  représente  la  coupe  médiane-longitudinale  d'un  titreur 
automatique.  Le  réservoir  A  reçoit  de  l'eau  sous  pression  en  H  et 
l'expulse  par  le  tuyau  M.  Le  réservoir  supérieur  B  contient  la  solu- 
tion concentrée  d  un  antiseptique  dont  l'écoulement  est  réglé  à 
volonté  par  le  robinet  P.  Eau  et  antiseptique  se  mélangent  en  M 
et  sont  chassés  et  distribués  au  loin  en  jets  ou  en  pulvérisa- 
tions. 

Nous  donnons,  à  titre  d'exemples,  les  plans  des  marchés  de  la 
Villette,  à  Paris  (fig.  100),  et  de  Breslau  (fïg.  101). 

2°    INSPECTION   SANITAIRE   DES   ANIMAUX   SUR    LE    MARCHÉ. 

BUT  DE  L'INSPECTION  SANITAIRE.  —  Elle  a  pour  but  la 
recherche  des  maladies  contagieuses  des  animaux  domestiques.  La 
loi  du  21  juin  1898  sur  le  Code  rural  range  parmi  les  maladies  répu- 
tées contagieuses  : 

La  rage  dans  toutes  les  espèces  ; 

La  peste  bovine  dans  toutes  les  espèces  de  ruminants  ; 

La  péripneumonie  contagieuse,  le  charbon  emphysémateux  ou 
symptomatique  et  la  tuberculose  dans  l'espèce  bovine  ; 

La  clavelée  et  la  gale  dans  les  espèces  ovine  et  caprine  ; 

La  fièvre  aphteuse  dans  les  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  por- 
cine ; 

La  morve  et  le  farcin,  la  dourine,  dans  les  espèces  chevaline,  asine 
et  leurs  croisements  ; 

La  fièvre  charbonneuse  ou  sang  de  rate  dans  les  espèces  chevaline, 
bovine,  ovine  et  caprine  ; 

Le  rouget,  la  pneumo-entérite  dans  l'espèce  porcine  (art.  29). 
L'article  30  prévoit  sagement  l'existence  possible  d'autres  maladies 
contagieuses.  «  Un  décret  du  Président  de  la  République  rendu  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'Agriculture  après  avis  du  Comité  consul- 
tatif des  épizooties,  pourra  ajouter  à  la  nomenclature  des  maladies 
réputées  contagieuses  dans  chaque  espèce  d'animaux  énoncés  ci- 
dessus  toutes  autres  maladies  contagieuses  dénommées  ou  non  qui 
prendraient  un  caractère  dangereux. 

«  Les  mesures  de  police  sanitaire  pourront  être  étendues,  par  un 
décret  rendu  dans  la  même  forme,  aux  animaux  d'espèces  autres  que 
celles  ci-dessus  désignées.  » 

RECHERCHE  DES  MALADIES  CONTAGIEUSES.  —  Nous 
passerons  rapidement  en  revue  les  symptômes  cliniques  spéciaux  à 
chacune  des  maladies.  Le  diagnostic  sera  établi  ou  confirmé  parles 
recherches  de  laboratoire. 
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Peste  bovine.  —  Elle  semble  définitivement  localisée  en  Egypte 
et  en  Asie-Mineure. 

Rag-e.  —  Elle  n'a  été  signalée  sur  les  marchés  qu'un  très  petit 
nombre  de  fois. 

Tuberculose.  —  La  tuberculose  est  rarement  constatée  sur 
Tanimal vivant  dans  les  marchés;  l'exploitation  économique  des  ani- 
maux de  boucherie  ne  donne  pas  aux  infections  à  marche  lente 
le  temps  de  produire  des  désordres  très  apparents  :  les  bœufs  sont 
sacrifiés  à  l'âge  de  deux,  trois  et  quatre  ans,  les  veaux  de  un  mois  à 
six  semaines,  les  moutons  et  les  porcs  de  six  mois  à  un  an. 

Deux  points  demandent  un  examen  spécial  :  les  groupes  ganglion- 
naires superficiels  et  Y  état  général  des  animaux.  L'état  général 
n'a  qu'une  importance  assez  secondaire:  la  tuberculose  est  fréquente 
chez  les  animaux  gras;  quant  aux  animaux  maigres,  chez  eux,  la 
misère  physiologique  est  plus  souvent  due  à  une  alimentation  insuf- 
fisante, au  travail  excessif  ou  à  une  maladie  chronique  du  tube 
digestif,  qu'à  l'existence  de  lésions  tuberculeuses. 

L'exploration  des  ganglions  périphériques  peut  donner  de  précieuses 
indications.  Sous  l'influence  du  bacille  de  Koch,  le  ganglion  envahi 
s'hypertrophie  et  devient  parfois  saillant  sous  la  peau.  De  nombreux 
cas  de  tuberculose  ont  été  constatés  grâce  à  ces  hypertrophies.  La 
surface  ganglionnaire  normalement  unie,  lisse,  devient  irrégulière, 
noduleuse.  L'inflammation  subaiguë  ou  chronique  du  tissu  lympha- 
tique s'étend  à  la  gaine  conjonctive  périphérique  :  il  s'établit  pro- 
gressivement des  adhérences  plus  ou  moins  intimes  avec  le  derme 
cutané  ou  les  organes  profonds,  et  l'on  ne  perçoit  plus  cette  sensation 
si  particulière  de  glissement,  de  roulement,  que  donnent  les  granu- 
lations adénoïdes  intactes. 

L'examen  systématique  des  ganglions  constitue  donc  un  excellent 
moyen  de  dépister  la  tuberculose:  il  est  toujours  possible  chez  les 
bovidés,  sauf  dans  le  cas  d'engraissement  très  avancé. 

Les  ganglions  sous-maxillaires,  rétro-pharyngiens,  pré-scapulaires, 
pré-cruraux,  mammaires,  du  creux  du  flanc,  sous-maxillaires  sont 
directement  accessibles. 

Les  ganglions  mammaires  seront  étudiés  à  propos  du  contrôle 
sanitaire  du  lait. 

Les  ganglions  pré-cruraux  sont  situés  à  3  centimètres  environ  du 
bord  antérieur  du  fascia  lata,  parallèlement  aux  fibres  de  ce  muscle  5 
leur  altération  semble  coïncider  avec  la  tuberculose  abdominale. 

Les  ganglions  pré-scapulaires,  logés  dans  la  gouttière  scapulaire 
antérieure,  suivent  la  direction  générale  de  l'épaule. 

Les  ganglions  du  creux  du  flanc  forment  un  groupe  de  granulations 
disséminées  sans  ordre  dans  l'espace  triangulaire  compris  entre  les 
apophyses  transverses  des  vertèbres  lombaires,  les  fibres  du  petit 
oblique  et  l'angle  externe  de  l'ilium.  Chez  le  cheval,  l'étroitesse  de 
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cette  région,  la  tension  des  muscles  abdominaux,  la  grande  adhérence 
de  la  peau  aux  tissus  profonds,  rendent  cette  exploration  très 
difficile. 

Les  rétro-pharyngiens,  noyés  dans  un  abondant  tissuVonjonctif, 
sont  accessibles,  chez  les  bovidés,  par  abaissement  de  l'appareil 
laryngo-pharyngé . 

Les  sous-maxillaires  des  équidés  sont  très  aisés  à  examiner  ;  la 
peau  qui  les  recouvre  possède  une  grande  souplesse,  et  les  ganglions 
peuvent  être  immobilisés  contre  un  plan  résistant,  la  branche  inférieure 
du  maxillaire. 

Les  petits  animaux,  en  particulier  le  porc,  se  prêtent  très  diffici- 
lement à  ces  manœuvres  d'inspection. 

Tout  symptôme  suspect,  observé  sur  un  animal,  sera  contrôlé, 
étudié  au  laboratoire  du  marché. 

L'inspecteur  aura  recours  à  toutes  les  ressources  :  1°  de  la  clinique  : 
auscultation,  percussion,  étude  du  rythme  respiratoire  :  la  prolonga- 
tion de  l'expiration  a  la  même  valeur  que  chez  l'homme  ;  «  clinique- 
ment,  l'expiration,  rude  et  prolongée  dans  une  partie  plus  ou  moins 
étendue  du  poumon,  représente  le  symptôme  dominant  de  la  tuber- 
culose pulmonaire  au  premier  et  au  deuxième  degré.  Sa  constatation  est 
de  la  plus  grande  utilité  et,  lorsqu'elle  existe  concurremment  avec  une 
expiration  prolongée  soufflante,  il  ne  peut  guère  subsister  de 
doutes  »  (Moussu)];  2°  de  la  bactériologie  :  recherche  de  l'agent  spé- 
cifique dans  les  ganglions  lymphatiques  superficiels  par  harponnage 
ou  dans  les  produits  d'expectorations  provoquées  par  pression  éner- 
gique des  cartilages  laryngiens,  cultures  et  inoculations  aux  animaux 
d'expérience. 

Uépreuve  de  la  tuberciiline  permettra  de  lever  les  doutes. 

La  tuberculine  est  une  substance  complexe  constituée  par 
l'ensemble  des  produits  toxiques  (toxines)  excrétés  par  les  bacilles 
tuberculeux  dans  un  milieu  de  culture  artificiel,  bouillon,  pomme  de 
terre,  gélose,  etc. 

Pratiquement,  c'est  un  extrait  stérile  des  cultures,  en  milieux 
glycérines,  des  bacilles  de  Koch.  On  la  prépare  d'après  la  technique 
suivante  :  une  culture  en  bouillon  glycérine  (1),  laissée  six  semaines 
à  l'étuve  à  37-38°,  est  stérilisée  à  l'autoclave  à  110°;  on  la  concentre 
ensuite  dans  le  vide,  en  présence  d'acide  sulfurique,  ou  plus  simple- 
ment au  bain-marie,  jusqu'à  ce  que  le  liquide  soit  réduit  au  dixième 
de  son  volume  initial  ;  on  filtre  et  on  conserve  en  vase  clos,  à  l'abri 
de  la  chaleur  et  de  la  lumière. 

Pour  les  injections  révélatrices,  la  tuberculine  doit  être  diluée  à  un 
titre  convenable  ;  c'est  du  reste  sous  forme  de  solution  étendue  que 
l'Institut  Pasteur  la  délivre  aux  vétérinaires. 

(1)  Le  bouillon  contient  ordinairement  5  p.  100  de  glycérine  neutre. 
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Introduite  sous  la  peau  d'animaux  tuberculeux,  elle  provoque  une 
réaction  spécifique. 

En  France,  la  valeur  de  cette  méthode  de  diagnostic  a  été  mise  en 
lumière  par  notre  éminent  maître  le  professeur  Nocard  ;  ses 
nombreuses  recherches  sur  la  tuberculose  des  bovidés  lui  ont  permis 
de  formuler  dès  1892  les  propositions  suivantes  : 

1°  La  tuberculine  possède,  à  l'égard  des  bovidés  tuberculeux,  une 
action  spécifique  incontestable,  se  traduisant  surtout  par  une 
notable  élévation  de  la  température  : 

2°  L'injection  d'une  forte  dose  (30  à  40  centigrammes),  suivant  la 
taille  des  sujets,  provoque  ordinairement,  chez  les  tuberculeux,  une 
élévation  de  la  température  de  1°,5  à  3°; 

3°  La  même  dose,  injectée  à  des  bovidés  non  tuberculeux,  ne 
provoque  aucune  réaction  fébrile  appréciable  : 

4°  La  réaction  fébrile  apparaît  le  plus  souvent  entre  la  douzième  et 
la  quinzième  heure  après  l'injection,  quelquefois  dès  la  neuvième 
heure,  très  rarement  après  la  dix-huitième  ;  elle  dure  toujours  plu- 
sieurs heures  ; 

5°  La  durée  et  l'intensité  de  la  réaction  ne  sont  nullement  en 
rapport  avec  le  nombre  et  la  gravité  des  lésions;  il  semble  même  que 
la  réaction  soit  plus  nette  dans  les  cas  où?la  lésion  étant  très  limitée, 
l'animal  a  conservé  les  apparences  de  la  santé  ; 

6°  Chez  les  sujets  tuberculeux,  phtisiques(l)  au  sens  propre  du  mot, 
chez  ceux  surtout  qui  sont  fiévreux,  la  réaction  peut  être  faible  ou 
même  absolument  nulle. 

Ces  conclusions  ont  été  confirmées  en  Allemagne,  en  Russie,  en 
Roumanie,  etc.,  par  Bang,  Lydtin,  Schultz,  Siedamgrotzky,  Hu- 
tyra,  etc. 

Morve.  —  La  fréquence  des  lésions  morveuses  superficielles,  le 
siège  de  ces  lésions  rendent  plus  aisée  la  recherche  de  cette  maladie 
contagieuse. 

Uexamen  des  ganglions  sous-maxillaires  (ganglions  de  l'auge) 
peut  être  considéré  comme  un  des  éléments  les  plus  importants  du 
diagnostic  ;  aussi  est-il  pratiqué  à  dates  fixes,  une  fois  ou  deux  fois 
par  mois,  dans  les  grandes  agglomérations  de  chevaux,  ânes  ou 
mulets  (armée,  compagnies  de  transport,  écuries  d'élevage,  etc.). 

Les  ganglions  sous-maxiJlaires  collectent  une  grande  partie  de  la 
lymphe  provenant  des  muqueuses  nasales,  buccales,  pharyngiennes  et 
laryngiennes,  et  les  infections  qui  siègent  à  la  surface  de  ces  mu- 
queuses ont  un  retentissement  sur  ce  groupe  ganglionnaire.  Or,  le 
plus  souvent,  la  morve  pulmonaire  envahit,  par  voie  lymphatique  ou 
sanguine,  Jes  premières  portions  de  l'appareil  respiratoire  :  trachée, 
larynx,    cavités  nasales,  sinus  frontaux  ou  maxillaires.  On  observe 

(1)  Dans  ces  cas,   les   symptômes  cliniques  et  les  recherches   bactériologiques 
suffiront  amplement  à  poser  un  diagnostic  ferme. 
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sur  le  plancher  nasal,  la  cloison  médiane  et  les  cornets,  la  succes- 
sion des  lésions  classiques  :  ecchymoses,  pustules,  ulcères  bourgeon- 
nants, d'où  s'écoule  un  pus  visqueux  (jetage  morveux),  cicatrices 
fibreuses. 

Chaque  paquet  ganglionnaire,  très  rapidement  infecté,  prend  des 
caractères  spéciaux  (glande  de  morve).  La  glande  de  morve  est 
unilobulée  (l'inflammation  chronique  a  englobé  en  une  seule  masse 
fibreuse  les  granulations  lymphatiques),  dure,  indolore;  elle  adhère 
aux  tissus  fréquemment  profonds,  jamais  à  la  peau. 

Une  longue  pratique  permet  de  faire  un  diagnostic  différentiel 
entre  la  lésion  morveuse  et  d'autres  lésions  :  suppurations  banales 
abcès  gourmeux,  adénite  tuberculeuse,  tumeurs  (sarcomes,  sarcomes 
mélaniques),  sinusites. 

Chez  le  cheval  entier,  la  morve  peut  se  localiser  aux  organes  génr- 
taux  et  provoquer  des  orchites  spécifiques. 

Enfin  la  morve  se  traduit  fréquemment  par  l'évolution  rapide,  au 
niveau  des  membres  postérieurs  de  préférence,  de  lymphangites 
superficielles  ou  profondes. 

Dans  les  cas  suspects,  les  recherches  bactériologiques,  Yinjec- 
tion  de  maléine,  suppléeront  à  l'impuissance  de  la  méthode  cli- 
nique. 

La  maléine  est  un  extrait  stérile  des  cultures  du  bacille  morveux 
en  bouillon  glycérine  ;  elle  s'obtient  par  le  même  procédé  que  la 
tuberculine. 

Injectée  à  dose  convenable,  elle  ne  produit  aucun  effet  appréciable 
chez  les  équidés  sains  ;  chez  les  équidés  morveux,  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  elle  provoque  une  élévation  de  température  (réaction 
thermique),  des  symptômes  généraux  (réaction  organique),  et  une 
réaction  locale,  qui  se  traduit  par  une  tuméfaction  au  point  d'inocu- 
lation. 

La  réaction  thermique  consiste  en  une  élévation  de  la  température 
centrale,  qui  est  de  1°,5  à  2°, 5  et  plus  au-dessus  de  la  normale. 

Déjà  notable  vers  la  huitième  heure  après  l'injection,  l'hyperther- 
mie  atteint  sa  limite  maxima  vers  la  douzième  heure,  par  exception 
vers  la  quinzième  ou  la  dix-huitième  heure.  Cette  hyperthermie 
persiste  pendant  vingt-quatre  heures  au  moins  ;  la  température 
s'abaisse  ensuite,  lentement  et  régulièrement,  jusqu'à  la  normale. 

La  réaction  organique  est  indiquée,  quelques  heures  après 
l'injection,  par  de  la  tristesse,  de  l'abattement,  des  frissons  et  des 
tremblements  musculaires.  Après  dix  à  douze  heures,  l'animal  est 
dans  une  prostration  intense  ;  il  reste  immobile,  la  tête  basse,  l'un 
des  membres  soustrait  à  l'appui  ;  la  face  est  grippée,  les  muqueuses 
sont  infiltrées.  L'appétit  est  supprimé  ou  très  diminué;  le  flanc  est 
retroussé  ;  la  respiration  est  précipitée.  On  constate  parfois  des 
coliques  légères  ou  un  engorgement  diffus  d'un  membre. 
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La  marche  est  pénible,  hésitante,;  les  membres  sont  soulevés  avec 
peine. 

La  prostration  est  complète.  Le  cheval  le  plus  excitable  est  devenu 
mou,  indifférent  à  ce  qui  l'entoure.  Les  signes  observés  rappellent 
l'état  typhoïde. 

La  réaction  locale  consiste  dans  le  développement  d'une  tumeur 
œdémateuse  au  point  d'inoculation.  La  tuméfaction  apparaît  quelques 
heures  après  l'injection  ;  elle  est  chaude,  tendue,  douloureuse, 
irrégulièrement  arrondie  ;  son  étendue  varie  entre  le  diamètre  de 
la  paume  de  la  main  et  celui  d'une  assiette.  Parfois  des 
traînées  lymphatiques  sinueuses  partent  de  la  tumeur  et  gagnent  les 
ganglions.  La  tuméfaction  augmente  pendant  douze  à  vingt-quatre 
heures,  reste  stationnaire  pendant  deux  à  trois  jours,  puis  se  résorbe 
en  cinq  à  huit  jours  (Nocard  et  Leclainche)  (1). 

Fièvre  charbonneuse  ou  sang-  de  rate  (charbon  bactéri- 
dien).  —  Le  diagnostic  en  est  extrêmement  délicat  sur  l'animal  vivant, 
ce  qui  explique  le  très  petit  nombre  de  cas  signalés  dans  les  statis- 
tiques. L'apparition  brusque  de  coliques  peut  y  faire  songer,  surtout 
dans  les  régions  où  sévit  cette  maladie  contagieuse,  «  pays  à  charbon  », 
Beauce,  Plateau  central.  La  température  interne  du  sujet  charbon- 
neux monte  à  40°,  41°  :  les  conjonctives  sont  congestionnées, 
infiltrées,  puis  bientôt  prennent  une  teinte  violacée,  lie  de  vin;  chez 
le  cheval,  les  crins  s'arrachent  sous  la  moindre  traction  ;  le  sang, 
lorsqu'on  pratique  la  saignée,  est  noirâtre,  épais,  visqueux,  coagu- 
lant très  incomplètement;  chez  le  mouton,  on  constate,  à  la  dernière 
période,  des  émissions  d'urine  sanguinolente. 

Bien  souvent  l'autopsie  seule  permet  à  l'inspecteur  de  découvrir  la 
présence  du  charbon. 

Si  fréquente  autrefois,  la  fièvre  charbonneuse  a  perdu  du  terrain 
grâce  à  la  diffusion  de  la  vaccination  pasteurienne.  La  lutte  demande 
un  effort  continu  par  suite  de  l'existence  probable  de  la  bactéridie 
à  l'état  saprophitique  et  de  la  conservation  pendant  un  temps  très 
long  de  sa  virulence  dans  le  sol. 

Charbon  emphysémateux  ou  symptomatique  (charbon 
bactérien).  —  Le  diagnostic  ne  peut  être  porté  que  dans  les  cas  où7 
concurremment  avec  des  symptômes  généraux  très  graves,  on  observe 
une  localisation  superficielle,  une  tumeur  charbonneuse. 

La  lésion  spécifique  siège  dans  les  masses  musculaires  du  bras, 
de  l'encolure,  de  la  fesse:  elle  se  traduit  par  une  tuméfaction  chaudeT 
douloureuse,  au  sein  de  laquelle  s'établit  rapidement  une  active 
fermentation  gazeuse;  la  pression  détermine  une  crépitation  ana- 
logue à  celle  que  l'on  constate  dans  les  engorgements  produits  par  le 
vibrion  septique  ou  bacille  de  l'œdème   malin.  Puis  la  sensibilité 

(1)  Nocard  et  Leclainche,  Les  maladies  microbiennes  des  animaux. 
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disparaît,   la   tumeur  devient  froide,   un   suintement  sanguinolent 
ramollit  la  peau  et  s'écoule  le  long  des  régions  inférieures. 


La  vaccination  a  également  diminué,  dans  de  très  larges  propo 


tions,  les  pertes  subies  par  les  éleveurs. 

Péripneumonie.  —  La  péripneumonie  se  manifeste  avec  tous 
les  symptômes  d'une  pleuro-pneumonie  grave  :  respiration  accélérée, 
fortement  dyspnéique,  discordance  très  nette  entre  les  mouvements 
du  flanc  et  ceux  de  la  cage  thoracique  normalement  synchrones. 

A  l'auscultation,  absence  de  murmure  respiratoire  au  niveau  du 
territoire  pulmonaire  hépatisé,  râles  crépitants,  souffle  tubaire,  etc. 

A  la  percussion,  matité  plus  ou  moins  étendue,  sensibilité  des 
espaces  intercostaux. 

État  général  très  grave,  fièvre  intense  (40-41°)  ;  le  malade 
fait  entendre  à  chaque  mouvement  respiratoire  une  longue  plainte, 
on  dit  qu'il  «  tègue  »;  les  yeux  sont  larmoyants  ;  un  œdème  abondant 
envahit  bientôt  les  régions  inférieures  de  la  poitrine  et  de  l'encolure. 

En  matière  de  péripneumonie,  la  loi  sur  le  code  rural  ne  permet 
pas  un  doute  dangereux  et  couvre  Terreur  possible  de  diagnostic. 

Fièvre  aphteuse.  —  Cette  maladie  infectieuse,  très  contagieuse, 
exige  une  action  sanitaire  immédiate.  Des  symptômes  très  caractéris- 
tiques signalent  à  l'attention  de  l'inspecteur  la  présence  d'animaux 
aphteux  sur  le  marché  ;  ces  symptômes  sont  liés  à  l'existence  des 
lésions  superficielles,  d'aphtes  localisés  sur  les  muqueuses  externes  et 
dans  les  régions  où  le  tégument  cutané  est  fin,  souple,  peu  riche  en 
poils.  L'animal  atteint  de  «  cocotte  »  salive  abondamment,  et  cette 
salive,  incomplètement  déglutie,  s'écoule  par  les  commissures  en 
longs  filets  visqueux  et  mousseux.  A  l'exploration  de  la  cavité  buc- 
cale, on  constate  sur  les  lèvres,  les  gencives,  les  faces  supérieure  et 
latérales  de  la  langue,  la  présence  d'aphtes  à  diverses  périodes 
d'évolution  :  petites  élevures  à  la  surface  de  l'épidémie,  de  teinte 
opaline,  puis  blanc  jaunâtre  ;  plaies  circulaires  peu  profondes,  granu- 
leuses; mêmes  lésions  à  la  surface  de  la  mamelle,  du  périnée,  des 
orifices  génito-urinaires,  et  surtout  dans  les  espaces  interdigités, 
d'où  l'explication  de  claudications  si  fréquentes.  Gros  et  petits 
animaux  (bœufs,  moutons,  chèvTes,  porcs),  sont  également  sensibles 
au  contage  aphteux,  dont  la  virulence,  dans  certaines  épidémies, 
acquiert  une  exaltation  considérable. 

Clavelée.  —  Le  diagnostic  de  la  clavelée  est  toujours  aisé  à 
toutes  les  périodes. 

L'existence  de  cette  maladie  sur  un  troupeau  est  signalée  par  ce  fait 
très  particulier  que  les  sujets  atteints  se  tiennent  à  l'écart  et  évitent 
d'être  serrés  les  uns  contre  les  autres,  cherchant  ainsi  à  se  soustraire 
aux  vives  douleurs  provoquées  par  les  moindres  frottements  sur  les 
pustules  claveleu  ses  dont  leur  corps  tout  entier  est  quelquefois  couvert. 

Le  mouton  claveleux  présente,  dans  les  régions  où  la  peau  est  fine 
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et  dépourvue  de  laine  (face,  ars,  face  interne  des  cuisses,  mamelle, 
périnée),  des  pustules  caractéristiques,  à  diverses  périodes  ;  taches 
ecchymotiques  du  diamètre  d'une  tête  d'épingle  ou  d'une  pièce  de 
50  centimes:  boutons  rouge  foncé,  coniques,  isolés  ou  réunis  en 
plaques,  entourés  d'une  zone  œdémateuse;  vésico-pustules  qui  se 
déchirent  et  laissent  écouler  une  sérosité  albumineuse,  rousseâtre, 
puis  jaune-citrin  :  enfin  plaques  desquamées  et  cicatrices  arrondies. 

Dourine.  —  La  dourine  est  fréquente  en  Algérie. 

Le  diagnostic  exige  une  grande  expérience  de  la  maladie;  le  sym- 
ptômes sont  en  effet  peu  bruyants.  Au  début,  œdèmes  discrets  des 
membres  postérieurs, du  fourreau  et  des  bourses  chez  le  mâle, des  parois 
de  la  vulve  chez  la  femelle  ;  plus  tard,  apparition  sur  les  côtes,  la  croupe, 
les  épaules,  de  plaques  cutanées,  saillantes,  arrondies,  du  diamètre 
d'une  pièce  de  2  francs  à  celui  de  la  paume  de  la  main,  disparaissant  sans 
laisser  de  trace;  dans  la  dernière  période,  les  œdèmes  deviennent 
persistants  et  envahissent  le  périnée,  la  face  inférieure  de  l'abdomen, 
la  région  des  ars;  les  muqueuses  vaginale  eturétrale,  légèrement  con- 
gestionnées, sécrètent  de  petites  quantités  de  sérosité  contenant  des 
trypanosomes  ;  puis  il  survient  une  paraplégie  du  train  postérieur. 

La  contamination  a  lieu  exclusivement  par  le  coït. 

Roug-et.  —  Les  porcs  atteints  de  rouget  sont  rarement  présentés 
sur  les  marchés  aux  bestiaux  ;  à  la  période  aiguë,  le  transport  des 
animaux  est  en  effet  très  difficile. 

Les  symptômes  sont  caractéristiques;  on  est  frappé  de  l'état  de 
prostration  dans  lequel  sont  plongés  les  sujets  malades;  insensibles 
à  toute  excitation,  ils  s'isolent  et  restent  assoupis  de  longues  heures. 
La  température  interne  est  élevée,  la  respiration  accélérée,  bruyante. 

La  peau  est  congestionnée,  au  niveau  des  oreilles,  des  régions 
fessières,  à  la  face  inférieure  de  l'abdomen;  le  porc  est  rouge,  d'où 
le  nom  de  rouget  donné  à  cette  maladie  infectieuse. 

Le  diagnostic  des  formes  chroniques  ne  peut  être  fait  qu'à  l'abattoir 
sur  le  cadavre. 

Pneumo-entérite.  —  La  pneumo-entérite,  contrairement  au 
rouget,  sévit  sur  les  jeunes  porcs;  elle  évolue  le  plus  souvent  sous 
une  forme  subaiguë  ou  chronique.  L'état  général  des  malades  est 
déplorable;  ces  animaux  sont  amaigris,  efflanqués;  la  peau  est  sèche, 
abondamment  exfoliée,  la  queue  pendante.  Les  fèces,  toujours  diar- 
rhéiques,  souillent  l'anus,  le  périnée,  la  face  interne  des  cuisses  et 
déterminent  une  irritation  plus  ou  moins  vive. 

Il  n'existe  ni  sérums  ni  vaccins  contre  le  ou  les  virus  des  maladies 
contagieuses  du  porc  que  l'on  englobe  sous  le  terme  de  pneumo-enté- 
rite ;  l'application  des  règlements  sanitaires  constitue  le  seul  mode 
d'intervention. 

Gale.  —  On  connaît  trois  sortes  de  gale  chez  les  animaux  de  l'es- 
pèce ovine   et  caprine   :  la  gale  sarcoptique  ou  gale  de  la  face;  la 
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gale  chorioptique  ou  gale  des  pattes,  et  la  gale  psoroptique  ou  gale 
du  corps. 

La  première  (noir  museau)  se  localise  sur  la  face  et  se  traduit  par 
des  lésions  cutanées  :  excoriations,  croûtes  rougeâtres  ou  brunâtres, 
plaies  superficielles.  Le  produit  de  raclage  du  derme,  examiné  au 
microscope  après  action  de  la  potasse  à  40  p.  100,  permet  de  découvrir 
le  parasite  :  Sarcoptes  scabiei  var.  ovis,  caprœ. 

La  gale  chorioptique,  très  rare,  siège  sur  les  parties  inférieures 
des  membres  postérieurs;  rarement  elle  envahit  la  région  inguinale. 
Le  parasite  appartient  au  genre  Chorioptes  [Chorioples  symbiotesY&r. 
ovis,  caprœ). 

La  gale  psoroptique  débute  par  le  dos  et  le  garrot,  puis  svétend  à 
la  croupe,  au  flanc  et  au  cou.  Les  sujets  atteints  éprouvent  un  vio- 
lent prurit  qui  les  porte  à  se  gratter  constamment.  Il  apparaît  des 
papulo-vésicules,  rapidement  pustuleuses  ;  la  peau  est  ridée,  recou- 
verte de  croûtes  jaunâtres;  la  laine  sèche,  effilochée,  est  arrachée 
par  places. 

Au  milieu  de  croûtes,  on  rencontre  les  psoroptes  (Psoroptes 
commuais  var.  ovis,  caprœ). 

L'article  29  de  la  loi  sur  le  Code  rural,  ne  spécifiant  plus  particu- 
lièrement aucune  de  ces  formes  de  gale,  doit  s'appliquer  à  toutes 
trois,  comme  l'indique  un  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture  rendu 
sur  la  proposition  du  Comité  consultatif  des  épizooties. 

3°    LÉGISLATION    SANITAIRE. 

MESURES  GÉNÉRALES.  —  Toute  la  police  sanitaire  repose  sur 
le  diagnostic  des  maladies  contagieuses  énumérées  par  la  loi  du 
21  juin  1898,  diagnostic  fait  au  marché  sur  l'animal  vivant  ou  à 
l'abattoir  sur  le  cadavre. 

Nous  examinerons  brièvement  les  mesures  générales  de  police  sani- 
taire et  un  peu  plus  longuement  les  mesures  [spéciales  à  chaque 
maladie  infectieuse. 

Déclaration.  —  La  déclaration  est  le  premier  élément  de  l'action 
sanitaire.  «  Tout  propriétaire,  toute  personne  ayant,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  la  charge,  les  soins  ou  la  garde  d'un  animal  atteiat  ou 
soupçoaaé  d'être  atteint  de  l'une  des  maladies  contagieuses  pré- 
vues par  les  articles  20  ou  30,  est  tenu  d'en  faire  immédiatement 
la  déclaration  au  maire  de  la  commune  où  se  trouve  l'animal  » 
(C.  R.,  art.  31)  (1). 

La  déclaration  est  donc  formellement  obligatoire  non  seule- 
ment quand  il  s'agit  d'animaux  morts,  mais  aussi  et  pour  les  mêmes 

(1)  C.  R.,  abréviation  de  Code  rural,  nous  servira  pour  désigner  la  loi  du  21  juin 
1898  sur  le  Code  rural.  —  R.  Adm.,  abréviation  de  Règlement  d'administration 
publique  de  ladite  loi  (Décret  du  6  octobre  1904). 

Tkaité  d'hygiène.  XIV.    —    J6 
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motifs  d'animaux  vivants,  que  la  maladie  contagieuse  soit  nettement 
constatée  ou  qu'elle  soit  seulement  soupçonnée. 

Le  Règlement  d'administration,  dans  son  article  2,  définit  la  sus- 
picion :  «  Doivent  être  considérés  comme  suspects  d'une  maladie 
contagieuse  et  doivent,  comme  tels,  donner  lieu  à  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  31  du  Code  rural,  les  animaux  présentant  des  sym- 
ptômes ou  des  lésions  qui  ne  peuvent  être  rattachés  d'une  façon  cer- 
taine à  une  maladie  non  contagieuse.  » 

La  circulaire  ministérielle  du  1er  novembre  1904  ajoute  :  «  Il  y  a 
suspicion  de  l'existence  d'une  maladie  contagieuse,  et  par  conséquent 
lieu  de  prévenir  l'autorité  locale,  toutes  les  fois  que  les  symptômes 
observés  ou  les  lésions  relevées  ne  peuvent  être  rattachés  d'une 
façon  certaine  à  une  maladie  non  contagieuse,  que  ces  symptômes 
ne  sont  pas  l'expression  des  affections  banales  qu'on  a  l'habitude  de 
rencontrer  chez  les  animaux  domestiques. 

«  Lorsqu'une  maladie  contagieuse  sévit  dans  la  région,  on  doit  se 
montrer  encore  plus  circonspect,  et  considérer  comme  entraînant 
la  suspicion  tout  état  maladif  non  caractérisé...  » 

Les  contaminés  sont  «  tous  animaux  susceptibles  de  contracter  la 
maladie  qui  ont  cohabité  avec  un  malade,  ou  ont  pu  directement  ou 
indirectement  être  en  contact  avec  lui  (intermédiaires  animés  ou 
inanimés).  Cette  suspicion  est  plus  ou  moins  sévèrement  étendue, 
suivant  la  nature  de  la  maladie,  ses  modes  de  transmission,  sa  puis- 
sance de  contagiosité,  etc.  ».  Ils  seront  soumis,  tant  de  la  part  du 
propriétaire  que  de  l'autorité,  aux  mesures  prophylactiques  néces- 
saires. 

La  déclaration  doit  être  faite  de  suite,  dès  que  la  suspicion 
se  présente  à  l'esprit.  «  Cette  déclaration  sera  faite  immédiatement, 
sans  délai,  en  un  mot  dès  que  la  maladie  constatée  ou  que  le  soup- 
çon de  son  existence  aura  pris  naissance.  Une  prompte  déclaration 
sera  la  base  de  toute  prophylaxie  »  (Arrêté  ministériel  du  1er  no- 
vembre 1904). 

C'est  le  maire,  chargé  de  la  salubrité  dans  la  commune,  qui  reçoit 
la  déclaration  «  soit  verbalement,  soit  par  écrit  ». 

Les  infractions  à  l'obligation  de  déclarer  entraînent  des  pénalités 
graves  énoncées  dans  l'article  31  de  la  loi  du  21  juillet  1881. 

Isolement.  —  Une  conséquence  directe  de  la  déclaration  est 
l'isolement  du  sujetatteintou  suspect:  «  L'animal  atteint  ou  soupçonné 
d'être  atteint  d'une  maladie  contagieuse  doit  être  immédiatement,  et 
avant  même  que  l'autorité  ait  répondu  à  l'avertissement,  séquestré, 
séparé,  et  maintenu  isolé  autant  que  possible  des  autres  animaux 
susceptibles  de  contracter  cette  maladie  »  (C.  R.,  art.  31). 

«  Les  termes  «  autant  que  possible  »  doivent  être  entendus  dans  le 
sens  le  plus  étroit,  c'est-à-dire  que  l'isolement  sera  complet  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  d'empêchement  matériel,  insuffisance  des 


LÉGISLATION  SANITAIRE.  14—243 

locaux  par  exemple;  ce  serait  une  faute  si,  pouvant  réaliser  totale- 
ment les  prescriptions  de  la  loi,  on  négligeait  de  le  faire»  Circulaire 
ministérielle). 

Déclaration  et  isolement  sont  des  opérations  d'une  importance 
capitale  dans  la  police  sanitaire,  d'où  la  généralité  de  leur  applica- 
tion «  pour  toute  personne,  tout  propriétaire  »  et  en  particulier  pour 
tous  vétérinaires  appelés  à  visiter  1  animal  vivant  ou  mort  ». 

Le  vétérinaire,  homme  de  science,  assume  la  plus  grosse  part  de 
responsabilité  dans  l'observation  de  la  loi,  en  toute  circonstance,  et 
spécialement  lorsqu'il  est  chargé  de  l'inspection  d'une  foire  ou  d'un 
marché. 

Rôle  de  l'inspecteur  du  marché.  —  «  Le  vétérinaire  préposé 
à  l'inspection  sanitaire  des  animaux  conduits  aux  foires  et  marchés 
est  tenu  de  porter,  sans  retard,  à  la  connaissance  de  l'autorité 
locale,  tous  les  cas  de  maladie  contagieuse  ou  de  suspicion  constatés 
par  lui.  Les  animaux  atteints  ou  suspects  de  maladies  contagieuses 
sont  immédiatement^mis  en  fourrière  »  (R.  Adm.,  art.  91,  §  1  ). 

«  Le  vétérinaire  fait  d'urgence  une  enquête  et  adresse  son  rapport 
au  maire,  lequel  transmet  un  double  de  ce  rapport  au  maire  de  la 
commune  d'où  proviennent  les  animaux.  Ce  dernier  fait  visiter  sans 
délai  les  étables  du  propriétaire  et  prend  les  mesures  prescrites  » 
(R.  Adm.,  art.  91,  §2). 

Or  précisément  cette  enquêle  sur  le  marché,  destinée  à  découvrir 
le  foyer  d'origine,  est  du  plus  haut  intérêt;  si  l'inspection  se  bornait 
à  une  constatation  pure  et  simple,  ce  serait  un  résultat  insuffisant, 
incomplet.  L'enquête  supplémentaire  élargit  le  cadre  de  son  action 
sanitaire  ;  cela  souligne  nettement  la  nécessité  d'une  surveillance 
étroite  des  foires  et  des  marchés. 

Action  sanitaire  au  lieu  d'origine.  -  Le  vétérinaire  sani- 
taire, requis  par  le  maire  de  la  commune  infectée,  visite  les  étables 
suspectes;  il  «  constate  et  au  besoin  prescrit  la  complète  exécution 
des  dispositions  de  l'article  31  du  Code  rural  et  les  mesures  de 
désinfection  immédiatement  nécessaires,  puis  «  donne  d'urgence 
communication  au  maire  des  mesures  qu'il  a  prescrites  et,  dans  le 
plus  bref  délai,  adresse  son  rapport  au  préfet  »  (C.  R.,  art.  32). 

C'est  la  mise  en  branle  de  tout  l'arsenal  des  lois  et  règlements 
sanitaires. 

«  Après  la  constatation  de  la  maladie,  le  préfet  statue  sur  les 
mesures  à  mettre  à  exécution  dans  le  cas  particulier... 

Il  prend,  s'il  est  nécessaire,  un  arrêté  portant  déclaration  d'infection. 

Cette  déclaration  peut  entraîner,  dans  le  périmètre  qu'elle  déter- 
mine, l'application  des  mesures  suivantes  : 

1°  L'isolement,  la  séquestration,  la  visite,  le  recensement  et  la 
marque  des  animaux  et  troupeaux  de  ce  périmètre  ; 

2°  La  mise  en  interdit  de  ce  même  périmètre: 
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3°  L'interdiction  momentanée  ou  la  réglementation  des  foires  et 
marchés,  du  transport  et  de  la  circulation  du  bétail; 

4°  La  désinfection  des  écuries,  étables,  voitures  ou  autres  moyens 
de  transport,  la  désinfection  ou  même  la  destruction  des  objets  à 
l'usage  des  animaux  malades  ou  qui  ont  été  souillés  par  eux  et  géné- 
ralement des  objets  quelconques  pouvant  servir  à  la  contagion  » 
(G.  R.,  art.  33). 

MESURES  SPÉCIALES  A  CHAQUE  MALADIE  CONTA- 
GIEUSE SUR  LE  MARCHÉ  ET  AU  LIEU  D  ORIGINE.  —  Tuber- 
culose (dans  l'espèce  bovine).  —  Lorsque  la  maladie  constatée 
par  l'inspecteur  du  marché  est  la  tuberculose,  «  les  animaux  malades 
sont  abattus  dans  la  localité  sous  la  surveillance  du  vétérinaire 
inspecteur  du  marché  ou  dans  l'abattoir  public  le  plus  voisin  » 
(R.  Adm.,  art.  98,  §  1). 

L'abatage  de  ces  animaux  c Uniquement  tuberculeux  est  ordonné 
par  le  maire  sur  la  demande  expresse  du  vétérinaire  sanitaire  «  après 
avis  motivé  du  vétérinaire  délégué  »,  chef  du  service  départemental; 
en  agissant  autrement,  le  maire  pourrait  engager  sa  responsabilité 
personnelle. 

«  Les  animaux  contaminés  appartenant  au  même  propriétaire  sont 
renvoyés  dans  la  commune  d'origine  et  signalés  au  maire  de  cette 
commune  pour  être  soumis  aux  mesures  de  police  sanitaire  » 
(R.  Adm.,  art.  98,  §  2). 

L'action  sanitaire  au  lieu  d'origine  est  faite  d'hésitations  et  de 
demi-mesures  qui  s'expliquent  d'ailleurs  par  la  complexité  du  pro- 
blème à  résoudre. 

Que  doit  faire  le  vétérinaire  sanitaire  dans  Yétable  infectée^  Il  éli- 
minera les  animaux  chez  lesquels  la  tuberculose  est  dûment  con- 
statée ;  «  ces  animaux  doivent  être  abattus  sur  l'ordre  du  maire  »  ; 
d'après  la  circulaire  ministérielle  du  1er  novembre  1904  «  la  tubercu- 
lose est  dûment  constatée,  lorsque  cette  maladie  s'accuse  par  des 
symptômes  manifestes  ». 

Tous  les  autres  bovidés  seront  considérés  comme  contaminés. 

Selon  le  bon  plaisir  du  propriétaire,  les  contaminés  seront  soumis 
ou  non  à  l'injection  de  tuberculine. 

Les  animaux  non  soumis  à  la  tuberculination  sont  placés  sous  la 
surveillance  du  vétérinaire;  ils  ne  peuvent  être  vendus  «  pour  une 
destination  autre  que  pour  la  boucherie  »  (R.  Adm.,  art.  45). 

L'arrêté  portant  déclaration  d'infection  de  l'étable  «  ne  pourra  être 
levé  par  le  préfet  que  si  tous  les  animaux  contaminés  ont  été  abattus 
et  seulement  après  complète  désinfection  »  (R.  Adm.,  art.  48). 

Les  animaux  soumis  à  l'épreuve  de  la  tuberculine  seront  l'objet  des 
mesures  édictées  dans  l'article  46  (R.  Adm.)  :  «  Lorsque  les  animaux 
d'une  exploitation  déclarée  infectée  ont  été  soumis  par  le  vétérinaire 
sanitaire  à  l'épreuve  de    la   tuberculine,   les    dispositions  des   arti- 
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clés  44  (  1  )  et  45  seront  exclusivement  applicables  à  ceuxdesanimaux  chez 
lesquels  l'inoculation  du  réactif  aura  révélé  l'existence  de  la  maladie.  » 
Ceux-là  seuls  seront  considérés  comme  contaminés,  et,  «  dès  qu'ils 
présenteront  des  signes  cliniques  de  la  maladie,  ils  seront  abattus  ». 

Quant  à  ceux  qui  n'auront  pas  réagi,  «  le  propriétaire  pourra  en 
disposer  à  son  gré,  à  la  condition  de  les  séparer  immédiatement  des 
autres,  avec  lesquels  ils  ne  devront  plus  avoir  aucun  contact  et  de 
leur  affecter  des  locaux  désinfectés  ». 

Ces  dispositions  reposant  sur  les  résultats  de  l'injection  de  tuber- 
culine,  cette  épreuve  doit  être  entourée  de  toutes  les  garanties.  Elle 
sera  faite  soit  par  le  vétérinaire  sanitaire,  soit  par  le  vétérinaire  trai- 
tant sous  le  contrôle  du  premier. 

Le  propriétaire  atout  intérêt  à  accepter  la tuberculination  ;  il  évite 
ainsi  une  immobilisation  quelquefois  très  longue  de  sonbétail  et  peut,  à 
bon  escient, éliminer  les  animaux  tuberculeux  et  renouveler  son  cheptel. 

Dans  le  cas  d'acceptation  de  l'épreuve  diagnostique,  le  propriétaire 
adresse  une  demande  au  maire  ;  l'injection  de  tuberculine  (coût  du 
réactif  et  frais  de  l'opération)  est  à  la  charge  du  budget  départemen- 
tal des  épizooties,  ainsi  qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  circulaire 
du  12  novembre  1904. 

Le  sort  des  veaux  est  réglé  de  la  façon  suivante  :  «  Les  veaux  nés 
de  vaches  chez  lesquelles  l'épreuve  de  la  tuberculine  a  révélé  l'exis- 
tence de  la  maladie  sont  recensés  et  marqués,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
complètement  isolés  de  leur  mère  aussitôt  après  la  naissance  ;  dans 
ce  cas,  ils  peuvent  être  placés  dans  i'étable  des  animaux  sains,  et  le 
propriétaire  en  conserve  la  libre  disposition  »  (R.  Adm.,  art.  46,  §  3). 

Le  législateur  a  négligé  l'importante  question  du  lait  provenant  de 
vaches  ayant  réagi  à  la  tuberculine.  Nous  insisterons  plus  loin  sur  ce 
point,  qui  intéresse  si  vivement  l'hygiène  générale  et  en  particulier 
l'hygiène  alimentaire. 

La  lutte  contre  tes  maladies  contagieuses  ne  va  pas  sans  rencon- 
trer de  sérieuses  résistances  de  la  part  de  ceux  qui  en  supportent 
directement  les  contre-coups,  et  qui,  bien  souvent,  cherchent  à  se 
soustraire  à  ses  exigences.  La  loi  a  prévu  sagement,  dans  certains 
cas,  des  adoucissements  à  ses  rigueurs  ;  en  toute  équité,  elle  le  devait, 
car  c'est  en  vue  de  l'intérêt  général  qu'elle  impose  des  obligations 
onéreuses  aux  particuliers.  Elle  accorde  des  indemnités  dans  les  cas 
de  morve,  de  péripneumonie,  de  tuberculose,  subordonnant  ces  com- 
pensations pécuniaires  à  l'accomplissement  de  mesures  éminemment 
propres  à  favoriser  la  lutte  contre  ces  maladies  :  déclaration,  isole- 
ment, désinfection.  Seules  les  ressources  budgétaires  ont  limité  cette 
ingénieuse  méthode  de  prophylaxie. 

En  matière  de  tuberculose,  le  principe  de  Yindemnité  a  été  admis 

(1)  Art.  44,  C.  R.  —  Les  mesures  prévues  par  le  numéro  1  de  l'article  33  de  la  loi 
du  21  juin  1898  sont  applicables  dans  le  cas  de  tuberculose. 
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dans  la  loi  du  13  avril  1898,  remplacée  par  celle  du  30  mai  1899  et 
modifiée  assez  régulièrement  chaque  année  suivant  les  exigences  de 
la  réclame  électorale. 

La  loi  de  finances  du  30  mai  1899  indique,  dans  son  article  41,  les 
prescriptions  suivantes  : 

«  Dans  le  cas  de  saisie  de  viande  et  d'abatage  d'animaux  pour 
cause  de  tuberculose,  des  indemnités  sont  accordées  aux  propriétaires 
qui  se  sont  conformés  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  sanitaire. 

Ces  indemnités  sont  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Au  tiers  de  la  valeur  qu'avait  l'animal  au  moment  de  l'abatage 
lorsque  la  tuberculose  est  généralisée: 

2°  Aux  trois  quarts  de  cette  valeur  lorsque  la  maladie  est  localisée  ; 

3°  A  la  totalité  de  la  valeur  de  l'animal  abattu  par  mesure  adminis- 
trative, s'il  résulte  de  l'abatage  que  cet  animal  n'était  pas  atteint  de 
tuberculose. 

Dans  tous  les  cas,  la  valeur  de  la  viande  et  des  dépouilles  vendues 
par  les  soins  du  propriétaire,  sous  le  contrôle  du  maire,  sera  déduite 
de  l'indemnité  prévue. 

Cette  indemnité  ne  pourra  être  supérieure  à  200  francs  pour  le  tiers 
de  la  valeur  et  450  francs  pour  les  trois  quarts.    » 

La  loi  de  finances  du  17  avril  1906  a  modifié  ainsi  le  dernier  para- 
graphe précédent  :  «  Dans  tous  les  cas,  sauf  celui  de  saisie  totale,  la 
valeur  de  la  viande  et  des  dépouilles  vendues  par  les  soins  du  proprié- 
taire sous  le  contrôle  du  maire  sera  déduite  de  l'indemnité  prévue.  » 

La  loi  de  finances  du  30  décembre  1903  étend  les  bénéfices  de 
l'indemnité  non  seulement  : 

«  1°  Aux  propriétaires  qui  se  sont  conformés  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  police  sanitaire  »,  mais  encore  : 

«  2°  Aux  propriétaires  qui  ont,  soit  directement,  soit  par  l'entre- 
mise d'intermédiaires,  envoyé  leurs  animaux  clans  un  abattoir  public 
ou  dans  un  abattoir  privé,  placé  sous  la  surveillance  permanente 
d'un  vétérinaire  agréé  par  le  préfet  du  département  et  qui  ont  eu  à 
supporter  le  préjudice  provenant  de  la  saisie  ; 

«  3°  Enfin  aux  propriétaires  qui  ont  envoyé  leurs  animaux  dans  une 
tuerie  particulière,  s'ils  ont  requis,  avant  l'abatage,  la  visite  du  vété- 
rinaire agréé  par  le  préfet  du  département.  » 

Le  taux  de  l'indemnité  est  basé  sur  l'estimation  préalable  des  ani- 
maux, faite  par  le  vétérinaire  sanitaire  delà  localité  ou  le  vétérinaire 
inspecteur  de  l'abattoir. 

Les  animaux  sont  estimés  d'après  leur  valeur  comme  bêtes  de 
boucherie,  sauf  lorsque  les  sujets  abattus  par  ordre,  après  déclara- 
tion, ne  sont  pas  reconnus  tuberculeux  à  l'autopsie  :  ces  animaux  sont 
évalués  «  d'après  les  qualités  qu'ils  possédaient  comme  reproducteurs 
ou  comme  vaches  laitières»  (Circulaireministérielledu  4  juillet  1905). 

Dans  le  cas  particulie     d'un  bovidé  reconnu   tuberculeux  sur   le 
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marché,  l'abatage  ne  donne  pas  lieu  à  une  indemnilé,  la  déclara- 
tion de  la  maladie  n'ayant  pas  été  effectuée. 

Morve  et  farcin  (dans  les  espèces  chevaline,  asine et  leurs 
croisements).  —  «  Lorsque  la  morve  est  dûment  constatée  sur  un 
marché,  «  l'animal  est  saisi  et  abattu  dans  la  localité  sous  la  surveil- 
lance du  vétérinaire  inspecteur  du  marché.  Le  transport  à  un  atelier 
d'équarrisage  peut  être  ordonné  par  le  maire,  après  que  l'animal  a 
été  marqué  au  feu  ;  il  a  lieu  sous  la  surveillance  d'un  gardien  spécial. 

Immédiatement  après  l'autopsie,  le  vétérinaire  s'assure  que  le 
cadavre  est  traité  de  façon  à  rendre  la  viande  impropre  à  la  consom- 
mation »  (R.  Adm.,  art.  96). 

Les  animaux  suspects,  «  c'est-à-dire  ceux  qui,  sans  avoir  été  au 
contact  d'un  animal  reconnu  morveux,  présentent  quelque  signe  cli- 
nique pouvant  faire  soupçonner  l'existence  de  la  morve  ou  du  farcin, 
sont  soumis  à  l'épreuve  de  la  maléine. 

Si  cette  épreuve  révèle  l'existence  de  la  maladie,  les  animaux  sont 
abattus  par  ordre  du  maire. 

Si  le  résultat  de  l'épreuve  est  complètement  négatif,  l'animal  est 
laissé  à  la  libre  disposition  de  son  propriétaire. 

Si  le  résultat  de  l'épreuve  est  douteux,  l'animal  est  maintenu 
séquestré  pour  être  soumis  à  une  nouvelle  épreuve  après  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  six  semaines  »  (R.  Adm.,  art.  67). 

Les  animaux  du  même  propriétaire,  et  ceux  qui  ont  été  particulière- 
ment en  contact  sur  te  champ  de  foire  avec  les  sujets  morveux  ou 
suspects,  sont  signalés  au  maire  de  la  commune  d'où  ils  proviennent. 

La  législation  de  la  morve  est  beaucoup  plus  sévère  et  plus  pré- 
cise que  celle  de  la  tuberculose  ;  aussi  les  résultats  obtenus  ont-ils 
été  très  notables,  en  particulier  dans  les  grands  centres,  où  la  surveil- 
lance sanitaire  est  active. 

L'enquête  sur  le  marché  entraîne  l'application  des  mesures  sui- 
vantes aux  écuries  infectées  : 

«  Le  préfet  prend  un  arrêté  portant  déclaration  d'infection  des 
locaux  précédemment  occupés  par  l'animal  reconnu  morveux  ou  far- 
cineux  »,  et  par  suite  : 

«  1°  Il  est  interdit  d'introduire  dans  les  locaux  infectés  des  animaux 
sains  susceptibles  de  contracter  la  morve  ou  le  farcin  ; 

2°  Les  animaux  contaminés  .sont  placés  sous  la  surveillance  du 
vétérinaire  sanitaire  pendant  un  délai  de  six  mois,  à  compter  du  der- 
nier cas  constaté. 

Pendant  la  durée  de  cette  surveillance,  le  vétérinaire  sanitaire  les 
visite  au  moins  deux  fois  par  mois. 

Ces  animaux  peuvent  être  utilisés  tant  qu'ils  ne  présentent  aucun 
symptôme  de  la  maladie,  à  la  condition  de  ne  pas  boire  aux  abreu- 
voirs communs  et  de  ne  pas  entrer  dans  une  écurie  autre  que  celle 
qui  leur  est  affectée. 
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S'ils  doivent  être  utilisés  en  dehors  de  la  localité,  leur  conducteur 
devra  être  muni  d'un  certificat  du  vétérinaire  sanitaire  n'ayant  pas 
plus  de  huit  jours  de  date  et  attestant  que,  jusque  ce  moment,  ils 
n'ont  présenté  aucun  symptôme  de  morve  ou  de  farcin. 

11  est  interdit  d'exposer  les  animaux  contaminés  dans  des  con- 
cours publics,  de  les  mettre  en  vente  ou  de  les  vendre;  le  proprié- 
taire ne  peut  s'en  dessaisir  que  pour  les  abattre  dans  un  clos  d'équar- 
rissage  ou  un  abattoir  soumis  à  l'inspection  d'un  vétérinaire.  Dans 
le  cas  d'abatage,  ils  sont  préalablement  marqués  au  feu,  et  le  vétéri- 
naire sanitaire  délivre  un  laissez-passer  visé  par  le  maire.  Ce  laissez- 
passer  est  rapporté  au  maire  dans  le  délai  de  cinq  jours  avec  un  cer- 
tificat attestant  que  les  animaux  ont  été  abattus  et  faisant  connaître 
le  résultat  de  l'autopsie.  Ce  certificat  est  délivré  par  le  vété- 
rinaire qui  a  la  surveillance  de  l'abattoir  ou  du  clos  d'équarris- 
sage. 

Ceux  des  animaux  contaminés  qui,  au  cours  de  la  surveillance, 
viendraient  à  présenter  quelque  symptôme  pouvant  se  rattacher  à  la 
morve  ou  au  farcin,  seront  immédiatement  soumis  à  l'épreuve  de  la 
maléine  »  (R.  Adm.,  art.  67). 

«  Si  le  propriétaire  soumet  les  animaux  contaminés  à  la  ma- 
léine, —  et  nous  estimons  que  cette  épreuve  doit  être  rendue  obliga- 
toire, —  il«  conserve  la  libre  disposition  de  ceux  chez  lesquels  l'ino- 
culation de  ce  réactif,  à  deux  reprises  successives,  répétées  à  un 
mois  d'intervalle,  n'a  pas  révélé  l'existence  de  la  maladie;  mais, 
dès  la  première  expérience,  ces  animaux  devront  être  séparés  de 
ceux  chez  lesquels  la  maladie  s'est  manifestée  et  placés  dans  une 
écurie  désinfectée. 

Quant  à  ceux  chez  lesquels  la  maléine  a  révélé  l'existence  de  la 
maladie,  ils  sont  recensés  et  marqués  aux  ciseaux  et  restent  sous  la 
surveillance  du  vétérinaire  sanitaire.  Au  cours  de  cette  surveillance, 
l'épreuve  de  la  maléine  est  répétée  tous  les  deux  mois  ;  ceux  qui 
subissent,  sans  que  le  mal  ait  été  révélé,  deux  épreuves  successives, 
sont  déclarés  sains  et  rendus  à  la  libre  disposition  du  propriétaire  » 
(R.  Adm.,  art.  69). 

Cette  dernière  disposition  qui  évite  des  sacrifices  en  bloc,  onéreux 
et  quelquefois  inutiles,  repose  sur  la  curabilité  de  la  morve.  Le  pro- 
fesseur Nocard  a  démontré,  dans  une  série  d'expériences  remar- 
quables, que,  sur  un  lot  de  chevaux  révélés  morveux  par  la  maléine, 
un  certain  nombre  de  ces  animaux  peuvent  guérir  dans  un  temps 
plus  ou  moins  long,  s'ils  sont  soumis  seulement  à  un  travail  modéré 
et  placés  dans  de  bonnes  conditions  d'aération  et  d'alimentation. 
L'injection  de  maléine  répétée  tous  les  deux  mois  provoque  une 
réaction  de  plus  en  plus  faible,  à  mesure  que  la  guérison  fait  des 
progrès,  pour  devenir  nulle  quand  celle-ci  est  complète. 

La  déclaration  d'infection  n'est  levée  par  le  préfet  qu'après  «   la 
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disparition  de  la  maladie  et  l'exécution  des  mesures  relatives  à  la 
désinfection  »(R.  Adm.,  art.  71). 

Les  mesures  d'inspection  ont  été  étendues  avec  raison  en  dehors 
des  foires  et  des  marchés.  «  Les  chevaux,  ânes  et  mulets  qui  servent 
aux  marchands  forains,  aux  nomades  ou  qui  sont  employés  au  halage 
peuvent  être  visités  sur  les  routes,  chemins  et  autres  voies  publiques, 
ainsi  que  dans  les  écuries  d'auberge,  par  le  vétérinaire  du  service 
sanitaire  »  (R.  Adm.,  art.  72).  Ces  animaux,  de  par  leur  mode  d'exis- 
tence, sont  très  souvent  infectés  et  transportent  au  loin  les  germes  de 
l'infection. 

Dans  les  cas  d'abatage  pour  cause  de  morve,  l'indemnité  accordée 
aux  propriétaires  qui  se  sont  soumis  aux  prescriptions  légales  est 
«  des  trois  quarts  de  la  valeur  qu'avait  l'animal  avant  la  maladie  (1)  ; 
elle  ne  doit  pas  dépasser  750  francs  »  (Loi  du  14  janvier  1905). 

L'importance  donnée  à  la  maléine  dans  la  police  sanitaire,  bien 
que  plus  considérable  que  celle  attribuée  à  la  tuberculine,  nous 
paraît  encore  insuffisante;  une  méthode  aussi  rigoureuse,  aussi 
sûre  devrait  être  rendue  obligatoire  non  pas  seulement  pour  les 
animaux  suspects,  mais  pour  les  contaminés  eux-mêmes. 

La  maléination  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  de  propriété. 
L'éleveur  en  retirera  de  précieux  renseignements  sur  l'état  sanitaire 
de  ses  animaux. 

Les  grandes  compagnies  de  transport  ont  bien  compris  la  valeur 
de  la  méthode  ;  beaucoup  d'entre  elles  exigent  désormais  que  tout 
nouvel  animal  soit  maléiné  avant  l'achat  ou  après  livraison;  la  vente 
n'est  effective  qu'au  cas  de  non-réaction. 

Elles  doivent  à  l'emploi  systématique  de  la  maléine,  sur  les  con- 
seils de  Nocard  (2),  de  s'être  libérées  entièrement  de  ce  terrible  fléau 
qui  décimait  leurs  effectifs,  comme  en  témoignent  éloquemment  les 
chiffres  suivants  (3)  :  la  Compagnie  générale  des  voitures  de  Paris, 
en  1895-1896,  fait  maléiner  ses  10  231  chevaux  ;  2  037,  soit  20  p.  100,  réa- 
gissent ;  ces  animaux,  suspects  de  ce  chef,  sont  isolés  et  répartis  dans 
des  dépôts  spéciaux  pour  rendre  la  surveillance  plus  facile  et  éviter 
la  contamination  possible  des  sujets  indemnes;  or,  de  juillet  1895  à 
juin  1897,  687  deviennent  cliniquement  morveux  et  sont  abattus,  tan- 
dis que  338  cessent  de  réagir  et  rentrent  dans  le  rang.  Des  résultats 
analogues  avaient  été  obtenus  en  1892  à  la  Compagnie  de  voitures 
«■  l'Urbaine  »  :  sur  un  .total  de  4  348  chevaux  ne  présentant  aucun 
symptôme  de  morve,  562  étaient  reconnus  morveux  par  la  maléine 
et  trouvés  infectés  à  l'autopsie.  Kurtz  (4)  rapporte  un  exemple  encore 

(1)  Prendre  la  valeur  de  l'animal  avant  la  maladie  veut  dire  «  l'estimer  sans  tenir 
compte  de  l'affection  contagieuse  dont  il  est  atteint  »  (Circulaire  ministérielle). 

(2)  Nocard  et  Leclainche,  loc.  cit. 

(3)  Nocard,  Prophylaxie  de  la  morve.  Recueil  de  méd.  vêt.,  1897,  p.  673. 

(4)  Kurtz,   Épidémie  de  morve  à  Budapest.   Veterinarius,  1896. 
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plus  typique  des  services  que  peut  rendre  la  maléine  comme  facteur 
d'assainissement  :  sur  les  387  chevaux  du  service  des  postes  de  Buda- 
pest, 230  (72  p.  100)  présentent  la  réaction  caractéristique  et  sont 
abattus. 

En  fail,  la  réaction  à  la  maléine  légitime  la  suspicion  de  la  morve. 

En  droit,  il  serait  illogique  de  lui  refuser  la  même  valeur  qu'à  toute 
autre  méthode  clinique. 

Maladies  charbonneuses.  Charbon  emphysémateux  ou 
symptomatique  (dans  l'espèce  bovine).  Fièvre  charbon- 
neuse ou  sang-  de  rate  (dans  les  espèces  chevaline,  bo- 
vine, ovine  et  caprine).  —  Lorsque  l'inspecteur  a  constaté  sur 
le  marché  la  fièvre  charbonneuse  ou  le  charbon  symptomatique, 
Y  animal  malade  «  est  mis  en  fourrière  et  séquestré  ». 

«  Pendant  la  durée  de  la  séquestration,  le  propriétaire  peut  faire 
abattre  ses  animaux  malades;  les  cadavres  sont  enfouis  ou  livrés  à 
l'équarrissage.  Le  transferl  à  l'atelier  d'équarrissage  a  lieu  sous  la 
surveillance  d'un  gardien  spécial  »  (R.  Adm.,  art.  97). 

Dans  le  cas  de  fièvre  charbonneuse,  «  il  est  interdit  de  hâter  par 
effusion  de  sang  la  mort  des  animaux  malades  »  (R.  Adm.,  art.  72); 
c'est  une  conséquence  de  la  grande  virulence  du  sang  des  char- 
bonneux. 

«  Les  cadavres  des  animaux  morts  ou  abattus  comme  atteints  de 
ces  maladies  doivent,  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  être 
détruits  par  un  procédé  chimique  ou  par  combustion,  ou  enfouis 
préalablement  recouverts  de  chaux  vive,  et  de  telle  sorte  que  la  cou- 
che de  terre  au-dessus  du  cadavre  ait  au  moins  1  mètre  d'épaisseur  » 
(C.  R.,art.  42). 

Le  transport  des  cadavres,  s'il  s'agit  de  sang  de  rate,  exige  des 
précautions  spéciales:  en  effet,  les  excréments  dans  les  dernières 
périodes  de  l'agonie  sont  toujours  infectés,  et  les  fermentations 
gazeuses  qui  se  produisent  dans  les  grands  réservoirs  digestifs  en 
provoquent  facilement  l'expulsion  :  «  Avant  le  chargement  des 
cadavres  pour  le  transport  à  la  fosse  d'enfouissement  ou  à  l'atelier 
d'équarrissage,  la  bouche,  les  cavités  nasales,  les  yeux,  Tanus,  les 
organes  génitaux,  ainsi  que  les  parties  du  corps  souillées  par  les 
matières  excrémentitielles  sont  lavés  avec  des  solutions  désinfec- 
tantes. 

«  Les  cavités  nasales,  la  bouche  et  l'anus  sont  en  outre  tampon- 
nés avec  de  l'étoupe  imprégnée  »  des  mêmes  solutions. 

Les  mesures  de  désinfection  les  plus  rigoureuses  doivent  en  outre 
être  appliquées  à  tout  ce  qui  a  été  en  contact  avec  l'animal  malade  ou 
son  cadavre. 

«  Les  animaux  contaminés  appartenant  au  même  propriétaire  sont 
renvoyés  dans  la  commune  d'origine  et  signalés  au  maire.  » 

Un  arrêté  préfectoral  soumet  à  la  surveillance  du  vétérinaire  sani- 
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taire  ces  animaux,  ainsi  que  les  «  locaux,  cours,  enclos,  herbages  et 
pâturages  où  ils  se  trouvent;  ils  sont  recensés  et  marqués  » 
(R.  Adm.,  art.  35). 

«  Pendant  toute  la  durée  de  la  surveillance,  les  animaux  contami- 
nés ne  peuvent  être  vendus  que  pour  la  boucherie. 

Les  animaux  vendus  pour  la  boucherie  sont  abattus  sur  place  ou 
dans  un  abattoir  public  surveillé  par  un  vétérinaire. 

Dans  le  cas  de  transport  à  l'abattoir,  les  animaux  sont  marqués  au 
feu,  et  le  vétérinaire  délivre  un  laissez-passer  qui  est  visé  parle  maire. 
Ce  laissez-passer  est  rapporté  au  maire  dans  le  délai  de  cinq  jours 
avec  un  certificat  émanant  du  vétérinaire  inspecteur  de  l'abattoir  et 
attestant  que  les  animaux  mentionnés  audit  laissez-passer  ont  été 
abattus  »  (R.  Adm.,  art.  39). 

«  Il  est  interdit,  pendant  la  période  de  surveillance,  d'introduire 
dans  les  locaux  infectés  de  nouveaux  animaux  de  l'espèce  bovine. 

Exception  est  faite  pour  les  animaux  qui  ont  été  soumis  à  l'inocu- 
lation préventive  »  (R.  Adm.,  art.  40). 

«  La  surveillance  cesse  quinze  jours  après  la  disparition  du  dernier 
cas  de  maladie  »  (R.  Adm.,  art.  36),  quinze  jours  également  après  la 
dernière  opération,  si  le  propriétaire  a  fait  vacciner  ses  animaux,  après 
en  avoir  informé  le  maire  de  la  commune. 

Fièvre  aphteuse  (dans  les  espèces  bovine,  ovine,  caprine 
et  porcine);  clavelée  (dans  les  espèces  ovine  et  porcine). 
—  Sur  le  marché,  «  les  animaux  malades  et  les  contaminés  appar- 
tenant au  même  propriétaire  sont  mis  en  fourrière  jusqu'à  complète 
guérison  de  la  maladie  »:  si  la  maladie  constatée  est  la  clavelée,  «  les 
animaux  contaminés  sont  soumis  sans  délai  à  la  vaccination  ». 

Presque  toujours  le  propriétaire  fait  abattre,  pour  la  boucherie, 
les  animaux  séquestrés,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  sujets  destinés  à 
la  reproduction  ou  à  l'exploitation  laitière. 

«  L'abatage  des  animaux  malades  a* lieu  dans  la  localité  même, 
sous  la  surveillance  du  vétérinaire  inspecteur  du  marché. 

Les  animaux  simplement  contaminés  peuvent  être  envoyés  à  l'abat- 
toir public  le  plus  voisin.  »  Dans  ce  cas,  c'est  le  préfet  qui  autorise 
cette  circulation,  sur  l'avis  du  vétérinaire  délégué,  qui  indique  les 
précautions  à  prendre. 

«  Les  animaux  appartenant  à  d'autres  propriétaires,  qui  ont  été  en 
contact  sur  le  marché  ou  dans  les  écuries  d'auberges  avec  les  ma- 
lades, sont  marqués  aux  ciseaux  et  ne  peuvent  sortir  qu'avec  un  lais- 
sez-passer délivré  par  le  vétérinaire  inspecteur.  Ce  laissez-passer  lui 
est  renvoyé  dans  le  délai  de  cinq  jours,  revêtu  du  visa  du  maire  de  la 
commune  où  les  animaux  ont  été  conduits.  Dès  l'arrivée  des  animaux, 
le  maire  de  ladite  commune  informe  le  vétérinaire  sanitaire,  qui 
visite  les  animaux  »  (R.  Adm.,  art.  94). 

Ces  deux  maladies,  en  particulier  la  fièvre  aphteuse,  éminemment 
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contagieuse,  exigent  une  observation  rigoureuse  des  règlements  sani- 
taires. Il  serait  prudent  que  tous  les  animaux  qui  ont  eu  un  contact 
même  indirect  avec  les  malades  soient  mis  en  fourrière  jusqu'à  com- 
plète guérison,  ou  ne  puissent  sortir  du  marché  que  pour  être  sacri- 
fiés dans  un  abattoir  public.  Le  retour  au  lieu  d'origine  est  toujours 
dangereux. 

Les  communes  infectées  sont  l'objet  d'un  décret  de  déclaration 
d'infection  pris  par  le  préfet;  «  cet  arrêté  est  notifié  aux  maires  de 
ces  communes  et  des  communes  limitrophes.  La  plus  grande  publicité 
lui  est  donnée  par  affichage  à  la  porte  des  mairies  »  (R.  Adm.,art.  61). 

La  vente  des  animaux  malades  ou  des  contaminés  est  interdite 
pour  toute  autre  destination  que  pour  la  boucherie  ;  dans  le  cas  de 
vente  pour  la  boucherie,  ils  sont  abattus  dans  un  abattoir  surveillé, 
celui  de  la  localité,  ou  un  abattoir  étranger  à  la  localité.  Le  transport 
a  lieu  en  voiture  ou  par  chemin  de  fer. 

Lorsque  ces  maladies  prennent  un  caractère  envahissant,  le  préfet  : 
1°  interdit,  dans  le  cas  de  clavelée,  de  conduire  les  moutons  aux 
foires  et  marchés  des  communes  infectées;  2°  supprime,  dans  le  cas 
de  fièvre  aphteuse,  la  tenue  des  foires  et  marchés,  les  réunions  ou 
rassemblements  ayant  pour  but  l'exposition  ou  la  mise  en  vente  des 
animaux  susceptibles  de  prendre  la  maladie,  et  prescrit,  pour  tout  ou 
partie  du  département,  l'usage  de  voitures  pour  le  transport  des  porcs. 

La  déclaration  d'infection  ne  peut  être  levée  que  «  lorsqu'il  s'est 
écoulé  un  délai  de  cinquante  jours  au  moins  sans  qu'il  se  soit  pro- 
duit un  nouveau  cas  »  de  clavelée  et  après  désinfection. 

Ce  délai  de  «  cinquante  jours  est  applicable  au  cas  où  on  a  pratiqué 
la  clavelisation  »  (R.  Adm.,  art.  56). 

Le  délai  est  de  «  quinze  jours  depuis  la  guérison  du  dernier  ani- 
nial  atteint  de  fièvre  aphteuse  »  (R.  Adm.,  art.  65). 

Rouget  et  pneumo-entérite  infectieuse  du  porc.  —  Les 
animaux  appartenant  au  même  propriétaire,  reconnus  sur  le  marché 
atteints  de  rouget  ou  de  pneumo-entérite  ou  seulement  contaminés, 
seront  mis  en  fourrière  jusqu'à  complète  guérison  ou  sacrifiés  pour 
la  boucherie.  Dans  le  cas  de  rouget,  le  propriétaire  n'aura  aucun 
intérêt  à  envoyer  ses  animaux  malades  à  l'abattoir,  puisque,  d'après 
l'article  42  du  Code  rural  :  «  La  chair  des  animaux...  abattus  comme 
atteints  du  rouget...  ne  peut  être  livrée  à  la  consommation.  »  Il  sera 
donc  contraint  d'attendre  la  mort  ou  la  guérison. 

Les  animaux  appartenant  à  d'autres  propriétaires  et  qui  ont  été 
contaminés  sont  renvoyés  au  lieu  d'origine  avec  un  laissez-passer. 

Dans  les  communes  infectées,  «  il  est  interdit  d'abattre  les  porcs 
atteints  de  la  maladie  sans  en  donner  préalablement  avis  à  l'autorité 
municipale  »  (R.  Adm.,  art.  82). 

«  Il  est  interdit  de  vendre,  si  ce  n'est  pour  la  boucherie,  les  ani- 
maux contaminés. 
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Dans  les  cas  de  vente  pour  la  boucherie,  ils  sont  abattus  dans  la 
localité  ou  dans  un  abattoir  public  surveillé  par  un  vétérinaire  » 
(R.  Adm.,  art.  83). 

Les  animaux  doivent  être  transportés  en  voiture. 

«  Les  cadavres  des  animaux  morts  de  rouget  ou  de  pneumo-enté- 
rite  infectieuse,  quand  ils  ne  sont  pas  détruits  sur  place,  sont  trans- 
portés soit  aux  ateliers  d'équarrissage,  soit  aux  fosses  d'enfouisse- 
ment »  (R.  Adm.,  art.  84). 

Les  voitures  de  transport  des  cadavres  sont  disposées  de  manière 
qu'aucune  matière  solide  ou  liquide  ne  puisse  s'en  échapper  durant 
le  trajet. 

Lorsque  ces  maladies  prennent  un  caractère  envahissant,  «  le  pré- 
fet interdit  la  circulation,  le  transport,  ainsi  que  l'exposition  ou  la 
mise  en  vente  des  porcs  dans  les  foires  et  marchés  et  autres  réunions 
ou  rassemblements  d'animaux  »  (R.  Adm.,  art.  85). 

«  La  déclaration  d'infection  ne  peut  être  levée  que  lorsqu'il  s'est 
écoulé  un  délai  de  quarante-cinq  jours  sans  qu'il  se  soit  produit  un 
nouveau  cas  de  rouget  ou  de  pneumo-entérite  infectieuse  »  (R.  Adm., 
art.  87)  et  après  désinfection. 

Dans  le  cas  de  rouget,  si  l'inoculation  préventive  a  été  appliquée 
à  tous  les  contaminés,  le  délai  est  réduit  à  quinze  jours  après  l'opé- 
ration, à  la  condition  qu'aucun  nouveau  cas  de  maladie  ne  se  soit 
déclaré  parmi  ces  animaux. 

Douriiie  (dans  les  espèces  chevaline,  asine  et  leurs 
croisements).  —  Le  décret  du  6  octobre,  au  chapitre  foires  et 
marchés,  ne  prescrit  aucune  disposition  spéciale  pour  les  animaux 
reconnus  malades  ;  on  leur  appliquera  donc  les  mesures  énoncées 
dans  les  articles  73,  74,  75  et  76  du  même  décret. 

Par  décret  du  préfet,  «  les  animaux  atteints  sont  sous  la  surveil- 
lance du  vétérinaire  sanitaire  »  (R.  Adm.,  art.  73). 

Ils  sont  marqués  au  feu. 

Il  est  interdit  de  les  employer  à  la  reproduction  pendant  tout  le 
temps  qu'ils  seront  tenus  en  surveillance  (R.  Adm.,  art.  74). 

«  Dans  les  communes  où  l'existence  de  la  dourine  a  été  constatée 
et  dans  les  communes  limitrophes,  les  étalons  particuliers  et  les  bau- 
dets sont  soumis  tous  les  quinze  jours  à  la  visite  du  vétérinaire  sani- 
taire. Ils  ne  peuvent  être  employés  à  la  reproduction,  à  la  monte,  que 
sur  la  production  d'un  certificat  de  santé  délivré  par  le  vétérinaire  et 
n'ayant  pas  plus  de  huit  jours  de  date. 

Il  est  interdit  de  faire  saillir  des  juments  et  des  ânesses  sans  que 
leur  bon  état  de  santé  soit  attesté  par  un  certificat  de  vété- 
rinaire ne  remontant  pas  à  plus  de  quatre  jours  »  (R.  Adm., 
art.  75). 

«  La  surveillance  ne  cesse  qu'un  an  après  la  guérison  certifiée  par- 
le vétérinaire  sanitaire. 
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En  cas  de  castration,  la  surveillance  cesse  de  plein  droit  »  (R.Adm., 
art.  76.) 

Ciale  (dans  les  espèces  ovine  et  caprine).  —  Lorsque  la  gale 
est  constatée  sur  le  marché,  «  le  troupeau  est  mis  en  fourrière  et 
soumis  à  un  traitement  curatif. 

Pendant  la  durée  de  la  séquestration,  le  propriétaire  peut  faire 
abattre  ses  animaux  soit  sur  place,  soit  à  l'abattoir  public  le  plus 
voisin  »  (R.  Adm.,  art.  95). 

Le  troupeau  dont  faisaient  partie  les  animaux  reconnus  galeux 
par  l'inspecteur  du  marché  est  visité  au  lieu  d'origine  par  le  vétéri- 
naire sanitaire  et  placé  sous  sa  surveillance. 

Ce  troupeau  doit  être  soumis  au  traitement  spécifique;  alors  seu- 
lement il  pourra  être  conduit  au  pâturage, 

«  Il  est  interdit  de  se  dessaisir  des  animaux  atteints  de  gale,  si  ce 
n'est  pour  la  boucherie  »  (R.  Adm.,  art.  58). 

La  surveillance  cesse  dès  la  disparition  de  la  maladie. 

Péripneumonie  contagieuse  (dans  l'espèce  bovine).  — 
Losque  la  péripneumonie  contagieuse  est  constatée  sur  le  marché, 
«  tous  les  animaux  malades  sont  mis  en  fourrière,  soit  clans  la  loca- 
lité même,  soit  dans  l'abattoir  le  plus  voisin. 

Aucune  des  bêtes  bovines  appartenant  au  propriétaire  des  animaux 
malades  ne  peut  être  vendue  pour  une  autre  destination  que  pour  la 
boucherie. 

Toutefois,  si  le  propriétaire  préfère  les  conserver,  elles  sont 
reconduites  dans  leur  étable  et  soumises  aux  prescriptions  du 
Gode  rural. 

Dans  le  cas  de  transfert  à  l'abattoir,  les  animaux  sont  préalablement 
marqués  au  feu,  et  il  est  délivré  un  laissez-passer...  »  (R.Adm.,  art.  91). 

Il  n'est  pas  fait  mention  des  animaux  qui  ont  été  en  contact  avec 
les  sujets  malades;  mais  l'article  27  du  décret  du  6  octobre  1904 
indique  d'une  façon  évidente  qu'ils  doivent  être  déclarés  contami- 
nés ;  «  peuvent  être  également  déclarés  infectés  les  locaux,  cours  et 
enclos,  herbages  et  pâturages  où  ont  séjourné  ou  passé  des  animaux 
malades  ou  ayant  été  exposés  à  la  contagion...  » 

Le  diagnostic  de  la  péripneumonie  fait  par  le  vétérinaire  sanitaire 
doit  être  contrôlé  par  le  vétérinaire  délégué,  chef  du  service  dépar- 
temental. 

L'importance  des  mesures  qu'entraîne  ce  diagnostic  exige  qu'il 
soit  entouré  de  toutes  les  garanties. 

L'ordre  d'abatage  est  donné  non  par  le  maire,  mais  par  le  préfet. 
Le  ministère  de  l'Agriculture  doit  être  prévenu  de  l'existence  de  la 
péripneumonie  contagieuse. 

Le  préfet  prend  un  arrêté  d'infection  «  des  locaux,  cours...  dans 
lesquels  se  trouvent  un  ou  plusieurs  animaux  malades  ». 

Lorsque  la  maladie  «  a  pris  ou  menace   de  prendre  un  caractère 
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envahissant,  la  déclaration  d'infection  peut  comprendre  le  territoire 
entier  d'une  commune  ou  d'un  groupe  de  communes  ou  même  d'un 
département. 

Le  préfet  peut  interdire,  dans  les  territoires  déclarés  infectés,  la 
tenue  des  foires  et  marchés,  les  concours  agricoles...  »  (R.  Adm., 
art.  31). 

Les  opérations  sanitaires,  au  lieu  d'origine,  sont  dirigées  par  le 
vétérinaire  délégué  assisté  du  vétérinaire  sanitaire. 

Les  étables  infectées  ou  contaminées  sont  visitées. 

Les  animaux  reconnus  malades  sont  abattus.  «  Le  préfet  ordonne, 
dans  le  délai  de  deux  jours  après  la  constatation  de  la  maladie  par 
le  vétérinaire  délégué,  l'abatage  des  animaux  malades...  dans  le 
périmètre  déclaré  infecté...  »  (C.  R.,  art.  37). 

Le  délai  de  deux  jours  fixé  par  la  loi  ne  doit  jamais  être  dépassé 
(Circulaire  ministérielle,  1er  novembre  1904). 

Les  animaux  c  Uniquement  suspects  doivent  être  également  sacri- 
fiés, comme  l'indique  la  circulaire  ministérielle  du  13  mars  1899:  «  En 
matière  de  péripneumonie,  on  ne  doit  pas  attendre,  pour  sacrifier 
l'animal  suspect,  que  les  symptômes  se  soient  accusés  au  point  de 
permettre  un  diagnostic  certain,  car  on  donne  ainsi  à  la  maladie  le 
temps  de  se  propager;  tout  symptôme  pouvant  se  rattacher  à  la  péri- 
pneumonie  suffît  à  justifier  l'abatage  immédiat.  En  opérant  ainsi,  un 
certain  nombre  d'animaux  non  péripneumoniques  pourront  être 
sacrifiés;  mais  l'infection  et  l'abatage  ultérieur  d'un  grand  nombre 
de  compagnons  d'étable  de  l'animal  suspect  seront  souvent  évités,  et 
on  sauvegardera  ainsi  et  les  intérêts  du  trésor  et  ceux  de  l'agri- 
culture. » 

La  circulaire  ministérielle  du  1er  novembre  190  i  reproduit  la  même 
assertion  :  «  Tout  symptôme  pouvant  se  rattacher  à  la  péripneumonie 
suffit  à  justifier  l'abatage.  » 

Les  animaux  contaminés  eux-mêmes  peuvent  être  abattus.  «  Le 
ministre  de  l'Agriculture  a  le  droit  d'ordonner  l'abatage  des  ani- 
maux d'espèce  bovine  ayant  été  dans  la  même  étable,  ou  dans  le 
même  troupeau,  ou  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de  péri- 
pneumonie contagieuse  »  (C.  R.,  art.  37). 

En  règle  générale,  les  contaminés  sont  conservés  si  le  pro- 
priétaire consent  à  l'inoculation  préventive.  «  Le  préfet  ordonne... 
l'inoculation  des  animaux  de  l'espèce  bovine  dans  le  périmètre 
infecté. 

L'inoculation  n'est  pas  obligatoire  pour  les  animaux  que  le  pro- 
priétaire prend  l'engagement  de  livrer  à  la  boucherie  dans  un  délai 
maximum  de  vingt  et  un  jours  à  partir  de  la  date  de  l'arrêté  d'infec- 
lion  »  (C.  R.,  art.  37). 

Dans  ces  derniers  cas,  le  préfet  autorise  le  transport  pour  cette 
destination;  «  l'abatage  a  lieu  dans  la  localité  même,  sous  la  surveil- 
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lance  du  vétérinaire  sanitaire  qui  fait  l'autopsie,  ou  dans  un  abattoir 
public  surveillé  par  un  vétérinaire  »  (R.  Adm.,  art.  29). 

«  La  personne  préposée  à  la  conduite  des  animaux  dont  la  sortie 
ou  la  vente  a  été  autorisée  doit  représenter  à  toute  réquisition  des 
agents  de  l'autorité  administrative  le  laissez-passer  prévu  par  l'ar- 
ticle 29.  Faute  par  elle  de  représenter  ledit  laissez-passer,  ou  si  le  délai 
de  cinq  jours  dans  lequel  les  animaux  devaient  être  abattus  est  expiré, 
il  est  dressé  procès-verbal,  et  ces  animaux  sont  mis  en  fourrière  et 
abattus  par  ordre  du  maire  dans  la  localité  où  ils  se  trouvent.  Après 
examen  par  un  vétérinaire  des  animaux  abattus,  le  propriétaire  peut 
être  autorisé  à  en  disposer  »  (R.  Adm.,  art.  30). 

Si  l'inoculation  est  avantageuse  et  économique  lorsqu'il  s'agit 
d'animaux  qui  n'ont  pas  été  nécessairement  contaminés,  pour  ceux, 
au  contraire,  qui  ont  été  sûrement  exposés  à  la  contagion,  elle  est 
inutile,  puisqu'elle  ne  peut  enrayer  une  infection  latente,  et  dange- 
reuse parce  qu'elle  donne  une  fausse  sécurité. 

Les  contaminés,  qu'ils  aient  été  inoculés  ou  non,  sont  soumis  aux 
mesures  1,  2  et  4  du  Code  rural  (art.  33)  : 

1°  Isolement,  séquestration,  visite,  recensement  et  marque  des 
animaux: 

2°  Interdiction  du  périmètre  infecté: 

3°  Désinfection  des  écuries,  étables,  etc. 

La  séquestration  peut  n'être  pas  absolue  surtout  pour  les  animaux 
de  travail,  et  le  préfet  «  peut,  sur  l'avis  du  vétérinaire  délégué, 
autoriser  la  circulation  dans  le  territoire  de  la  commune  où  se 
trouvent  les  locaux,  cours...  infectés,  des  animaux  qui  ont  été  expo- 
sés à  la  contagion,  quand  ceux-ci  sont  jugés  indispensables  pour  la 
culture  du  sol  et  les  transports. 

La  même  autorisation  peut  être  accordée  pour  la  conduite  dans  un 
pâturage  désigné  par  le  maire  »  (R.  Adm.,  art.  29). 

Les  propriétaires  des  animaux  abattus  pour  cause  de  péripneu- 
monie  ou  morts  par  suite  de  l'inoculation  reçoivent  une  indemnité 
basée  sur  la  valeur  réelle  des  animaux  et  non  sur  leur  valeur  comme 
bêtes  de  boucherie  : 

«  La  moitié  de  leur  valeur  avant  la  maladie,  s'ils  en  sont  reconnus 
atteints  ; 

Les  trois  quarts,  s'ils  ont  été  seulement  contaminés: 

La  totalité,  s'ils  sont  morts  des  suites  de  l'inoculation. 

L'indemnité  à  accorder  ne  peut  dépasser  la  somme  de  400  francs 
pour  la  moitié  de  la  valeur  de  l'animal  :  celle  de  600  francs  pour  les 
trois  quarts,  et  celle  de  800  francs  pour  la  totalité  de  sa  valeur  » 
(G.  R.,  art.  46). 

Le  repeuplement  des  étables  est  réglé  par  l'article  33  du  Règle- 
ment d'Administration  ; 

«   Après  Tinoculation  des  animaux  survivants  et   la  désinfection 
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complète  des  locaux  où  a  existé  la  maladie,  le  repeuplement  peut 
avoir  lieu  avec  des  animaux  inoculés  depuis  vingt  et  un  jours  au 
moins  et  provenant  d'étables  situées  en  dehors  du  territoire  déclaré 
infecté.  » 

Cependant  «  le  repeuplement  peut  avoir  lieu  avec  des  animaux 
inoculés  depuis  le  même  temps  et  provenant  d'étables  comprises  dans 
le  territoire  déclaré  infecté,  mais  dans  lesquelles  la  maladie  n'a  pas 
été  constatée  depuis  deux  ans  au  moins.  Dans  ce  cas,  le  transfert 
d'une  étable  à  l'autre  doit  être  préalablement  déclaré  au  maire,  qui 
délivre  un  laissez-passer,  dont  un  duplicata  est  remis  au  premier 
propriétaire  pouvant  lui  servir  de  décharge. 

Dans  les  étables  où  la  maladie  n'a  pas  été  constatée,  le  repeuple- 
ment peut  avoir  lieu  avec  des  animaux  inoculés  depuis  vingt-quatre 
heures  au  moins. 

Les  marchands  de  bêtes  bovines  dont  les  étables  sont  situées  dans 
les  territoires  déclarés  infectés  peuvent  être  autorisés,  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  le  préfet,  à  introduire  dans  lesdits  terri- 
toires des  animaux  de  l'espèce  bovine  préalablement  inoculés,  desti- 
nés exclusivement  au  repeuplement  des  étables  situées  dans  ces 
mêmes  territoires.  Ils  devront  tenir  registre  des  animaux  amenés 
dans  leurs  étables  en  indiquant  leur  provenance,  le  nom  du  vendeur 
et  celui  de  l'acheteur  »  (R.  Adm.,  art.  33). 

«  La  déclaration  d'infection  ne  peut  être  levée  que  lorsqu'il  s'est 
écoulé  un  délai  de  six  mois  sans  qu'il  se  soit  produit  un  nouveau  cas 
de  péripneumonie  et  après  constatation  de  l'accomplissement  de 
toutes  les  prescriptions  relatives  à  l'inoculation  et  à  la  désinfec- 
tion »  (R.  Adm.,  art.  34). 

Cette  déclaration  peut  être  levée  après  la  désinfection,  si  tous  les 
animaux  ont  été  abattus. 

L'application  rigoureuse  de  ces  mesures  sanitaires  (abatage  des 
malades,  des  cliniquement  suspects,  des  sûrement  contaminés  ;  ino- 
culation des  animaux  sains  et  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  exposés  à  une 
contamination  bien  certaine  dans  le  périmètre  infecté  et  dans  une 
zone  plus  ou  moins  large,  circonscrivant  le  foyer  de  l'épidémie)  a 
permis  de  triompher  en  grande  partie  de  la  péripneumonie  en  France, 
en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Suisse,  en  Belgique  et  en  Angleterre. 
C'est  un  exemple  typique  de  ce  que  peut  la  police  sanitaire  établie 
sur  des  bases  scientifiques. 

Rag-e  (dans  toutes  les  espèces).  —  La  police  sanitaire  de  la 
rage  comporte  deux  sortes  de  mesures,  les  unes  applicables  aux  car- 
nassiers (chiens,  chats),  les  autres  aux  herbivores  et  aux  animaux 
de  l'espèce  porcine. 

Carnassiers.  —  Parmi  les  carnassiers,  c'est  le  chien  que  le  législa- 
teur a  surtout  en  vue  :  «  Le  chien  étant  le  principal  propagateur  de  la 
rage,  c'est  contre  lui  que  doivent  être  dirigées  les  mesures  propres 
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à  prévenir  cette  contagion  »  (Circulaire  ministérielle  du  1er  no- 
vembre 1904). 

La  constatation  d'un  cas  de  rage  «  chez  des  animaux,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  entraîne  l'abatage,  qui  ne  peut  être  déféré  sous 
aucun  prétexte  »  (C.  R.,  art.  38,  §  1). 

L'abatage  a  lieu  par  ordre  du  maire  ;  il  doit  être  immédiat. 

Les  animaux  cliniquement  suspects,  c'est-à-dire  «  les  chiens  et  les 
chats  qui  présentent  des  symptômes  faisant  craindre  la  rage,  tout 
spécialement  ceux  qui  ont  mordu  des  personnes  »  (Circulaire  minis- 
térielle du  1er  novembre  1904),  seront  abattus  ou  mis  en  surveillance. 

«  Lorsque  des  chiens  ou  des  chats  ont  mordu  des  personnes  et 
qu'il  y  a  lieu  de  craindre  la  rage,  ces  animaux,  si  l'on  peut  s'en  sai- 
sir sans  les  abattre,  sont  placés  en  observation  sous  la  surveillance 
d'un  vétérinaire  jusqu'à  ce  que  le  diagnostic  puisse  être  établi...  » 
(R.  Adm.,  art.  12). 

On  ne  saurait  trop  louer  la  sagesse  de  cette  disposition  législative 
et  recommander  de  ne  pas  sacrifier  les  animaux  mordeurs.  Le  dia- 
gnostic de  la  rage  sur  le  cadavre  est,  en  effet,  extrêmement  délicat  ; 
les  lésions  ordinaires  ne  donnent  que  de  simples  probabilités  ;  la 
présence  de  corps  étrangers  dans  le  tube  digestif,  la  glycosurie, 
ne  sont  pas  des  faits  constants  et  univoques  ;  les  renseignements 
fournis  par  les  personnes  ne  doivent  être  acceptés  qu'avec  une 
prudente  réserve  ;  enfin  les  résultats  de  l'examen  histologique  des 
ganglions  nerveux,  en  particulier  du  ganglion  noueux  du  pneumogas- 
trique, exigent  une  compétence  spéciale  et  n'apportent  bien  souvent 
qu'un  élément  nouveau  de  suspicion.  Au  contraire,  le  diagnostic  sur 
l'animal  vivant  est  aisé  dans  tous  les  cas. 

Pendant  la  durée  de  la  surveillance  de  l'animal  suspect,  les  per- 
sonnes mordues  devront  être  soumises  au  traitement  pasteurien,  qu'il 
sera  toujours  temps  de  cesser. 

Les  chiens  et  les  chats  suspects,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  été  mor- 
dus ou  roulés  par  un  animal  enragé  ou  ayant  été  en  contact  avec  lui, 
«  doivent  être  immédiatement  abattus.  Le  propriétaire  de  l'animal 
suspect  est  tenu,  même  en  l'absence  d'un  ordre  des  agents  de  l'ad- 
ministration, de  pourvoir  à  l'accomplissement  de  cette  prescription  » 
(G.  R.,  art.  38). 

La  circulaire  ministérielle  du  1er  novembre  1904  précise  les  condi- 
tions dans  lesquelles  la  suspicion  est  légitime;  «  le  contact  avec  un 
chien  reconnu  enragé  est  suffisant  ».  Ces  animaux  suspects  doivent 
être  immédiatement  et  impitoyablement  abattus. 

En  cette  matière,  les  maires  ont  tout  pouvoir  ;  ils  ne  doivent  s'ar- 
rêter devant  «  aucune  opposition  ou  résistance  ». 

L'arrêté  d'abatage  est  légal  et  obligatoire  ;  il  s'applique  aussi  bien 
aux  chiens  et  chats  errants  sur  la  voie  publique  qu'à  ceux  qui  sont 
enfermés  dans  la  maison  de  leurs  maîtres. 
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Malheureusement  la  doctrine  juridique  semble  devoir  tempérer  les 
rigueurs  si  légitimes  de  l'article  38  (C.  R.);  la  Cour  de  cassation 
(arrêté  du  5  décembre  1886)  prononce  que  «  de  ce  qu'un  arrêté  du 
maire  a  prescrit  à  un  propriétaire  d'abattre  le  chien  qu'il  présume 
avoir  été  mordu  par  un  chien  atteint  de  la  rage,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  ce  propriétaire  doit  nécessairement  abattre  tous  ses  chiens 
immédiatement,  si  le  propriétaire  a  démontré  qu'il  a  abattu  celui  de 
ses  chiens  qui  avait  été  réellement  mordu  et  que  les  autres  n'avaient 
pas  été  touchés  par  les  chiens  enragés  ». 

La  Cour  d'appel  d'Aix,  dans  un  arrêté  du  1er  mai  1903,  admet  la 
même  manière  de  voir. 

C'est  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  discussions,  à  tous  les  témoi- 
gnages si  souvent  intéressés. 

Bien  que  l'abatage  des  animaux  suspects  soit  rendu  obligatoire 
par  l'article  38  du  Code  rural,  même  sans  intervention  de  l'autorité 
administrative,  dans  la  pratique,  cette  intervention  paraît  nécessaire 
lorsque  le  propriétaire  refuse  d'agir  de  son  propre  gré.  Le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  (10e  chambre),  audience  du  4  octobre  1900,  et  la 
Cour  d'appel  d'Aix  (arrêt  du  1er  mai  1903)  ont  jugé  que  l'autorité 
locale  doit  prendre  un  arrêté  d'abatage  et  le  notifier  à  l'intéressé, 
faute  de  quoi  celui-ci  peut  se  refuser  à  abattre  ses  animaux  suspects. 

La  constatation  de  la  rage  dans  une  commune  entraîne  des  mesures 
sanitaires  spéciales. 

«  L'autorité  administrative...  peut  ordonner  par  arrêté  que  tous 
les  chiens  circulant  sur  la  voie  publique  soient  muselés  ou  tenus 
en  laisse  pendant  deux  mois  au  moins. 

La  même  mesure  est  prise  par  les  communes  qui  ont  été  parcou- 
rues par  un  chien  enragé. 

Pendant  le  même  temps,  il  est  interdit  aux  propriétaires  de  se 
dessaisir  de  leurs  chiens  ou  de  les  conduire  en  dehors  de  leur  rési- 
dence, si  ce  n'est  pour  les  faire  abattre.  Toutefois  peuvent  être 
admis  à  circuler  librement,  mais  seulement  pour  l'usage  auxquels 
ils  sont  employés,  les  chiens  de  berger  ou  de  bouvier,  ainsi  que  les 
chiens  de  chasse  »  (R.  Adm.,  art.  11). 

Ces  mesures  sont  obligatoires  «  chaque  fois  qu'il  a  été  signalé  ou 
constaté  qu'un  chien  enragé  a  circulé  dans  une  commune  »  (Circu- 
laire ministérielle  du  1er  novembre  1904). 

Elles  trouvent  une  ample  justification  dans  ce  fait  qu'à  la  suite  du 
passage  d'un  chien  enragé  des  chiens  ont  pu  être  mordus  à  l'insu  de 
tout  le  monde,  qui  plus  tard  pourront  devenir  enragés  et  mordre  des 
personnes  ou  des  animaux. 

Le  délai  de  deux  mois  est  de  trop  courte  durée  ;  la  période  d'incu- 
bation chez  le  chien,  en  moyenne  de  quinze  à  soixante  jours,  peut 
cependant  dépasser  soixante  jours.  La  loi  municipale  du  5  avril  1884 
(art.   98,  §  6)  donne  toute   latitude  au  maire   de  renouveler  cette 
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période   de   deux    mois   et   de   la    porter  à    quatre  mois   (Conte). 

La  loi  du  21  juin  1898  sur  le  Code  rural  a  prescrit  également  des 
mesures  générales  de  prophylaxie  :  «  Les  maires  prennent  toutes  les 
mesures  pour  empêcher  la  divagation  des  chiens  ;  ils  peuvent  ordon- 
ner que  les  chiens  seront  tenus  en  laisse  ou  muselés.  Ils  prescrivent 
que  les  chiens  errants  et  tous  ceux  qui  seraient  trouvés  sur  la  voie 
publique  ou  dans  les  champs,  non  munis  d'un  collier  portant  le  nom 
et  le  domicile  de  leur  maître,  seront  conduits  à  la  fourrière  et  abat- 
tus dans  un  délai  de  quarante-huit  heures,  s'ils  n'ont  pas  été  récla- 
més et  si  le  propriétaire  reste  inconnu. 

Le  délai  est  porté  à  huit  jours  pour  les  chiens  avec  collier  ou  por- 
tant la  marque  de  leur  maître  »  (C.  R.,  art.  16). 

Dans  le  cas  où  le  chien  mis  en  fourrière  peut  être  remis  à  son  pro- 
priétaire, «  ce  dernier  sera  tenu  d'acquitter  les  frais  de  conduite,  de 
nourriture  et  de  garde  d'après  un  tarif  fixé  par  l'autorité  munici- 
pale »  (R.  Adm.,  art.  10). 

Enfin  ces  prescriptions  doivent  être  affichées  chaque  année  dans 
les  communes.  «  Dans  chaque  commune,  le  maire  fait,  chaque 
année,  une  nouvelle  publication,  avec  affichage  à  la  porte  de  la 
mairie,  des  articles  16  et  38  du  Code  rural  et  des  articles  9  et  suivants 
du  Règlement  concernant  la  police  des  chiens  et  les  mesures  desti- 
nées à  empêcher  la  propagation  de  la  rage.  » 

La  police  sanitaire  de  la  rage  constitue  un  faisceau  très  serré  de 
mesures  rigoureuses,  plus  rigoureuses  que  dans  aucun  pays  étran- 
ger ;  et  cependant  les  résultats  obtenus  en  France  dans  la  prophy- 
laxie de  la  rage  sont  médiocres.  Alors  que  la  Hollande,  la  Belgique, 
la  Grande-Bretagne  sont  libérées  de  la  rage,  la  Suisse  et  l'Allemagne 
bien  près  de  l'être,  la  situation  sanitaire  de  la  France  s'aggrave 
constamment. 

Années 1898.  1899.  1900.  1901.  1902.  1903.  1904. 

Nombre  de  cas  de  rage 

canine  en  France...     1809        2  206         2  474        2  455        2  305        2  361         2  395 

Pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  les  statistiques  ont 
établi  une  relation  remarquable  entre  le  nombre  des  cas  de  rage  et 
le  nombre  des  chiens  errants  capturés  par  le  service  de  la  police 
municipale. 

Années .  ..  1898.     1899.    1900.    1901.     1902.     1903.    1904. 

Nombre  de  cas  de  rage 

canine  à  Paris 524  377  505  560  280  99  84 

Nombre  de  chiens  er- 
rants capturés 11655        7  899      10  842      14  457       14  755      12  438     13  036 

Les  cartogrammes  suivants,  présentés  au  Conseil  d'hygiène  dans 
la  séance  du  14  avril  1905,  par  M.  Martel,  chef  du  service  d'inspec- 
tion sanitaire  delà  Seine,  mettent  en  relief  l'amélioration  très  sen- 
sible de  l'état  sanitaire  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 


Rage  (1901-1905). 

Pourcentage  des  captures  de  chiens.  Pourcentage  des  cas  de  rage, 

(Paris). 


14.510  chiens  en  1901, 


14  755  chiens  en  1902. 


12.438  chiens  en  1903. 


41  à  50 


51 

et  au-dessus  I 


oà,l  [:':y -j  o à  0,01 

là  10J^$^jo.01  à  0.10 
11  à  2o|^p  0.11  à  0.20 

21  à  30 fâ -,->. 
31  à  40 


0.21  à  0.30 
0.31  à  0.40 


0.41  à  0.50 

0.51 

et  au-dessus 


560  cas  en  1901. 


280  cas  en  1902. 


92  cas  en  1903.  (1) 


13.036  chiens  en  1904, 


11.148  chiens  en  1905. 


(I)  En  1903,  1904  et 
1905,  on  a  défalqué 
les  cas  pour  lesquels 
l'inoculation  critère 
n'a  donné  que  des 
résultats    négatifs. 


67  cas  en  1904. 


48  cas  en  1905. 
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L'infériorité  sanitaire  de  la  France  tient  uniquement  à  ce  que  les 
mesures  prescrites  par  la  loi  du  21  juin  1898  et  le  décret  du  6  oc- 
tobre 190 i  restent  en  partie  lettre  morte  ;  sans  doute,  le  port  du 
collier  est  rendu  obligatoire,  mais  l'usage  de  la  muselière,  la  tenue 
en  laisse,  l'abatage  des  animaux  mordus  et  la  destruction  systéma- 
tique des  chiens  errants  ne  sont  exigés  que  sur  quelques  points  du 
territoire. 

Il  suffirait  cependant,  pour  faire  disparaître  la  rage,  d'appliquer 
impitoyablement  ces  deux  dernières  mesures  :  abatage  des  animaux 
mordus  et  destruction  des  chiens  errants. 

Herbivores  ou  animaux  de  l'espèce  porcine.  —  Les  animaux 
mordus  sont  mis  par  le  maire  sous  la  surveillance  du  vétérinaire 
sanitaire  pendant  une  durée  de  trois  mois.  «  Ils  sont  marqués,  et  il 
est  interdit  au  propriétaire  de  s'en  dessaisir  avant  l'expiration  de  ce 
délai. 

Toutefois,  pendant  les  huit  jours  qui  suivent  celui  de  la  morsure, 
ils  peuvent  être  abattus  pour  la  boucherie. 

L'abatage  a  lieu  surplace,  sous  la  surveillance  du  vétérinaire  sani- 
taire, ou  dans  un  abattoir  public  surveillé  par  un  vétérinaire  » 
(R.  Adm.,  art.  73). 

4°   ABATTOIRS. 

NÉCESSITÉ  DE  L'INSPECTION.  —  Au  point  de  vue  sanitaire, 
l'inspection  des  abattoirs  est  un  complément  nécessaire  de  l'inspec- 
tion des  foires  et  des  marchés.  Elle  devient  du  reste  d'autant  plus  une 
nécessité  que,  dans  beaucoup  de  grands  centres,  nombre  d'animaux  ne 
traversent  pas  les  marchés  et  sont  débarqués  directement  à  l'abattoir; 
l'expéditeur  gagne  ainsi  un  temps  précieux  et  évite  les  frais  de  cour- 
tiers, de  commissionnaires  en  bestiaux.  A  la  Villette,  ces  introductions 
directes  s'élevaient  par  an  à  28  000  et  30  000  têtes  de  gros  bétail  ;  à 
partir  de  1885,  elles  ont  augmenté  considérablement  : 

Années 1886.  1899.  1902.  1905. 

Gros  bétail 37219  49  213  59026  80413 

Petit  bétail »  »  »  1  209  518 

La  loi  du  21  juin  1898  sur  le  Code  rural  formule  dans  son  article  43 
l'obligation  de  l'inspection  :  «  Les  communes  dans  lesquelles  il  existe 
des  abattoirs  seront  tenues  de  préposer  à  leurs  frais,  sauf  à  se 
rembourser  par  l'établissement  d'une  taxe  sur  les  animaux  amenés, 
un  ou  plusieurs  vétérinaires  pour  l'inspection  sanitaire  des  animaux 
qui  y  sont  conduits.  » 

Cette  dépense  est  obligatoire  pour  la  commune. 

Le  règlement  d'administration  publique  (décret  du  6  octobre  1904) 
explique  cette  obligation  par  la  nécessité  impérieuse  de  lutter  contre 
les  maladies   contagieuses.  «   Lorsqu'une    maladie  contagieuse  est 
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constatée  dans  un  abattoir  public,  soit  sur  l'animal  vivant,  soit  après 
abatage,  le  maire  de  la  commune  d'où  provient  cet  animal  en  est 
immédiatement  informé  par  l'envoi  d'un  double  du  rapport  rédigé 
par  le  vétérinaire  préposé  à  la  surveillance  de  l'établissement  » 
(R.  Adm.,  art.  101). 

La  loi  du  8  janvier  1905  relative  aux  abattoirs  a  consacré  la  taxe 
d'inspection  et  tracé  les  limites  dans  lesquelles  elle  pourrait  varier. 
«  Les  communes  soumises  ou  non  à  l'octroi,  mais  possédant  un  abat- 
toir public,  auront  le  droit  de  taxer  au  maximum  à  2  centimes 
(0,02)  par  kilogramme  de  viande  nette  (1)  les  viandes  de  toute  na- 
ture abattues  dans  rétablissement...  »  (art.  1). 

Au  point  de  vue  hygiène  publique,  «  les  abattoirs...  doivent  être 
installés  selon  les  règles  d'hygiène  et  maintenus  en  bon  état  d'en- 
tretien (R.  Adm.,  art.  99). 

Les  abattoirs  sont  rangés  parmi  les  établissements  incommodes 
et  insalubres  de  première  classe  (décret  du  15  octobre  1810),  et  par 
suite  doivent  être  éloignés  des  habitations,  condition  importante 
rarement  réalisée  dans  les  villes. 

Les  inconvénients  de  ces  établissements  sont  très  considérables  : 
odeurs  désagréables  provenant  des  matières  fécales,  du  sang,  des 
débris  divers  en  putréfaction,  surtout  pendant  les  chaleurs  de  l'été  : 
fumées  des  brûloirs  à  porc,  buées  des  ateliers  de  triperie  qui,  chassées 
par  le  vent,  pénètrent  dans  les  immeubles  voisins  ;  cris  des  animaux  ; 
dangers  d'incendie,  évasion  des  gros  animaux. 

La  création  d'un  abattoir  est  soumise  à  l'enquête  de  commodo  et 
incommodo. 

La  demande  est  instruite  par  les  préfets,  après  avis  des  services 
techniques,  du  maire,  ou  du  commissaire  de  police,  et  rapport  du 
Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité. 

Les  conditions  imposées  par  les  arrêtés  d'autorisation  sont  sous  la 
surveillance  des  préfets  (Conseil  d'État,  1864). 

A  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  c'est  le  préfet  de  po- 
lice qui  assure  cette  surveillance  ;  et,  depuis  1895,  sur  l'initiative 
du  professeur  Barrier,  directeur  de  l'École  d'Alfort,  conseiller  général 
de  la  Seine,  le  service  vétérinaire  est  chargé  de  l'inspection  de  ces 
établissements  classés. 

Nous  donnons  ici,  à  titre  de  modèle,  un  extrait  du  projet  de  règle- 
ment d'abattoir  pour  ville  moyenne,  dû  à  M.  Mallet,  directeur-ins- 
pecteur de  l'abattoir  d'Angers  (2). 

(1)  Par  viande  nette,  il  est  raisonnable  d'entendre,  comme  l'indique  le  règlement 
de  la  ville  de  Besançon  :  les  quatre  quartiers  de  l'animal,  y  compris  seulement  la 
queue,  les  rognons  et  toutes  les  graisses,  moins  celles  qui  enveloppent  les  intestins, 
mais  sans  y  comprendre  la  langue,  la  tête,  le  cuir,  les  pieds,  la  panse,  le  cœur,  les 
poumons,  le  foie,  le  ris,  les  petits  et  gros  intestins  avec  leur  graisse. 

(2)  Maktel,  de  Loverdo,  Mallet,  Les  abattoirs  publics,  Paris,  1906.  Règlement 
publié  dans  le  volume  II. 
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Projet  de  règlement  d'abattoir  de  M.  Mallet. 

Le  maire  de  la  ville...,  vu  la  loi  du  8  janvier  1905  sur  les  abattoirs  publics  ; 
vu  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l'organisation  municipale;  vu  la  loi  du 
21  juin  1898  sur  le  Code  rural  ;  vu  le  décret  du  6  octobre  1904  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'application  du  décret  du 
28  juin  1898;  vu  l'arrêté  préfectoral  en  date  du....  autorisant  l'ouverture 
d'un    abattoir  à...,  arrête  : 

§1.  Interdiction  d'abattre  ailleurs  qu'à  l'abattoir  public.  — Article  pre- 
mier. —  Il  est  interdit  d'abattre  ou  d'habiller  aucun  animal  (bœuf,  vache, 
taureau,  mouton,  agneau,  chèvre,  chevreau,  porc,  porcelet,  cheval,  âne  ou 
mulet)  pour  la  consommation,  dans  le  périmètre  fixé  ci-dessous,  ailleurs  qu'à 
l'abattoir  public  de  la  ville.  La  même  interdiction  s'applique  à  l'échaudage, 
des  têtes,  pieds  et  ventres  de  veaux,  pieds  de  mouton,  tripes  de  bœuf,  qui 
ne  pourra  s'opérer  que  dans  les  triperies  de  l'abattoir  public. 

Art.  2.  —  Le  périmètre  dans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  tueries  ou  de 
triperies  particulières  comprend.... 

Art.  3.  —  Les  propriétaires  et  habitants  de  la  ville  qui  élèvent  des  porcs 
pour  leur  consommation  personnelle  ont  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  complètement  isolé  de  la  voie 
publique,  sur  laquelle  le  sang  et  les  issues  ne  devront  jamais  être  répandus. 

Art.  4.  —  En  cas  d'accident  rendant  impossible  le  transport  à  l'abattoir 
d'un  animal  qu'il  faudrait  abattre,  le  directeur  de  l'abattoir  doit  être  immé- 
diatement prévenu;  il  doit  assister  à  l'abatage  ou  s'y  faire  représenter.  Si 
l'abatage  a  dû  avoir  lieu  d'urgence  avant  l'arrivée  du  directeur  ou  de  son 
représentant,  le  cadavre  dépouillé  et  éviscéré  doit  être  transporté  immédia- 
tement à  l'abattoir,  mais  sans  être  dépecé  et  avec  tous  les  viscères. 

§  2.  Personnel.  —  Attributions.  —  Art.  H.  —  Le  personnel  de  l'abattoir 
comprend  : 

1°  Un  vétérinaire-directeur-inspecteur  de  l'abattoir,  chef  du  service,  asser- 
menté ; 

2°  Deux  ou  plusieurs  contrôleurs  ou  surveillants,  assermentés  ; 

3°  Un  receveur  des  taxes  d'abatage  et  un  ou  plusieurs  employés  asser- 
mentés ; 

4°  Un  concierge,  un  mécanicien,  un  ou  plusieurs  chauffeurs,  un  ou 
plusieurs  hommes  de   peine. 

Art.  6.  —  Le  vétérinaire  a  seul  la  direction  du  service  dont  il  est  respon- 
sable; il  en  assure  les  relations  avec  l'administration  municipale. 

Il  est  chargé  de  l'inspection  des  animaux  amenés  à  l'abattoir,  de  l'examen 
des  viandes  préparées  dans  cet  établissement  et  de  celles  provenant  du 
dehors.  Il  veille  à  l'entretien  des  bâtiments  du  matériel  et  assure  l'exécution 
des  mesures  d'hygiène,  de  salubrité  et  de  police. 

Il  a  sous  ses  ordres  tous  les  employés  de  l'abattoir. 

Il  envoie,  à  la  fin  de  chaque  semaine,  un  rapport  sur  les  opérations  de  son 
service  et  les  principaux  faits  qui  se  sont  passés  à  l'abattoir.  Il  y  signale  les 
réparations  à  effectuer  aux  bâtiments  et  au  matériel. 

Il  fournit  chaque  année,  avant  le  31  mars,  un  rapport  général,  et  il 
énumère  les  améliorations  qu'il  juge  utile  d'apporter  dans  l'organisation  du 
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service,  l'agencement  et  l'aménagemeut  des  bâtiments.  Il  y  consigne  ses 
propositions  en  ce  qui  touche  à  l'élaboration  du  budget. 

Art.  7.  —  Les  contrôleurs  sont  chargés,  sous  l'autorité  du  vétérinaire- 
directeur,  de  la  réception  des  animaux  vivants  et  de  l'examen  des  viandes 
mortes.  Ils  signalent  immédiatement  à  leur  chef  de  service  tout  ce  qui  leur 
semble  suspect. 

Ils  inscrivent  sur  un  registre  spécial  les  entrées  d'animaux  et  remettent 
chaque  soir,  au  receveur,  un  bordereau  de  ces  entrées.  Ils  apposent  sur  les 
viandes  saines  les  marques  convenant  aux  diverses  catégories. 

Ils  doivent  en  outre  assurer  dans  l'établissement  le  bon  ordre  [et  la  sécu- 
rité du  travail;  ils  en  surveillent  le  nettoyage  et  font  exécuter  en  général 
toutes  les  mesures  prescrites  parle  présent  règlement,  suppléant  le  directeur 
lorsqu'il  est  appelé  au  dehors. 

Art.  8.  —  Le  receveur  est  chargé  de  la  perception  des  taxes  d'abatage  et 
de  la  tenue  des  livres  de  comptabilité.  Il  contrôle  les  entrées  d'animaux 
d'après  les  pesées  qu'il  effectue  et  les  bordereaux  d'entrée  que  lui  remet  le 
service  d'inspection... 

Il  lui  est  interdit  de  peser  les  viandes  qui  ne  porteraient  pas  l'estampille 
du  service  d'inspection. 

Le  receveur  veille  tout  particulièrement  au  bon  fonctionnement  du  ma- 
tériel de  pesage  et  en  signale  immédiatement  les  défectuosités  au  directeur. 

Art.  9.  —  Le  concierge  est  chargé  de  surveiller  l'entrée  et  la  sortie  des 
personnes,  des  animaux,  des  voitures. 

Il  veille  à  ce  qu'aucun  animal  ne  puisse  être  introduit  dans  les  écuries 
sans  avoir  subi  l'examen  du  service  d'inspection. 

Il  s'assure  que  les  viandes  présentées  à  la  sortie  ont  bien  acquitté  les  taxes 
d'abatage  et  se  fait  montrer  la  quittance. 

Il  conserve  les  clefs  de  tous  les  (locaux  affectés  à  l'usage  particulier  des 
usagers  de  l'abattoir  et  doit  veiller  à  ce  qu'elles  lui  soient  remises  [chaque 
soir  quand  les  opérations  sont  terminées.  Il  s'assure  lui-même  de  la  ferme- 
ture des  grilles  d'entrée  et  de  tous  les  locaux  à  usage  commun. 

Art.  17. —  Il  est  disposé  à  l'abattoir  un  registre  sur  lequel  devront  Jêtre 
consignées  les  plaintes  et  les  réclamations  des  usagers  de  l'établissement. 
Ces  plaintes  ou  réclamations  seront  transmises  à  l'administration  municipale 
par  les  soins  du  directeur,  qui  y  joindra  les  explications  nécessaires.  La 
décision  prise  par  l'administration  municipale  sera  inscrite  au  registre  des 
réclamations,  où  les  plaignants  en  pourront  prendre  connaissance. 

§3.  Conduite  des  animaux  en  ville.  —  Art.  18.  —  La  circulation  des 
animaux  arrivant  en  bande  ou  individuellement  et  destinés  à  l'abattoir  est 
interdite  dans  les  rues  intérieures  de  la  ville.  Ils  devront  suivre,  pour  se 
rendre  à  l'abattoir,  l'itinéraire  suivant... 

Art.  20. —  Les  taureaux,  en  toute  circonstance,  les  bœufs  et  vaches  vicieux 
seront  attachés  aune  voiture:  les  bœufs  et  les  vaches  conduits  en  liberté 
seront  entravés  (une  longe  fixée,  d'une  part,  à  la  tête  de  l'animal  étant 
attachée,  d'autre  part,  à  un  membre  antérieur  ou  postérieur). 

Les  veaux,  moutons  et  porcs  peuvent  être  amenés  en  voiture. 

Il  est  permis  de  lier  les  membres  aux  veaux  et  aux  moutons  couchés  dans 
les  voitures;  mais  ces  animaux  doivent  être  placés  de  telle  sorte  que  leur 
tête  ne  pende  pas  en   dehors  du  véhicule  ;  ils  ne  doivent  pas  être  entassés 
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les  uns  au-dessus  des  autres.  On  les  détachera  aussitôt  qu'ils  seront  arrivés 
à  destination. 

§  4.  Entrée  des  animaux  à  l'abattoir.  —  Art.  21.  —  L'abattoir  est 
ouvert....  (jours,  heures  convenables). 

Art.  22.  —  L'entrée  des  animaux  à  l'abattoir  ne  peut  avoir  lieu  que  sous 
la  surveillance  des  employés  du  service  d'inspection...  (jours,  heures 
convenables). 

Art.  23.  —  A  leur  arrivée,  les  animaux  sont  présentés  aux  employés  du 
service  d'inspection. 

Les  bovidés  doivent  être  tenus  assez  solidement  pour  que  l'examen  sani- 
taire puisse  être  pratiqué.  Les  propriétaires  doivent  exécuter  les  mesures 
jugées  propres  à  assurer  un  examen  complet. 

Art.  24.  —  Les  animaux  jugés  bons  pour  la  consommation  et  non  reconnus 
atteints  de  maladies  contagieuses  sont  immédiatement  conduits  dans  les 
vacheries,  étables  ou  porcheries.  Les  grands  animaux  sont  solidement 
attachés  par  leurs  propriétaires  et  sous  leur  responsabilité.  Les  veaux, 
moutons,  porcs  sont  placés  dans  les  cases  destinées  à  cet  effet. 

Art.  25.  —  Les  animaux  atteints  de  maladies  contagieuses  ne  rendant  pas 
les  viandes  impropres  à  la  consommation  sont  dirigés  sur  les  locaux  spéciaux 
du  service  sanitaire.  Les  propriétaires  et  conducteurs  doivent  se  [soumettre 
aux  mesures  de  désinfection  jugées  nécessaires. 

Art.  26.  —  A  leur  arrivée  à  l'abattoir,  tous  les  animaux  doivent  recevoir 
la  marque  de  leur  propriétaire. 

§  5.  Séjour  des  animaux  dans  les  écuries.  —  Art.  27.  —  Aucun  animal  ne 
peut  rester  à  demeure  dans  les  écuries  de  l'abattoir,  où  on  doit  loger 
seulement  l'approvisionnement  d'une  semaine. 

Art.  28. —  Dans  le  but  d'éviter  la  propagation  des  diverses  maladies  conta- 
gieuses, notamment  de  celles  prévues  par  les  lois,  décrets  et  arrêtés 
ministériels  sur  la  police  sanitaire,  tout  animal  de  boucherie  ou  de  charcu- 
terie entrant  vivant  à  l'abattoir  n'en  pourra  sortir  qu'abattu. 

Art.  29.  —  Les  bouchers  et  charcutiers  doivent  pourvoir  à  la  nourriture  de 
leurs  bestiaux  pendant  leur  séjour  à  l'abattoir;  ils  doivent  veiller  à  ce  qu'il 
leur  soit  fait  des  distributions  d'eau  assez  fréquentes  pour  éviter  les 
mugissements  répétés. 

Le  maximum  de  jeûne  avant  l'abatage  est  fixé  à  vingt-quatre  heures. 

Art.  30. —  Les  litières  des  bouveries,  écuries  etjporcheries  sont  entretenues 
par  les  soins  de  la  ville,  à  laquelle  les  bouchers  et  les  charcutiers  abandonnent 
les  fumiers. 

Les  fumiers  sont  enlevés  au  moins  une  fois  par  semaine,  ou  plus  souvent 
suivant  les  besoins  et  d'après  l'avis  du  directeur  de  l'abattoir. 

Art.  32.  —  Les  taureaux  doivent  être  placés  dans  les  étables  ou  locaux 
spécialement  affectés  à  ces  animaux  par  l'administration. 

§  6.  Dispositions  relatives  à  l'abatage.  —  Art.  33.  —  Les  salles  d'abatage 
sont  ouvertes....  (jours  et  heures  convenables). 

Art.  34.  —  Les  locaux  affectés  à  l'abatage  sont  répartis  par  l'administration 
municipale  entre  les  boucherset  charcutiers,  suivant  l'importance  deleurdébit. 

Art.  35.  —  Les  salles  d'abatage  sont  pourvues,  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration, des  appareils  nécessaires  à  leur  exploitation,  treuils,  écarteurs, 
transporteurs  aériens,  palans,  câbles,  pendoirs,  etc.  Les  occupants  sont  tenus 
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d'apporter  dans  l'emploi  qu'ils  font  des  appareils  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille  et  restent  responsables  de  toutes  les  détériorations  mobi- 
lières qui  proviendraient  de  leur  fait  ou  de  leur  négligence. 

Art.  36.  —  Les  bouchers,  charcutiers  et,  en  général,  toute  personne  qui  veut 
se  livrer  à  l'abatage  du  bétail,  doivent  se  pourvoir  des  instruments 
nécessaires  à  l'exercice  de  leur  profession  :  étaux,  pompes,  broches,  couteaux, 
baquets,  seaux,  etc.  ;  ces  ustensiles  doivent  porter  tous,  d'une  façon  apparente, 
un  numéro  d'ordre  particulier  à  chaque  propriétaire. 

Art.  37.  —  L'usage  d'un  masque  pour  l'abatage  est  obligatoire. 

Il  est  interdit  de  souffler  les  animaux  abattus. 

Art.  38.  —  Le  matériel  et  les  ustensiles  en  usage  dans  l'abattoir  doivent 
être  tenus  en  parfait  état  de  propreté  par  ceux  qui  s'en  servent. 

Art.  40.  —  Les  bouchers  sont  responsables  des  accidents  survenus  du  fait 
de  leurs  animaux. 

Les  vaches,  taureaux  et  bœufs  méchants  seront  conduits  des  écuries  aux 
halles  d'abatage  pourvus  d'un  masque. 

Art.  41,  42  et  43.  —  On  réduira  au  minimum  les  souffrances  imposées  aux 
animaux  dans  les  manœuvres  de  l'abatage. 

Art.  45.  —  La  saignée  des  bestiaux  pratiquée  à  la  queue  ou  aux  jugulaires 
préalablement  à  l'abatage  définitif,  sous  prétexte  de  blanchir  la  viande,  est 
rigoureusement  interdite. 

Art.  46.  —  Le  soufflage  des  viandes  (en  terme  de  métier  :  la  musique)  ou 
toutes  autres  manœuvres  ayant  pour  but  de  donner  à  ces  viandes  une  appa- 
rence de  nature  à  tromper  l'acheteur  sont  des  fraudes  passibles  des  peines 
portées  par  la  loi  du  premier  août  1905. 

Art.  47.  —  Les  porcs  doivent  être  abattus  dans  le  local  affecté  à  cet 
usage  ;  ils  sont  dépouillés  de  leurs  soies  au  brûloir  ou  à  l'échaudoir. 

Art.  49.  —  Aucun  organe  ne  peut  être  enlevé  avant  que  le  service 
d'inspection  ait  examiné  l'animal.  Il  est  interdit  de  faire  disparaître  les  traces 
de  lésions  qui  peuvent  être  rencontrées  à  l'ouverture  du  cadavre. 

Art.  50.  —  Aussitôt  que  l'inspection  est  terminée,  alors  seulement  les  esto- 
macs et  les  intestins  sont  transportés  d'abord  aux  ateliers  de  vidanges,  puis 
à  la  triperie,  ainsi  que  les  autres  viscères  préparés  et  vendus  par  les  tripiers. 

Art.  51,  —  Le  sang  provenant  de  la  saignée  ne  doit  jamais  être  répandu 
sur  le  sol  et  envoyé  à  l'égout  ;  il  doit  être  recueilli  dans  des  vases  ou  baquets 
étanches  et  jeté  dans  les  trous  des  ateliers  de  vidanges  ou  à  la  voirie  dans 
des  fûts  bondés  très  hermétiquement. 

Le  sang  destiné  à  la  fabrication  du  boudin  doit  être  recueilli  avec  soin 
dans  des  vases  très  propres. 

Art.  54.  —  Les  cuirs,  peaux,  suifs,  graisses  et  autres  matières  provenant 
des  animaux  abattus  ne  doivent  pas  séjourner  dans  les  halles  d'abatage  ;  ils 
seront  livrés  immédiatement  au  commerce. 

Art.  55.  —  Aucune  espèce  de  bétail  ne  peut  être  sacrifiée  à  l'abattoir  en 
dehors  des  locaux  affectés  à  cet  usage,  à  moins  d'urgence  extrême  constatée 
parle  service  d'inspection  et  avec  l'autorisation  du  directeur. 

§  7.  Enlèvement  et  transport  des  viandes.  —  Art.  58.  —  Le  transport  des 
viandes  en  ville  doit  se  faire  dans  des  voitures  parfaitement  propres,  à  fond 
étanche.  Si  le  véhicule  n'a  pas  de  toiture  parfaitement  installée,  les  viandes 
doivent  être  entièrement  recouvertes  de  linges  propres. 
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Art.  59.  —  Il  est  interdit  de  transporter  avec  les  viandes  aucun  cuir  ni 
autres  dépouilles  ou  débris  d'animaux. 

§  8.  Mesures  générales  de  propreté.  —  Art.  60  et  61.  —  Propreté  des 
cours  d'abattoir  et  des  salles  d'abatage. 

Art.  62.  —  Les  vidanges  et  débris  organiques,  les  détritus  déposés  aux 
vidanges  ou  à  la  voirie,  seront  enlevés  tous  les  jours,  après  désinfection,  par 
un  adjudicataire. 

§  9.  Greniers  à  fourrages.  —  Art.  63.  —  Les  greniers  à  fourrages  sont  mis 
à  la  disposition  des  bouchers  et  charcutiers  pour  y  loger  le  foin  et  la  paille 
nécessaires  à  la  nourriture  de  leurs  animaux  et  au  grillage  des  porcs. 

Art.  64.  —  Il  ne  peut  être  introduit  dans  ces  greniers  que  des  fourrages 
parfaitement  secs  et  liés  en  botte  de  10  kilogrammes  au  maximum. 

§  10.  Triperie.  —  Art.  70.  —  La  ville  fournit  aux  tripiers  les  chaudières 
et  fourneaux  nécessaires  à  l'exploitation  des  triperies. 

Art.  71.  —  Les  tripiers  fournissent  eux-mêmes  le  combustible  pour 
Téchaudage  et  la  cuisson  des  tripes.  Ils  ne  doivent  se  servir  que  de  bois  ou 
de  charbon. 

Ils  doivent  faire  ramoner  les  cheminées  tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent 
si  c'est  nécessaire. 

Dans  les  nouveaux  abattoirs,  la  vapeur  nécessaire  au  chauffage  de  l'eau 
est  fournie  aux  tripiers  par  l'administration,  au  prix  de...  par  cuve  et  par 
heure. 

Art.  72.  —  Les  tripiers  sont  autorisés  à  rester  dans  leurs  ateliers  une 
heure  après  la  fermeture  de  salles  d'abatage,  en  toute  saison.  Avant  de  sortir, 
ils  doivent  s'assurer  qu'il  n'y  a  aucun  danger   d'incendie. 

Art.  73.  —  Les  tripiers  sont  responsables  pour  eux  et  pour  leurs  ouvriers 
de  toutes  les  dégradations  commises  aux  objets  mobiliers  ou  autres  qui  leur 
sont  fournis  par  l'administration.  Tous  ces  objets,  ainsi  que  les  locaux  qu'ils 
occupent,  doivent  être  entretenus  par  leurs  soins  dans  le  plus  grand  état  de 
propreté. 

§  11.  Vestiaires.  —  Art.  66. —  Des  vestiaires  sont  mis  à  la  disposition  des 
bouchers  pour  y  changer  de  vêtements  et  y  déposer  leurs  outils. 

§  12.  Mesures  générales  de  police.  —  Art.  75.  —  L'entrée  de  l'abattoir 
est  interdite  aux  personnes  qui  n'y  sont  pas  appelées  par  leur  commerce  ou 
leur  travail,  ou  qui  ne  sont  pas  munies  d'une  autorisation  de  l'administration 
municipale  ou  du  directeur. 

Art.  76.  —  Il  est  défendu  d'employer  dans  les  abattoirs  des  garçons  et  des 
filles  de  moins  de  seize  ans. 

Art.  77.  —  Il  est  défendu  de  conduire  les  voitures  autrement  qu'au  pas  à 
l'entrée,  à  la  sortie  et  dans  l'intérieur  de  l'abattoir. 

Art.  81.  —  Il  est  interdit  de  fumer  dans  les  greniers,  magasins,  vestiaires 
et  écuries  et  d'y  circuler  la  nuit  avec  des  lumières  non  renfermées  dans  des 
lanternes. 

Art.  82.  —  Tous  les  dépôts  de  débris  de  matières  animales  sont  interdits 
dans  l'abattoir. 

Art.  92.  —  Les  mauvais  traitements  envers  les  animaux  seront  punis  confor- 
mément à  la  loi  du  2  juillet  1850. 

Art.  96.  —  Il  est  interdit  d'amener  des  chiens  dans  l'abattoir. 

§  13.  Contraventions.   —  Art.  98.   —  Toutes  les   infractions  au  présent 
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règlement  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  et  poursuivies  confor- 
mément aux  lois  devant  les  tribunaux. 

ORGANISATION  TECHNIQUE  DES  ABATTOIBS.  —  Dans 
les  grandes  villes,  à  l'abattoir,  est  annexé  le  marché  aux  bestiaux, 
qui  assure  son  approvisionnement  ;  de  sorte  que  les  animaux 
achetés  au  marché  sont  aussitôt  dirigés  sur  l'abattoir. 

Le  contact  commercial  entre  ces  deux  établissements  est  donc 
toujours  intime,  et  cependant,  au  point  de  vue  sanitaire,  il  y  a 
intérêt  à  isoler  aussi  complètement  que  possible  le  marché  de 
l'abattoir.  «  Un  isolement  incomplet,  dit  Schwartz,  aurait  les  plus 
graves  conséquences,  et  très  fréquemment  on  a  vu  des  épizooties 
telles  que  la  fièvre  aphteuse,  le  rouget,  la  pneumo-entérite 
infectieuse,  etc.,  se  manifester  d'abord  dans  les  abattoirs,  de  là 
passer  au  marché  pour  être  ensuite  propagées  dans  la  campagne.  » 

Les  bouchers,  les  conducteurs  de  bestiaux,  qui  passent  fréquem- 
ment du  marché  à  l'abattoir,  ou  réciproquement,  peuvent,  en  effet, 
transporter  sur  leurs  habits,  leurs  mains,  des  germes  de  maladies 
contagieuses.  Il  en  est  de  même  des  chiens,  des  chaînes,  des  cordes 
d'attache,  enfin  des  fumiers,  des  litières,  qui  conservent  souvent 
très  longtemps  des  germes  infectieux  avec  leur  entière  virulence, 
surtout  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  désinfectés  lors  de  leur  enlèvement. 

Il  est  regrettable  que  les  architectes  n'aient  tenu  aucun  compte  des 
précieux  conseils  de  Schwartz,  non  seulement  en  France,  mais  éga- 
lement en  Allemagne,  où  les  abattoirs  et  marchés  aux  bestiaux  sont 
de  construction  récente  et  passent  pour  des  établissements  types. 

L'agencement  d'un  abattoir  moderne  est  une  œuvre  extrêmement 
complexe,  qui  exige  des  connaissances  multiples,  car  il  doit  répondre 
à  de  multiples  besoins. 

L'étude  de  l'organisation  technique  comporte  plusieurs  sections  : 
sections  administrative,  commerciale,  sanitaire. 

Section  administrative.  —  Les  sections  administratives  et 
vétérinaires  seront  communes  à  l'abattoir  et  au  marché  et,  pour 
répondre  à  cette  double  fin,  leurs  bâtiments  seront  situés  entre  les 
deux  établissements  :  le  groupe  sanitaire  à  proximité  de  la  voie 
ferrée,  le  groupe  administratif  à  l'opposé.  C'est  dans  l'espace  inter- 
médiaire que  seront  ménagées  les  voies  de  communication  du 
marché  à  l'abattoir. 

Section  sanitaire.  —  La  section  sanitaire  possédera  un  local 
spécial  (salle  de  coupe),  destiné  à  recevoir  les  viandes  reconnues 
suspectes  pendant  la  visite.  Il  est  indispensable  que  l'examen  de  ces 
viandes,  souvent  si  délicat,  soit  fait,  non  dans  Téchaudoir,  mais  dans 
les  locaux  du  service  d'inspection,  où  le  contrôle  scientifique  sera 
seul  possible. 

Section  commerciale.   —  Elle   comprend  :    des   étables,    des 
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locaux  pour  l'abatage,  rhabillage,  le  traitement  des  viscères  et  abats, 
la  vente  et  la  resserre,  et  une  installation  frigorifique. 

Étables  (bouveries,  bergeries,  porcheries).  —  Les  étables 
servent  à  abriter  les  animaux  en  attendant  le  moment  où  ils  seront 
sacrifiés.  Rarement  ils  sont  abattus  dès  leur  arrivée  du  marché;  on 
leur  accorde  quelques  heures  de  repos,  souvent  plusieurs  jours,  suivant 
les  besoins  de  la  demande.  C'est  du  reste  une  excellente  précaution 
qui  devrait  être  rendue  obligatoire  ;  après  les  privations  du  voyage, 
les  excitations  de  toutes  sortes,  les  brutalités  des  conducteurs,  etc., 
ces  animaux  se  trouvent  dans  un  état  quasipathologique  ;  il  en 
résulte  un  retentissement  très  net  sur  le  cadavre  ;  la  viande  est 
rouge  foncé,  ou  même  brunâtre,  parfois  sèche  et  collante,  le  plus 
souvent  infiltrée,  juteuse  à  l'excès,  de  saveur  fade,  de  digestion 
pénible;  la  graisse  rouge,  les  capillaires  plus  ou  moins  dilatés.  Au 
contraire,  lorsqu'un  repos  d'au  moins  vingt-quatre  heures  a  précédé 
l'abatage,  le  muscle  possède  sa  teinte  rosée  normale,  la  graisse  est 
blanche,  les  capillaires  exsangues  ;  en  même  temps  la  saveur  est 
agréable  et  l'assimilation  digestive  plus  complète.  Tout  cela  est  si 
vrai  que  le  boucher  préfère  à  une  viande  «  fiévreuse  »,  suivant  son 
expression,  une  viande  de  qualité  inférieure  bien  reposée. 

Les  étables  doivent  être  suffisamment  vastes  pour  contenir  de  deux 
à  quatre  fois  plus  de  place  qu'il  y  a  d'animaux  abattus  journellement. 
Les  chiffres  suivants  donnent  une  idée  des  nombres  d'animaux  qui 
passent  par  année  dans  un  grand  abattoir  : 

Abattoir  de  la  Villette. 


ESPÈCES 
d'animaux. 

ANNÉES 

1883. 

1899. 

1904. 

Tètes. 

Têtes. 

Rendemen 

Toids  moyen. 

t  en  viande. 
Nombre  de  kilos. 

Têtes. 

Gros  bétail 

Veaux  

233  999 

187  905 

1  557  673 

167  821 

245  745 

220  413 

1  680  381 

200  315 

344 
71 
19 
73 

84  438  058 
15  538  076 
31998  655 
14  750  105 

215  713 

223  976 

1628  770 

234  322 

Moutons 

Porcs 

Aba 

Hoir  de  Berlin,  190C 

, 

INNÉES. 

VEAUX . 

MOUTONS 
et  chèvres. 

PORCS. 

CHETAII. 

1900. 
1904. 

317  843 

(gros  bétail  et  bouvillons). 

164  815 

(gros  bétail  seulement). 

25  838 

165  391 
(veaux,  bouvillons). 

441270 
» 

330  538 
1004  251 

10  363 

» 
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Fig.  102.  —  Bouverie  de  l'abattoir  de  la  Villette. 


Fig.  J03.  -  Intérieur  de  rétable  du  petit  bétail  de  l'abattoir  de  Colosi 
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Les  bovidés  sont  attachés  solidement  à  des  anneaux  scellés  aux 
murs  (fig.  102)  ;  le  petit  bétail,  réparti  dans  des  cases  délimitées  par  des 
barreaux  en  fer  (veaux,  chèvres,  moutons)  (fig.  103),  par  des  murs  en 
maçonnerie  ou  en  briques  (porcs).  La  superficie  à  accorder  aux 
animaux  d'après  Schwartz  est  de  lm,15  de  large  sur  4  mètres  de 
profondeur,  soit  4m,60  par  tête  de  gros  bétail,  de  0mi,75  par  porc  et 
0,n,',50  par  tête  de  petit  bétail. 

Les  allées  dans  les  bouderies  doivent  avoir  au  minimum  3  mètres 
de  large. 

Entre  les  cases  des  petits  animaux,  on  laissera  également  des 
allées  de  circulation. 

L'aération  doit  être  rendue  suffisante  par  la  hauteur  des  plafonds 
et  une  active  ventilation,  lorsque  cela  est  nécessaire. 

Les  fumiers  seront  enlevés  fréquemment,  et  Ton  n'attendra  pas  qu'ils 
saturent  de  gaz  ammoniac  l'atmosphère  des  étables,  comme  cela  a 
lieu  dans  certains  abattoirs,  où  l'enlèvement  est  fait  sur  place  au  gré 
des  adjudicataires. 

Locaux  d'abatage.  —  Leur  disposition  varie  suivant  les  abattoirs  : 
tantôt  les  animaux  sont  sacrifiés  dans  une  halle  commune  à  plu- 
sieurs bouchers,  tantôt  dans  une  série  de  chambres  ou  échaudoirs 
ayant  chacun  un  titulaire. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  des  deux  systèmes  (système  des 
échaudoirs  et  système  des  halles  d'abatage)  ont  fait  l'objet  de  nom- 
breuses discussions. 

Au  point  de  vue  rendement,  la  halle  commune  semble  préférable  ; 
en  effet,  le  travail  en  commun  permet  l'installation  d'une  machinerie 
rendant  les  manipulations  plus  rapides,  moins  pénibles,  d'où  écono- 
mie de  la  main-d'œuvre.  L'application  de  ce  système  dans  les 
abattoirs  modernes  des  grandes  villes  allemandes  explique  précisé- 
ment l'existence  de  l'outillage  mécanique  perfectionné  dont  ils  dis- 
posent. Si  les  dangers  résultant  de  nombreuses  opérations  périlleuses 
faites  à  la  fois  dans  le  même  local  ne  doivent  pas  être  niés,  ils  peuvent 
sans  doute  être  très  largement  atténués  par  l'augmentation  de  l'es- 
pace accordé  à  chaque  boucher. 

Dans  les  moyennes  et  petites  villes,  l'abatage  en  commun  est  la 
seule  méthode  économique. 

Au  point  de  vue  de  l'inspection  sanitaire,  la  question  est  plus  déli- 
cate ;  nous  citerons  les  opinions  d'hygiénistes  également  compétents. 

M.  Baillet  se  prononce  nettement  en  faveur  de  la  halle  commune  : 
«  La  disposition  de  la  halle  d'abatage  est  bien  préférable  aux  échau- 
doirs particuliers,  par  la  facilité  avec  laquelle  l'inspecteur  peut  se 
rendre  compte  à  la  fois  du  travail  s'effectuant  dans  un  large  périmètre 
et  la  difficulté  qu'éprouve  le  boucher  à  faire  disparaître  les  viscères 
propres  à  éclairer  le  jugement.  » 

iSosotti  préfère  le  système  des  échaudoirs  :  «  Ce  système  rend  Tins- 
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pection  des  viandes  plus  sûre,  plus  commode,  plus  efficace,  parce 
qu'il  ne  permet  pas  de  faire  disparaître  tel  ou  tel  morceau  compro- 
mettant d'un  animal  au  moment  de  l'abatage.  Tandis  qu'on  conçoit 
aisément  que,  avec  le  système  à  galeries  (halles  d'abatage),  lorsque 
l'inspecteur  passe  d'un  boucher  à  l'autre,  rien  n'est  plusfacileque  de 
substituer  un  viscère  sain  à  un  autre  malade,  grâce  à  la  promiscuité 
dans  laquelle  sont  confondues  les  bêtes  abattues.  Cette  fraude  était 
impossible  avec  le  système  à  cases  séparées  (échaudoirs),  parce 
que,  une  ou  plusieurs  bêtes  sacrifiées  se  trouvant  dans  le  mêmeéchau- 
doir,  l'inspecteur  savait  qu'il  devait  y  trouver  tel  ou  tel  nombre  de 
viscères,  et  qu'il  n'était  pas  facile  de  faire  passer  ces  viscères  d'un 
échaudoir  dans  un  autre.  » 

Pour  le  Dr  Moreau  (1)  :  «  La  substitution  d'un  organe  malade 
à  un  organe  sain  provenant  d'un  échaudoir  voisin  est  des  plus  faciles, 
plus  encore  que  dans  la  halle  d'abatage.  L'inspecteur  opérant  dans  un 
échaudoir  ne  peut  voir  ce  qui  se  passe  dans  les  autres  cases,  ni  dans  la 
cour  qui  assure  une  libre  communication  entre  lesdifférents  échaudoirs. 

L'observation  journalière  démontre  que  ce  ne  sont  pas  là  de 
simples  hypothèses.  Des  organes  malades,  des  viandes  consignées, 
ont  fait  l'objet  de  manipulations,  de  substitutions  délictueuses,  dans 
le  mystère  de  l'échaudoir  soigneusement  clos  :  ce  qui  n'aurait  pu 
être  exécuté  au  grand  jour  du  hall  commun.  Car  il  y  a  à  tenir 
compte  de  la  surveillance  mutuelle  des  bouchers  les  uns  sur  les  autres 
et  de  l'amour-propre  du  personnel  de  la  boucherie,  qui  s'opposent 
dans  une  certaine  mesure  à  ce  que  de  semblables  pratiques  aient 
lieu  publiquement.  » 

L'existence  dans  le  groupe  sanitaire  de  la  salle  de  coupe,  avec 
chambre  frigorifique,  où  seraient  immédiatement  transportées  les 
viandes  suspectes,  éviterait  la  consigne  à  l'échaudoir,  qui  peut 
donner  lieu,  en  effet,  aux  substitutions  délictueuses  dont  parle  avec 
juste  raison  le  Dr  Moreau. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'adoption  de  l'un  ou 
l'autre  système  implique  un  agencement  très   différent  de  l'abattoir. 

Le  système  de  la  halle  commune  entraîne  dans  les  grandes  villes 
l'installation  de  une  ou  plusieurs  halles  pour  chaque  espèce  d'ani- 
maux (abattoirs  allemands).  Il  résulterait  de  cette  répartition  du  tra- 
vail dans  des  locaux  isolés,  pour  un  abattoir  aussi  important  que 
celui  de  la  Villette,  la  nécessité  de  créer  un  matériel  de  transport 
gigantesque,  si  l'on  songe  aux  quantités  énormes  d'animaux  qui  y 
sont  sacrifiés,  les  cadavres  devant  être  amenés,  des  différentes  halles, 
dans  les  salles  de  vente,  de  resserre,  ou  dans  le  frigorifique. 

Échaudoir.  — L'échaudoir,  — mais  un  échaudoir  mieux  ^éclairé,  plus 
vaste,  —  semble  se  suffire  à  lui-même;  modifié  comme  l'indique  le 
D*   Moreau,   en   prolongeant  les    «  pentes  »  jusque  dans  les  cours 

(1)  Dr   Moreau,   L'agencement   des    abattoirs  an  point   de  vue  sanitaire,    1900. 
Traité  d'hygiènk.  XIV.    —   18 


274    MAURICE  PIETTRE.  -  POLICE  SANITAIRE  DES  ANIMAUX. 

de  travail,  et  en  réservant  l'échaudoir  actuel  uniquement  à  la  réserve 
des  viandes,  on  réaliserait  un  progrès  considérable.  La  cour  couverte 
étant  divisée  (comme  à  l'abattoir  de  Vaugirard)  en  deux  parties  par 
un  mur  avec  larges  communications,  l'abatage  et  l'éviscération  se 
feraient  dans  la  partie  la  plus  éloignée,  rhabillage  dans  la  plus  proche 
de  l'échaudoir  (fig.  104). 

La  plupart  des  abattoirs  français  sont  construits  d'après  le  système 
des  échaudoirs  (ou  système  cellulaire)  ;  l'abattoir  de  la  Villette  est  le 


Fig.  104.  —  Cour  vitrée  vue  du  côté  des  échaudoirs  à  l'abattoir  de  Vaugirard. 

type  de  ce  genre  ;  il  réalise  une  agglomération  de  tueries  particu- 
lières, dont  les  rangées  parallèles  sont  séparées  deux  à  deux  par  une 
halle  couverte   devenue  cour  de  travail. 

L'existence  de  cette  cour  constitue  cependant  un  acheminement 
vers  la  halle  commune,  et  l'ensemble  (cour  et  échaudoirs)  donnent 
l'impression  d'un  agencement  mixte  sans  doute  perfectible.  Les  gros 
animaux  sont  abattus  dans  l'échaudoir,  les  petits  en  grande  partie 
dans  la  cour  vitrée  (fig.  105). 

Les  conditions  de  travail  aux  abattoirs  de  la  Villette  sont  déplo- 
rables; le  grand  nombre  d'animaux  sacrifiés,  le  peu  d'espace 
réservé  à  chaque  titulaire  d'échaudoir  font  qu'une  cour  d'abatage  en 
période  d'activité  offre  un  spectacle  des  plus  pénibles. 

En  outre,  le  vidage  sur  place  des  viscères  rend  à  peu  près  inabor- 
dables les  cours  de  travail.  C'est  là  un  des  problèmes  les  plus  impor- 
tants à  résoudre  dans  l'installation  de  tout  abattoir  :  les  viscères 
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doivent  être  vidés  dans  des  locaux  spéciaux,  ou,  s'ils  sont  débarrassés 


sur  place  de  leur  contenu,   les   matières   excrémentitielles  seront 
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Fig.  106.  —  Plan  schématique  du  service  de  la  boucherie  à  l'abattoir  de  Vaugirard 

(Mesnager). 

entraînées     immédiatement    dans     une    canalisation     souterraine. 

Le  nouvel  abattoir  de  Yaugirard  ne  réalise  que  quelques-unes  des 

améliorations  désirées  (fig.  108).  Chaque  groupe  de  pavillons  destinés 
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à  la  boucherie  se  compose  de  deux  bâtiments  parallèles,  un  bâtiment 
d'étables  et  l'autre  d'échaudoirs  ;  entre  eux,  une  cour  vitrée  que  sé- 
pare en  deux  parties,  avec  des  intercommunications,  un  mur  cimenté. 

L'espace  ainsi  délimité  du  côté  des  étables  sert  à  abriter  les  ani- 
maux qu'elles  ne  peuvent  contenir  (fig.  107). 

Cette  disposition  d'ensemble  présente  l'avantage  d'éviter  les 
pertes  de  temps  et  les  dangers  dus  au  passage  des  animaux  des 
étables  aux  échaudoirs,  mais  offre  le  grave  inconvénient  de  trop 
rapprocher  ces  deux  bâtiments  pour  de  multiples  raisons  :  mauvaises 
odeurs  des  étables,  des  fumiers,  mouches  attirées  par  la  viande... 


Fig.  107.  —  Cour  vitrée,  côté  des  étables  à  l'abattoir  de  Vaugirard. 

Halle  d'abatage.  —  A  l'étranger,  le  système  de  la  halle  commune 
est  presque  le  seul  adopté.  Il  existe  des  halles  différentes  pour  les  gros 
animaux  (fig.  108),  les  petits  animaux  (fig.  109)  et  les  porcs  (fig.  113). 

D'après  les  renseignements  fournis  par  notre  excellent  confrère 
et  ami  le  Dr  Tied,  directeur  du  Laboratoire  de  recherches  à  l'abat- 
toir de  Cologne,  le  boucher,  dans  les  grandes  villes  allemandes, 
tue  lui-même  ou  fait  tuer  pour  son  propre  compte.  A  Paris,  au 
contraire,  comme  à  Bruxelles  et  à  Vienne,  il  est  surtout  marchand 
de  viande  et  ne  fait  que  débiter  en  ville  les  cadavres  d'animaux 
sacrifiés  par  les  «  chevillards  »,  bouchers  en  gros,  titulaires 
d'échaudoir.  Ces  conditions  commerciales  bien  spéciales  justifient 
sans  doute  les  différences  d'installation  des  deux  sortes  de  tuerie 
(halle  d'abatage,  système  cellulaire),  et  expliquent  en  particulier  la 
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faveur  dont  jouit  l'éch'audoir,  où  le  chevillard  parisien  peut  à  Taise 
opérer  ses  transactions  à  l'abri  des  indiscrétions. 


Fig.  ION.  —  Halle  pour  le  gros  bétail  à  l'abattoir  d'Offenbach. 


Fig.  109.  —  Halle  pour  le  petit  bétail  à  l'abattoir  de  Cologne. 

Abatage.  —  Les  gros  animaux  sont  abattus  en  général  par  assom- 
mement,  puis  saignés.  L'assommement  s'obtient  par  différents  procé- 


278     MAURICE   PIETTRE.  -  POLICE  SANITAIRE  DES  ANIMAUX. 

dés  ;  par  l'emploi  de  la  masse,  de  la  bouterolle  à  masque  (Bruneau),  de 
masque-revolver  (Sigmund,  Mors),  de  pistolet  (Behr),  de  merlin,  etc. 

En  Allemagne,  le  pistolet  de  Behr  est  très  en  vogue;  «  il  porte  dans 
son  canon  une  sorte  de  trocart  terminé  en  pointe  conique,  servant  de 
projectile  captif  ». 

En  France,  on  fait  usage  du  merlin  anglais  et  de  préférence  du 


Fi».    10.  —  Mise  à  mort  d'un  bœuf  à  l'aide  du  merlin  à  l'abattoir  de  Vaugirard.    | 

merlin  français  (merlin  Truchot).  L  animal  est  frappé  au  front  ou  à 
la  nuque  (fig.  1 10).  Dans  la  brèche  crânienne,  on  enfonce  un  jonc  afin 
de  détruire  la  substance  nerveuse  de  l'encéphale  et  du  bulbe.  Dès 
que  Tanimal  est  inerte,  on  le  saigne. 

La  méthode  juive  (par  égorgement)ne  présente  aucun  avantage  par- 
ticulier; la  saignée  n'est  pas  plus  parfaite,  quoi  qu'on  ait  dit. 
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Les  petits  animaux  sont  sacrifiés  par  section  transversale  des  gros 
vaisseaux  du  cou. 

Le  sang  est  recueilli  pour  l'usage  alimentaire  (sang  de  veau)  ou 
industriel. 

Locaux  d'habillage.  —  Après  le  sacrifice,  les  cadavres  sont  soumis 
à  une  série  de  manipulations  qui  constituent  l'habillage  :  foulage 
(massage  destiné  à  évacuer  le  sang  contenu  dans  les  vaisseaux  éloi- 
gnés de  la  plaie  de  saignée),  soufflages  (introduction  d'air)  dans 
le  tissu  conjonctif  sous-cutané,  dépouillement,  éviscération. 


Fig.  111.  —  Échaudoir  à  l'abattoir  de  Vaugirard.  A  droite  de  la  figure,  veaux  pré- 
parés pour  la  vente;  à  gauche,  veaux  liés  sur  des  étaux,  prêts  à  être   sacrifiés. 

La  pratique  du  soufflage  est  déplorable  et  devrait  être  interdite 
rigoureusement.  Elle  réalise  admirablement  un  ensemencement  de  tout 
le  parenchyme  musculaire  par  les  agents  microbiens  en  suspension 
dans  l'air  et  explique  les  fermentations  putrides  qui  s'établissent 
avec  tant  d'intensité  pendant  les  chaleurs  dans  les  viandes,  en  parti- 
culier dans  les  viandes  de  veau,  plus  délicates,  plus  fragiles,  moins 
denses.  Les  pertes  énormes  subies  par  les  bouchers  n'ont  pu  cepen- 
dant les  corriger  de  cette  routine. 

Les  petits   animaux  sont  suspendus  à  des  crochets  (fîg.  111). 

Les  gros  animaux,  enlevés  du  sol  par  traction  d'un  treuil  sur  une 
pièce  de  bois  arrondie  (tinet)  introduite  entre  le  tendon  d'Achille  et 


280     MAURICE   PIETTRE.  —  POLICE  SANITAIRE  DES  ANIMAUX. 

l'extrémité  inférieure  des  os  de  la  jambe,  sont  hissés  jusqu'aux 
pentes  (barres  de  bois  ou  de  fer  associées  parallèlement  deux  par 
deux  avec  écartement  d'environ  lm,50  placées  à  2m,50  de  hauteur  et 
scellées  au  mur),  sur  lesquelles  viennent  reposer  les  extrémités  du 
tinet  (fig.  112). 


Fig.  112.  —  Êchaudoir  à  l'abattoir  de  Vaugirard.  Bœuf  et   demi-bœufs  suspendus 

aux  pentes. 

Cette  installation  primitive  est  remplacée,  dans  les  abattoirs  étran- 
gers, par  un  outillage  mécanique  perfectionné.  Les  gros  animaux 
sont  soulevés  par  des  treuils  fixes  et  transportés,  ainsi  que  les  petits 
animaux,  à  l'aide  de  transporteurs  aériens  montés  sur  rail  jusque 
dans  la  resserre  ou  le  frigorifique. 

Emplacement  réservé  au  travail  des  porcs.  —  Un  emplacement 
spécial  est   généralement  réservé  aux  porcs     il   se  compose   d'un 
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ensemble  de  bâtiments  :  porcheries,  salle  d'abatage,  brûloir  ou 
atelier  d'échaudage,  pendoir  (salle  d'habillage). 

La  porcherie  doit  être  éloignée  du  brûloir,  afin  d'éviter  tout  danger 
d'incendie. 

Dans  la  salle  d'abatage,  communiquant  à  la  fois  avec  le  brûloir  et 
l'atelier  d'échaudage,  les  animaux  sont  sacrifiés  par  assommement, 
puis  saignés. 

Le  sang  doit  être  recueilli  dans  des  vases  très  propres. 

Les  cadavres  sont  transportés  soit  dans  le  brûloir,  où  ils  sont  grillés 


113. 


Halle  pour  les  porcs  à  l'abattoir  cTOfl'enbach 


à  la  paille,  ou  mieux  au  gaz  (bec  Bunsen),  soit  dans  l'atelier  d'échau- 
dage, où  on  les  plonge  mécaniquement  dans  de  l'eau  à  température 
convenable. 

Le  brûloir  nécessite  donc  la  construction  de  hottes  et  de  chemi- 
nées pour  l'évacuation  des  fumées.  En  Angleterre,  en  Hongrie,  en 
Allemagne,  on  remplace  avantageusement  le  grillage  à  la  paille  ou  au 
gaz  par  le  grillage  dans  des  fours  dont  le  rendement,  suivant  les 
dimensions,  peut  aller  de  100  à  1000  porcs  par  jour. 

La  salle  d'échaudage  est  pourvue  d'un  nombre  suffisant  de  four- 
neaux et  de  chaudières,  asec  de  larges  hottes  pour  l'échappement 
des  buées.  Le  chauflage  s'obtient  de  préférence  par  la  vapeur  d'un 
générateur  central.  L'eau  doit  être  maintenue  entre  62  et  64°  C. 
(Schwartz)  ;  le  contact  est  d'environ  cinq  à  six  minutes  pour  chaque 
porc. 

Les  animaux  ainsi  préparés  (les  deux  méthodes  se  valent)  sont 
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transportés  et  accrochés  par  les  membres  postérieurs  dans  le  pen- 
doir,  halle  munie  de  doubles  barres  métalliques,  distantes  de  3  à 
4  mètres  et  garnies  de  chevilles  de  chaque  côté  (fig.  114). 
L/éviscération  et  l'inspection  se  font  dans  le  pendoir. 


Vis.  114 


Pendoir  de  l'abattoir  de  la  Villette. 


Locaux  pour  le  traitement  des  viscères  et  abats.  —  Boyau- 
derie.  —  Triperie.  —  Les  travaux  de  boyauderie  et  de  triperie 
doivent  être  effectués  non  dans  les  échaudoirs,  mais  dans  des  ateliers 
spécialement  aménagés.  Aussitôt  après  l'éviscération  et  l'inspection 
sanitaire,  les  organes  abdominaux,  estomacs,  intestins,  sont  enlevés 
et  conduits  à  l'atelier  de  vidange;  débarrassés  des  matières  alimen- 
taires qu'ils  contiennent,  lavés  à  l'eau,  ils  subissent  dans  les  ateliers 
de  triperie  un  soigneux  dégraissage  et  une  série  de  manipulations 
compliquées.  D'autres  parties  du  cadavre  :  têtes  et  pieds  de  veaux, 


ORGANISATION  TECHNIQUE  DES  ABATTOIRS.      14-283 


284     MAURICE  PIETTRE. 


POLICE  SANITAIRE  DES  ANIMAUX. 


pieds  de  moutons,  disposés  dans  des  seaux  (ou  banates),  sont  passées 
à  l'eau  bouillante  dans  d'immenses  cuves  à  échauder  (fig.  117). 

Halle  de  vente—  Resserre.— Dansles  abattoirs  français,  l'échau- 
doir  sert  de  halle  de  vente.  Les  cadavres,  soigneusement  parés  sont 
suspendus  aux  pentes  ou  à  des  crochets,  les  bœufs  au  milieu,  les 
veaux  et  les  moutons  sur  les  côtés.  Un  lavage  minutieux  transforme 
ce  local,  souillé  de  tant  de  résidus  pendant  le  travail,  en  une  boutique 
d'excessive  propreté.  Malheureusement,  l'exiguïté  de  l'échaudoir 
entraîne  toujours  un  encombrement  de  viandes  dont  l'inspection  est 
rendue  d'autant  plus  difficile. 


Fig.  116. —  <(  Resserre  tempérée»  à  l'abattoir  de  Berlin. 


L'échaudoir  tient  lieu  également  de  salle  de  resserre;  les  viandes 
invendues  sont  conservées  jusqu'au  lendemain.  L'épaisseur  des  murs, 
une  demi-obscurité,  des  aspersions  abondantes  d'eau  sur  le  sol,  etc., 
permettent,  jusqu'à  un  certain  point,  en  été,  de  lutter  contre  les  phé- 
nomènes de  fermentation. 

En  Allemagne,  les  cadavres  passen  directement  de  la  halle  d'aba- 
tage  et  d'habillage  dans  une  halle  à  température  modérée  (  Vorkiil- 
hctlle)  (fig.  116),  où  la  viande  se  raffermit,  puis  dans  des  chambres 
frigorifiques  jusqu'à  leur  départ  pour  l'étal. 

Installation  frigorifique.  —  L'installation  d'un  abattoir  moderne 
comporte  l'usage  de  plus  en  plus  large  du  froid  pour  la  conservation 
des  viandes. 

La  plupart  des  abattoirs  étrangers  sont  pourvus  d'une  salle  frigo- 
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rifique.  En  beaucoup  de  villes,  ce  sont  les  bouchers  qui  ont  le  plus 
énergiquement  réclamé  leur  création  et  proposé  même  parfois  de 
les  construire  à  leurs  frais. 

«  Ces  commerçants,  dit  le  D1'  Moreau,  ont  compris  tous  les  avantages 
des  établissements  frigorifiques,  qui  leur  permettent  de  s'approvi- 
sionner de  viande,  quel  que  soit  l'état  de  la  température,  et  sans 
qu'il  leur  en  coûte  de  frais  de  nourriture,  d'abri  et  de  garde  d'ani- 
maux sur  pied.  Ils  ont  en  outre  reconnu  que  les  frais  de  conservation 
des  grosses  pièces  se  trouvent  réduits  au  minimum  dans  les  chambres 
froides  communes  de  l'abattoir. 

L'établissement  frigorifique  est  l'annexe  la  plus  importante  de 
l'abattoir  (Schwartz).  Il  joue  le  rôle,  dit  Behrendt,  de  régulateur 
entre  l'offre  et  la  demande.  De  plus,  en  supprimant  presque  totale- 
ment les  pertes  dues  aux  causes  atmosphériques  et  en  prévenant 
ainsi  l'intoxication  par  les  viandes  avariées,  on  peut  dire,  avec 
Schmitt  (de  Mùlheim),  que  la  création  d'établissements  frigorifiques 
a  été  l'un  des  plus  grands  services  rendus  à  l'hygiène  alimentaire 
dans  ces  derniers  temps.  » 

Ajoutons  que  le  fonctionnement  de  tout  frigorifique  doit  être  sou- 
mis à  une  surveillance  constante  de  la  part  du  service  sanitaire.  Les 
viandes  manipulées  à  des  heures  fixes  seront  visitées  à  leur  entrée 
et  surtout  à  leur  sortie;  on  sait,  en  effet,  que,  si  le  froid  ne  supprime 
pas  complètement  les  signes  qui  rendent  les  viandes  suspectes 
(infiltrations,  couleurs  anormales,  odeurs,  etc.),  il  peut  les  atténuer 
dans  une  très  large  proportion  et  par  suite  compliquer  la  tache  déjà 
si  délicate  de  l'inspection. 

La  réfrigération  est  faite  à  basse  température  ou  à  température 
modérée. 

La  réfrigération  basse  s'accompagne  d'une  congélation  de  la 
viande;  elle  est  réalisée  par  l'emploi  d'un  grand  nombre  de  machines 
industrielles  (machines  Carré,  Pictet,  Vincent,  Fixary,  etc.). 

Cette  méthode,  utilisée  surtout  en  Amérique  et  en  Angleterre,  doit 
être  réservée  aux  viandes  d'importation  et  aux  approvisionnements 
de  guerre;  car,  si  la  conservation  des  viandes  congelées  est  parfaite, 
la  manipulation  au  moment  de  la  consommation  demande  certaines 
précautions  (réchauffement  lent,  de  façon  à  éviter  la  production  de 
givre,  et  la  condensation  d'une  trop  grande  quantité  de  vapeur 
d'eau)  ;  de  plus,  l'aspect  et  le  goût  en  sont  nettement  modifiés. 

La  réfrigération  modérée  est-  la  seule  pratique  lorsqu'il  s'agit  de 
conservation  de  faible  durée;  c'est  le  cas  des  viandes  d'abattoir. 

L'abaissement  de  la  température  entre  0°  et  +3°,  lorsque  cet 
abaissement  a  été  obtenu  pour  toute  la  pièce  de  viande,  quatre  à 
cinq  heures  au  plus  après  l'abatage  et  le  dépeçage  de  l'animal,  avant 
l'entrée  en  action  des  germes  de  la  putréfaction,  assure  la  conser- 
vation et  empêche  l'action  des  germes  (Deligny). 
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«  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  température  de  la  chambre  frigori- 
fique où  Ton  conserve  la  viande  soit  maintenue  rigoureusement 
à  0°.  L'expérience  a  prouvé  qu'elle  pouvait  osciller  sans  inconvénient 
dans  les  limites  de  5°  environ,  de -{  3°  à  —  2°.  La  pureté  de  l'air 
de  la  chambre  et  l'abaissement  de  la  température  sont  les  condi- 
tions de  préservation   contre  les  atteintes  de  la   putréfaction.    La 


Fig.  118.  —  Lessiveuse. 

durée  de  la  conservation  des  matières  organiques  dans  la  chambre 
froide  peut  être  considérée  comme  indéfinie  au  point  de  vue  de  la 
putrescibilité.  »  Une  conservation  trop  prolongée  modifie  cependant 
la  comestibilité.  «  La  tendreté  s'exagère  graduellement,  et,  vers  le 
deuxième  mois,  leur  saveur  donne  lieu  à  une  sensation  qui  rappelle 
l'idée  d'une  matière  grasse  (1).  » 

Assainissement.  —  De  même  que  pour  le  marché  aux  bestiaux, 
les  mesures  d'assainissement  les  plus  rigoureuses  doivent  être  appli- 


(1)  H.  Bouley,  C.  R.  Acad.  Se,       74,  p.   473  et  suiv. 
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119.  —  Abattoir  de  la  Villette  (plan  d'ensemble) 


A,  grande  cour  sur  la  rue  de  Flandre  et  grilles  d'entrée;  B,  octroi  et  concierge  ; 
C,  marché  de  rassortiment;  D,  rotonde  des  services;  E,  poste  de  police  et  sur- 
veillants sanitaires  ;  F,  bouveries  ;  G,  bergeries  et  étables  à  veaux;  H,  échaudoirs  ; 
I,  chemin  de  fer  de  l'Est;  J,  pendoir  ;  K,  dégraissoirs  ;  L,  brûloir;  M,  coche  de  la 
porcherie  ;  N,  boyauderies  ;  O,  porcheries;  P,  chemin  de  fer  de  ceinture  ;  Q,  coche 
général  ;  R,  triperie  ;  S,  dépendances  de  la  triperie  ;  T,  terrains  libres  pour  bâti- 
ments à  construire;  U,  horloge;  V,  poste  médical;  W,  remise  de  matériel; 
X,  morgue;  Y,  vestiaires  de  la  triperie  ;  Z,  trou  à  fumier;  AA,  sanatorium  (marché 
aux  bestiaux)  ;  BB,  bouveries  aux  taureaux;  CC,  Lazaret  ;  EE,  bureaux  des  syndi- 
cats ouvriers;  FF,  locations  diverses  ;  HH,  usine  électrique  (particulier)  ;  II,  usine 
frigorifique  (Ministère  de  la  Guerre)  ;  KK,  agrandissement  des  bureaux  d'octroi  ; 
LL,  cabinets  d'aisances;  MM,  parcs  de  triage  et  déchargeoir  ;  NN,  parcs  d'attente 
pour  les  moutons  ;  (_)0,  magasins  et  ateliers  (service  d'architecture);  PP,  plantations; 
QQ,  fourrière  ;  RR,  bouveries  ;  bergeries  supplémentaires  ;  SS,  désinfection  (marché 
aux  bestiaux). 
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quées  dans  tout  l'abattoir.  Les  fumiers  des  étables,  les  matières  de 
l'atelier  de  vidange,  et  autres  résidus,  seront  enlevés  tous  les  jours, 
après  désinfection,  dans  des  voitures  étanches. 

Les  bouveries,  porcheries,  bergeries,  cours  de  travail  et  échaudoirs 
seront  nettoyés  et  désinfectés. 

Il  serait  raisonnable  également  que,  dans  les  échaudoirs,  les  linges 
servant  à  essuyer  les  cadavres  (après  éviscération  et  lavages),  les 
abcès  tuberculeux,  les  collections  purulentes,  les  fausses  membranes 
de  pleurésie,  les  lésions  claveleuses,  etc.,  soient  stérilisés  de  temps 
en  temps,  et  non  utilisés  sales  et  dangereusement  pollués  jusqu'à 
usure  complète.  Dans  l'industrie,  on  trouve  des  appareils  répondant 
à  cet  usage.  La  figure  118  montre  le  dispositif  d'une  de  ces  lessiveuses. 

Le  linge  est  placé  dans  un  cuvier  autoclave  en  tôle  galvanisée,  avec 
fermeture  au  moyen  d'écrous  à  mannettes.  Le  chauffage  du  liquide 
lessiveur  se  fait  par  la  vapeur  directe  d'une  chaudière  quelconque. 
Au  centre,  se  trouve  la  colonne  d'ascension,  qui  déverse  la  lessive  sur 
le  linge. 

Le  chauffage  doit  être  progressif,  les  premières  jetées  de  lessive 
devant  être  froides,  de  façon  à  ne  pas  cuire  les  taches. 

Enfin  les  eaux  usées,  débarrassées  des  matières  solides  en  suspen- 
sion dans  des  bassins  de  décantation,  devront  être  épurées  avant 
leur  évacuation  dans  la  canalisation  urbaine,  pour  éviter  la  trans- 
mission de  certaines  maladies  contagieuses.  «  On  a  signalé,  dit  en 
effet  M.  Baillet,  de  véritables  enzooties  charbonneuses,  qui  ne  pou- 
vaient s'expliquer  que  par  l'écoulement  des  eaux  d'abattoirs  dans 
les  rivières.  » 

5°    INSPECTION   SANITAIRE    DES    ANIMAUX   ABATTUS. 

IMPORTANCE  DE  L'INSPECTION.  —  La  circulaire  ministé- 
rielle du  1er  novembre  1904  définit  en  ces  termes  le  rôle  et  le  but  de 
l'inspection  sanitaire  ;  elle  «  permet  de  reconnaître  à  l'ouverture  des 
cadavres  des  cas  de  maladies  contagieuses  qui  sans  cela  resteraient 
ignorés.  Elle  sauvegarde  en  même  temps  l'hygiène  publique  en 
empêchant  la  vente  de  viande  provenant  d'animaux  atteints  de  mala- 
dies souvent  transmissibles  et  rendant  leur  chair  souvent  impropre  à 
la  consommation  ». 

Fréquemment,  en  effet,  une  inspection  même  minutieuse  sur  l'ani- 
mal vivant  ne  permet  pas  de  soupçonner  l'existence  d'une  maladie 
contagieuse,  qui  cependant  sera  reconnue  à  l'abatage.  D'ailleurs,  au 
milieu  d'une  agglomération  d'animaux,  comment  soupçonner  tel  ani- 
mal plutôt  que  tel  autre,  si  aucun  symptôme  clinique  n'est  manifeste. 
Sans  doute  des  méthodes  de  recherches,  épreuves  de  la  tuberculine, 
de  la  maléine,  permettent  des  diagnostics  hâtifs:  mais  l'usage  de  ces 
précieux  auxiliaires  ne  saurait  être  généralisé,  et  la  loi  ne  l'autorise 
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que  dans  les  cas  précisément  où  il  existe  des  signes  cliniques. 
La  tuberculose  est  rarement  diagnostiquée  sur  l'animal  vivant;  les 
localisations  externes  chez  les  animaux  sont  des  exceptions,  et  les 
lésions  internes  délicates  à  découvrir  avec  les  seules  ressources  des 
méthodes  cliniques.  Et  cependant  il  ne  se  passe  pas  de  jour,  à  Paris, 
soit  aux  halles  centrales,  soit  aux  abattoirs  de  la  Villette  ou  de  Vaugi- 
rard,  que  le  service  sanitaire  ne  relève  un  ou  plusieurs  cas  de  tuber- 
culose. Tantôt,  il  est  vrai,  il  ne  s'agit  que  de  minimes  lésions,  quel- 
ques granulations  spécifiques  dans  le  parenchyme  pulmonaire,  sur 
les  parois  internes  de  la  cavité  thoracique,  dans  divers  ganglions 
(bronchiques,  sus-sternaux,  rétro-pharyngiens,  sous-rachidiens)  ; 
mais  il  arrive  aussi  que  Ton  constate  des  invasions  massives  du  pou- 
mon, des  plèvres,  du  péritoine,  du  foie,  de  la  rate,  et  de  tout  le 
système  ganglionnaire  lymphatique.  On  est  surpris  que  de  tels 
désordres  aient  pu  passer  inaperçus. 

Nombre  de  chevaux  morveux  échappent  égalementà  la  surveillance, 
cependant  étroite,  du  Service  de  la  Seine,  dont  l'infection  n'est  con- 
statée que  sur  le  cadavre. 

La  démonstration  la  plus  typique  de  l'importance  de  l'inspection 
sanitaire  des  abattoirs  est  fournie  par  la  péripneumonie.  Nocard  a 
montré  combien  étaient  fréquentes  les  lésions  anciennes  sur  des  ani- 
maux provenant  de  milieux  contaminés  et  qui  sont  sacrifiés  en  par- 
fait état  de  santé.  Ces  animaux  sont  très  nombreux  dans  les  exploi- 
tations infectées.  Les  dangers  qu'ils  font  courir  aux  animaux  sains 
sont  plus  ou  moins  graves  suivant  que  les  séquestres  pulmonaires 
sont  ouverts  ou  non  dans  les  bronches  ;  même  dans  les  cas  de 
séquestres  clos,  le  danger  est  certain  ;  Nocard  en  a  cité  de  nombreux 
cas.  M.  Martel,  de  son  côté,  a  tiré  les  conclusions  suivantes  des 
observations  qu'il  a  pu  faire  : 

1°  Les  animaux  porteurs  de  séquestres  peuvent  rester  contagieux 
pendant  plusieurs  années  ; 

2°  La  conservation  de  la  virulence  est  démontrée  par  la  pluralité 
des  séquestres  sur  un  même  individu  et  par  la  création  de  foyers 
successifs  dans  les  étables  habitées  par  un  même  animal,  porteur  de 
lésions  chroniques  anciennes  ; 

3°  Les  bovidés  porteurs  de  séquestres,  tout  en  conservant  les  appa- 
rences de  la  santé,  les  aptitudes  normales  à  la  production  de  lait, 
mettent  plus  ou  moins  longtemps  à  infecter  une  exploitation. 

Dans  bien  des  cas,  la  constatation  de  ces  lésions  anciennes  de 
péripneumonie  par  les  inspecteurs  du  service  sanitaire  de  Paris  a  per- 
mis de  découvrir  des  foyers  importants  de  contagion  dans  la  Seine 
et  les  départements  voisins  (Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Oise). 

En  Allemagne,  les  mêmes  résultats  ont  été  obtenus  par  une  inspec- 
tion sévère  des  bovidés  abattus. 

Les  chiffres  suivants  démontrent  d'une   façon  éloquente  que  le 
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nombre  des  cas  de  maladies  contagieuses  signalés  est  d'autant  plu& 
élevé  que  l'inspection  est  mieux  faite  et  assurée  par  un  personnel 
suffisant. 

En  Allemagne  et  en  Danemark,  par  exemple,  où  l'inspection  est 
favorisée  par  une  installation  de  premier  ordre  des  abattoirs,  la 
statistique  donne  un  pourcentage  supérieur  à  celui  de  Paris  : 

Paris 
Berlin  1903.      Copenhague.     (Villette),  1904. 
/  Gros  bétail  atteint 
P.  100.  de  tuberculose..  30,95  33,74  0,60 

f  Gros  bétail  saisi..  0,417  1,67  0,14 

Bien  plus,  à  Berlin,  les  cas  de  tuberculose  ont  augmenté  avec 
l'accroissement  du  personnel  : 

Personnel  d'inspection. 

Tuberculose  Vétérinaires                Surveillants 

du  et  et 
Années.                             gros  bétail.               aides-vétérinaires.       aides-surveillants, 
p.  100. 

1883-1885 2,17  »  » 

1886-1 8y0 5,20  .  »  » 

1891-1895 15,54  »  » 

1896-1900 21,08  »  » 

1896 20,54  27  30 

1897 20,56  28  31 

1898 19,66  29  34 

1899 23,14  32  38 

1900 21,52  35  39 

1901 23,12  40  51 

1902 25,35  40  60 

1903 30,95  41  70 

Cas  de  morve  observés  dans  les  abattoirs  hippophagiques  de  la 
Seine  (abattoir  public  de  Villejuif,  abattoir  privé  de  Pantin),  pen- 
dant les  dix  dernières  années  : 

Années 1895.  1896.  1897.  1898.  1899.  1900.  1901.  1902.  1903.  1904.. 

P.    100    de    morve    aux 

abattoirs  de    Paris    et 

de  la  Seine 0,71     0,43     0,26     0,32     0,14     0,15     0,10     0,07     0,04     0,11 

P.  100  aux  abattoirs  de 

Villejuif  (abattoir  pu~ 

blic) »       0,47     0,30     0,26     0,18     0,15     0,13     0,13     0,17     0,10 

P.    100   à    Pantin  (tuerie 

privée) »       0,33     0,23     0,49     0,08     0,19     0,02     0,00     0,04     0,15 

Les  tueries  particulières,  moins  fidèlement  surveillées,  fournissent 
des  résultats  nettement  inférieurs  à  ceux  des  abattoirs  publics. 

L'abattoir  est  donc  avant  tout  un  bureau  d'information  sanitaire. 

Dans  un  centre  urbain,  au  service  d'inspection  est  dévolu  un 
double  rôle  :  préserver  le  consommateur  des  viandes  suspectes  ou 
dangereuses  et  éclairer  les  pouvoirs  publics  sur  l'origine  de  ces 
viandes;  c'est  ainsi  qu'aux  halles  de  Paris,  point  de  concentration 
de  viandes  de  toute  provenance,  chaque  fois  qu'une  maladie  conta- 
gieuse est  constatée,  la  déclaration  en  est  faite  conformément  à  la 
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loi  du  21  juin  1898  au  préfet  de  police  et,  par  son  intermédiaire,  au 
maire  de  la  commune  d'où  provient  la  viande  contaminée. 

Pour  que  cette  double  tâche  soit  remplie,  il  importe  de  donner  à 
l'inspection  une  organisation  solide  et  stable,  une  large  indépen- 
dance vis-à-vis  des  municipalités,  moins  soucieuses  bien  souvent  de 
la  santé  publique  que  de  leurs  propres  intérêts,  et  de  lui  fournir  le 
matériel  scientifique  moderne.  Nous  estimons,  en  effet,  que  tout 
diagnostic  doit  être  établi  sur  des  bases  certaines,  recherches 
anatomo-pathologiques,  chimiques  ou  bactériologiques,  toujours  très 
délicates. 

On  ne  saurait  trop  exiger  de  garanties  en  matière  d'expertise  ; 
la  saisie  d'un  animal  entraînant  des  pertes  considérables  pour  l'expé- 
diteur (environ  600  francs  par  bœuf,  150  par  veau,  50  par  mouton), 
auxquelles  s'ajoutent  les  frais  de  transport,  d'octroi,  de  pesage, 
d'abri,  etc.  En  outre,  les  conséquences  de  la  déclaration  sont  tou- 
jours très  onéreuses  pour  le  propriétaire  et  quelquefois  équivalent  à 
une  véritable  ruine. 

MÉTHODES  D'INSPECTION.  —  Une  inspection  sérieuse  des  ani- 
maux sacrifiés  à  l'abattoir  n'est  possible  que  si  certaines  conditions 
permettant  l'examen  des  organes  internes  sont  imposées  aux  bou- 
chers ;  le  cadavre  des  gros  animaux  sera  séparé  en  deux  moitiés 
symétriques,  suivant  l'axe  rachidien;  pour  les  petits  animaux  laissés 
ordinairement  entiers,  le  sternum  et  la  symphyse  pubienne  seront 
fendus  sur  la  ligne  médiane,  découvrant  ainsi  les  grandes  séreuses 
(plèvre  et  péritoine),  le  diaphragme,  les  reins,  les  capsules  surrénales, 
les  gros  vaisseaux  (aorte,  veines  caves),  les  muscles  internes  ;  la 
fressure  (poumon,  cœur,  foie  et  rate)  sortie  de  la  cavité  thoracique 
restera  adhérente  aux  parois  de  l'entrée  de  la  poitrine;  les  viscères 
abdominaux  (estomac,  intestin)  seront  déposés  près  du  cadavre. 

On  obtient  à  grand'peine  la  réalisation  de  ces  prescriptions  dans 
les  abattoirs  importants,  où  le  travail  est  intensif;  aussitôt  après 
Téviscération,  les  organes  digestifs  sont  souvent  enlevés,  avant  toute 
inspection,  par  les  tripiers  et  transportés  aux  ateliers  de  boyauderie. 

Le  seul  remède  à  ces  habitudes,  que  l'on  qualifie  d'exigences 
commerciales  pour  les  excuser,  réside  dans  l'augmentation  du 
nombre  des  inspecteurs  et  de  leurs  aides  les  surveillants,  et  surtout 
«  dans  l'apposition  d'une  marque  aux  abats  et  viscères,  marque  qui 
serait  la  même  que  celle  du  cadavre  et  qui  rendrait  possible,  si  des 
lésions  suspectes  sont  retrouvées  sur  l'une  des  deux  parties,  la 
recherche  des  autres  ». 

Avec  M.  Morot,  on  ne  saurait  trop  protester  contre  certaines 
pratiques  en  faveur  dans  les  échaudoirs  :  n'ouvrir  chez  le  porc  que 
la  cavité  abdominale,  conserver  chez  le  veau  les  adhérences  anté- 
rieures du  diaphragme,  ce  qui  rend  inexplorable  la  cavité  thoracique  ; 
enfin  laisser  séjourner  dans  le  thorax  le  cœur  et  les  poumons,  cause 
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fréquente  d'altération  des  muscles  en  contact,  pendant  les  cha- 
leurs. 

Dans  un  abattoir  bien  surveillé,  il  ne  doit  sortir  aucune  pièce  de 
viande  qui  n'ait  été  marquée  par  les  surveillants  sanitaires  ou  le 
préposé  d'abattoir  ;  la  marque  est,  en  effet,  le  meilleur,  quelquefois 
le  seul  garant  de  l'inspection. 

Au  point  de  vue  juridique,  la  cour  de  cassation  a  résolu  dans  ce  sens 
la  question  de  droit  (arrêt  du  27  janvier  1860)  : 

L'autorité  municipale  peut  défendre  d'enlever  de  l'abattoir  des  bestiaux 
avant  qu'ils  aient  été  vérifiés  et  marqués,  et  le  tribunal  de  police  ne  peut 
excuser  cette  contravention  sous  le  prétexte  que  le  fait  serait  imputable  à 
l'agent  chargé  delà  vérification,  qui  serait  venu  le  matin  sans  ses  marques  et 
dont  le  prévenu  aurait  inutilement  attendu  le  retour. 

MÉTHODES  SPÉCIALES  A  CHAQUE  MALADIE  CONTA- 
GIEUSE. —  Tuberculose.  —  La  recherche  de  la  tuberculose 
comporte  l'examen  des  viscères,  des  grandes  séreuses  splanchniques 
et  des  muscles. 

Le  plus  souvent,  Y  examen  des  viscères,  enparticulier  des  poumonsr 
met  sur  la  voie  de  l'infection  tuberculeuse;  on  constate  l'existence 
d'irrégularités  superficielles  du  parenchyme  pulmonaire,  réactions 
fibreuses,  productions  de  tissu  inflammatoire,  végétations  plus  ou 
moins  saillantes. 

L'incision  de  ces  lésions  permet  d'écarter  le  diagnostic  de  pneu- 
monie lobulaire  aiguë  ou  chronique,  de  parasites  (échinocoques, 
distomes  erratiques),  de  suppurations  banales  ou  de  nature  gour- 
meuse,  d'actinomycose.  Les  lésions  tuberculeuses  se  présentent 
sous  des  aspects  variés  ;  abcès  de  la  grosseur  d'une  noisette, 
d'une  grosse  noix,  d'une  pomme  (d'où  le  nom  de  tuberculose  pom- 
melière);  tubercules  isolés  ou  groupés,  véritable  infiltration  nécro- 
biotique  du  parenchyme  ;  chez  les  bovidés,  la  calcification  envahit 
très  rapidement  les  foyers  de  suppuration,  très  tardivement  chez 
le  porc.  L'examen  des  ganglions  lymphatiques,  qui  collectent  la 
lymphe  des  territoires  infectés,  fournit  un  élément  précieux  d'ap- 
préciation. 

Dans  le  poumon,  ces  organes  lymphoïdes  forment  deux  groupes  : 
ganglions  bronchiques  situés  de  part  et  d'autre  de  la  racine  des 
grossesbronches,  et  ganglions  médiastinaux,  antérieurs  et  postérieurs. 
S'il  s'agit  de  tuberculose  pulmonaire,  l'incision  minutieuse,  par 
tranches  fines,  de  ces  ganglions,  conduit  à  la  découverte  de  lésions 
spécifiques.  Il  peut  arriver  cependant  que  les  ganglions  soient 
macroscopiquement  intacts,  même  dans  des  cas  où  le  poumon 
renferme  des  altérations  nettement  spécifiques;  ganglions  et  paren- 
chyme doivent  donc  être  étudiés  avec  le  même  soin.  L'habituelle 
coexistence  de  lésions  dans  ces  organes  si  intimement  liés  ne  peut 
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justifier  une  inspection  systématiquement  réservée   aux   premiers. 

La  même  méthode  de  recherche  sera  appliquée  à  la  rate,  au  foie, 
aux  reins,  aux  capsules  surrénales,  aux  réservoirs  gastriques  et 
intestinaux,  etc. 

L'exploration  des  cavités  viscérales  tient  une  place  importante  dans 
l'inspection  ;  l'existence  de  lésions  tuberculeuses  à  la  surface  de  la 
séreuse  pleurale  est  fréquente  chez  les  bovidés  adultes:  chez  les 
jeunes  bovidés,  les  localisations  péritonéales  (mésentère  et  épiploon) 
doivent  particulièrement  attirer  l'attention. 

L'examen  du  système  musculaire  est  certainement  le  plus  délicat 
et  celui  qui  exige  le  plus  de  temps;  il  repose  sur  l'étude  des  gan 
glions  disséminés  dans  les  gaines  conjonctives  périmusculaires. 
Après  séparation  du  cadavre  en  deux  moitiés  symétriques  et  isole- 
ment des  membres  postérieurs  et  antérieurs,  l'inspecteur  explore  : 
1°  dans  le  tronc,  les  paquets  ganglionnaires  de  l'entrée  de  la  poi- 
trine, les  sous-rachidiens  noyés  dans  l'atmosphère  graisseuse  qui 
entoure  les  gros  vaisseaux  (aorte,  veines  caves  antérieure  et  pos- 
térieure), les  ischiatiques  au  bord  inférieur  du  ligament  sacro- 
sciatique,  enfin  la  chaîne  des  sus-sternaux,  semés  un  par  un  dans 
chaque  espace  intercostal,  sur  le  trajet  des  veines  mammaires 
internes  :  2°  dans  les  membres  antérieurs,  les  pré-scapulaires, 
sous-scapulaires  et  olécrâniens;  3°  dans  les  membres  postérieurs, 
les  poplités  et  pré-cruraux;  4°  dans  la  tête,  les  sous-maxillaires  et 
rétro-pharyngiens. 

La  coupe  des  animaux  de  boucherie  se  prête  à  ces  recherches 
complexes,  qui  n'entraînent,  par  suite,  aucune  dépréciation  des 
viandes. 

L'examen  systématique  des  ganglions  est  la  seule  méthode  permet- 
tant d'apprécier  l'étendue  de  l'infection  tuberculeuse  et  de  juger  de 
la  salubrité  de  la  viande. 

Ajoutons  que  l'adénite  tuberculeuse,  en  particulier,  s'accompagne 
d'une  hypertrophie  notable  de  la  substance  lymphatique,  favorisant 
ainsi  les  recherches;  telles  granulations  sous-rachidiennes  ou  sus- 
sternales,  normalement  de  la  grosseur  d'une  lentille,  peuvent 
acquérir  le  volume  d'une  grosse  noix. 

M.  Martel  (1)  vient  d'appliquer  avec  succès  la  radioscopie  à  la 
recherche  des  lésions  tuberculeuses  profondes. 

Les  ganglions  le  plus  souvent  atteints  par  le  processus  infectieux 
sont  les  ganglions  bronchiques,  médiastinaux,  sus-sternaux,  rétro- 
pharyngiens,  sous-rachidiens  et  poplités  chez  les  bovidés,  les  pré-pec- 
toraux, parotidiens,  pré-cruraux  chez  les  animaux  de  l'espèce  porcine. 
Stohr,  pour  les  années  1903,  1904  et  1905,  a  fait,  à  Augsbourg,  les 
constatations  suivantes  : 

(1)  C.  B.  Acad.  des  se,  juin  1907. 
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ESPÈCES     ANIMALES. 

GANGLIONS    TUBERCULEUX    P.     100. 

Pré-pectoraux. 

Axillaires. 

Pré-cruraux. 

Poplités. 

Ischiatiques. 

Bovidés  adultes. . . 
Veaux 

26,74 
48,78 
52,69 

5,49 

6,93 

23,44 
22,30 
34,08 

27,00 
23,85 
13,33 

17,22 
6,14 

» 

Porcs 

Lesaltérations  ganglionnaires  les  plus  fréquentes  que  Ton  rencontre 
sur  les  animaux  de  boucherie  ont  été  classées  par  Kowalewsky  en 
trois  groupes  : 

1°  Altérations  indépendantes  de  L'infection  (infiltration,  leucémie, 
néoplasmes  tels  que  lymphadénomes,  lymphosarcomes  et  héma- 
tomes); 

2°  Altérations  de  nature  infectieuse  (lymphadénie  aiguë  généralisée, 
adénites  purulente,  actinomycosique,  botryomycosique  et  tubercu- 
leuse) ; 

3°  Altérations  parasitaires  (échinocoques,  cysticerques,  lingua- 
tules). 

Le  diagnostic  bactériologique  repose  sur  la  recherche,  dans  les 
lésions  suspectes,  du  bacille  de  Koch,  et  son  identification  au  moyen 
de  réactions  hislo-chimiques,  de  cultures  et  &  inoculations. 

La  coloration  est  obtenue  par  la  méthode  d'Ehrlich,  modifiée  par 
Ziehl  et  Kùhne.  De  minces  frottis  de  la  matière  virulente  sur  lames 
sont  desséchés,  fixés  par  la  chaleur  (70  à  80°),  ou  par  combustion 
d'alcool  fort,  puis  soumis  aux  réactions  suivantes  : 


Réactifs 


Fuchsine. 


Alcool  absolu 10  c 

Phénol  neige 5     — 

Eau  distillée 90     — 


gramme.  /  n0  y 


n<>  2. 


Solution 

de 

fuchsine 

phéniquée. 

On  mêle   la  solution  1  et  la  solution  2.  Après  vingt-quatre  heures  de  contact,  on 
filtre. 

a.  Acides  minéraux  dilués  : 

Déco-      \  Acide  nitrique  au  1/3  ; 

.  (  Acide  chlorhydrique  au  1/4; 

lorants.     j  Acide  suifurique  au  1/5- 

\  p.  Chlorhydrate  d'aniline  à  2  p.  100. 
Solutions  aqueuses  de  bleu  de  méthylène  à  1  p.  100  ou  d'aurantia  à  1  p.  500. 


1.  Action  à  chaud  de  la  solution  de  fuchsine  phéniquée  (la  prépara- 
tion recouverte  d'un  excès  de  cette  solution  est  chauffée  sur  la  flamme 
d'un  bec  de  Bunsen  en  veilleuse  jusqu'à  dégagements  de  vapeurs, 
retirée  quelques  secondes,  puis  chauffée  de  nouveau,  etc.,  pendant 
environ  cinq  minutes  au  minimum;  on  doit  éviter  la  dessiccation  et, 
pour  cela,  compenser  l'évaporation  par  addition  de  réactif). 

IL  Lavage  à  l'eau. 

III.  Décoloration.  Si  l'on  se  sert  des  solutions  d'acides  étendues, 
opérer  avec  ménagement  (action  du  décolorant  quelques  secondes, 
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lavages  à   leau,  de  nouveau  action  du  réactif,  etc.,  jusqu'à  persis- 
tance d'une  très  faible  teinte  rosée  uniforme). 

L'emploi  du  chlorhydrate  d'aniline  est  préférable,  car  il  est  moins 
brutal  (action  du  réactif,  une  ou  deux  minutes  environ,  lavage  à  l'alcool 
absolu,  puis  réactif,  alcool,  etc.,  jusqu'à  la  teinte  indiquée  ci-dessus). 

IV.  Coloration  de  fond  (c'est-à-dire  de  tous  les  éléments  :  cellules, 
bactéries,  etc.,  autres  que  le  bacille  de  Koch)  à  l'aide  de  l'aurantia, 
ou  mieux  du  bleu  de  méthylène  pendant  cinq  minutes. 

V.  Lavages  à  l'eau,  puis  séchage  à  la  température  de  30  à  40°. 

La  préparation  examinée  au  microscope  (objectif  à  immersion, 
condensateur  Abbé)  permet  de  voirie  bacille  tuberculeux,  coloré  en 
rouge;  bâtonnet  très  ténu,  rectiligne  ou  légèrement  incurvé  sur 
lui-même,  granuleux  ou  homogène,  isolé  ou  en  petits  amas. 

Souvent  les  recherches  sont  infructueuses,  même  sur  un  grand 
nombre  de  préparations.  Il  est  très  difficile,  étant  donnée  une  lésion 
tuberculeuse  chez  les  bovidés  en  particulier,  d'affirmer,  avant  la 
coloration,  si  elle  renferme  ou  non  des  bacilles  ;  d'une  façon  générale, 
les  lésions  calcifiées  (présence  dans  le  pus  de  petits  grains  arrondis, 
jaunâtres,  très  friables,  uniquement  constitués  par  des  sels  minéraux, 
carbonates  et  phosphates  de  chaux  et  de  magnésie)  donnent  des 
résultats  négatifs  à  l'examen  bactériologique  ;  au  contraire,  les 
infiltrations  caséeuses,  les  tubercules  ramollis  et  même  les  gros  abcès 
contenant  parfois  des  particules  solides,  irrégulières,  blanchâtres, 
très  résistantes  à  la  pression,  laissant  après  attaque  aux  acides  un 
résidu  organique  albuminoïde,  sont  souvent  riches  en  bacilles. 

Les  cultures  se  font  en  milieux  glycérines  (pomme  de  terre 
imprégnée  d'eau  glycérinée  à  5  p.  100),  à  l'étuve  à  37-38°.  L'ensemen- 
cement doit  être  large.  Le  développement  est  toujours  lent;  lorsque 
des  colonies  apparaissent  au  bout  de  vingt-quatre,  quarante-huit 
heures,  on  peut  être  assuré  qu'il  s'agit  de  microbes  de  la  suppuration, 
streptocoques,  staphylocoques. 

U  inoculation  au  cobaye  constitue  la  méthode  de  diagnostic  la  plus 
longue,  mais  en  même  temps  la  plus  sensible  et  la  plus  rigoureuse. 
Elle  doit  être  pratiquée  dans  tous  les  cas,  que  l'on  ait  trouvé  ou  non 
des  bacilles  de  Koch  par  les  réactions  histo-chimiques  ;  dans  le  premier 
cas,  elle  servira  de  moyen  de  contrôle;  dans  le  deuxième,  de  méthode 
diagnostique.  On  injecte  sous  la  peau  de  la  face  interne  de  la  cuisse, 
à  l'aide  de  pipette  ou  de  seringue,  1  à  2  centimètres  cubes  de  jus 
obtenu  par  broyage  de  la  matière  suspecte  avec  de  l'eau  stérile  et 
filtration  sur  linge  fin.  Douze  jours  après,  il  se  fait  au  point  d'inocu- 
lation un  abcès  qui  s'ulcère  ;  en  même  temps,  on  constate  une  hyper- 
trophie du  ganglion  du  flanc  (adénite  tuberculeuse).  Dans  la  sérosité 
de  l'ulcère  et  le  pus  du  ganglion,  on  trouve  en  abondance  le  bacille 
de  Koch,  dont  il  est  possible  alors  de  réaliser  la  culture. 

Laconnaissancerécente  de  bacilles,  égalementacido-résistarits,  rend 
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le  diagnostic  plus  délicat,  sans  toutefois  le  rendre  impossible;  l'inocu- 
lation unique  ou  en  série,  au  cobaye,  permettant  d'éviter  les  erreurs. 

Les  suppurations  actinomycosiques  se  différencient  sans  difficulté 
des  abcès  d'origine  tuberculeuse  :  1°  Par  les  caractères  des  lésions  : 
trajets  fîstuleux,  parois  fibreuses  très  épaisses  ; 

2°  Parla  nature  du  jus  :  visqueux,  filant,  blanchâtre,  d'odeur  fade, 
trèsparticulière,  contenant  des  grains  calcaires  jaunâtres  mûriformes: 

3°  Par  l'examen  bactériologique  ;  les  grains,  écrasés  et  colorés  par 
le  picrocarmin,  ont  une  structure  typique  (disposition  radiée  des 
crosses  colorées  en  jaune  très  intense).  Il  résulte  des  récents  travaux 
de  Wright  (1)  que  le  Streptothrix  de  Harz  et  Bollinger,  qui  est  un 
champignon  (iJiscomyces  bovis),  joue,  dans  la  pathogénie  de  l'acti- 
nomycose,  un  rôle  tout  à  fait  secondaire;  d'ailleurs  on  ne  le  rencontre 
en  général  que  dans  les  lésions  ouvertes,  et  l'inoculation  de  ses 
cultures  aux  animaux  d'expérience  ne  donne  que  des  résultats  néga- 
tifs. L'agent  spécifique  a  été  décrit  par  Wolf  et  Israël  (2)  ;  c'est  un 
bacille  qui  prend  le  Gram  et  se  cultive  surtout  en  milieu  anaérobie. 
L'isolement  exige  de  grandes  précautions  :  il  faut  prendre  la  semence 
dans  un  grain  isolé  dont  on  stérilise  la  surface  et  qui  ne  contient  pas, 
dans  son  intérieur,  le  Streptothrix  saprophyte  de  Harz  et  Bollinger 
(Dr  Pinoy). 

L'actinobacillose,  longtemps  confondue  avec  l'actinomycose,  s'en 
distingue  ainsi  que  de  la  tuberculose  au  double  point  de  vue  bacté- 
riologique et  clinique.  MM.  Lignières  et  Spitz  (3)  ont  établi  que 
cette  affection  est  due  à  un  fin  bacille  ne  prenant  pas  le  Gram,  très 
proche  parent  des  Pasteurelta.  La  distinction  clinique  repose  sur  les 
caractères  suivants  :  «  Dans  l'actinomycose,  les  ganglions  lympha- 
tiques qui  collectent  la  lymphe  de  l'organe  envahi  participent  rare- 
ment à  l'infection  ;  dans  l'actinobacillose,  au  contraire,  ils  sont 
toujours  pris  :  ils  sont  toujours  hypertrophiés,  noueux;  ils  rappellent 
beaucoup  la  glande  de  morve. 

D'autre  part,  les  touffes  parasitaires  du  pus  de  l'actinomycose 
apparaissent  sous  forme  de  petites  masses  de  teinte  jaune-soufre 
plus  ou  moins  intense  et  sont  souvent  calcifiées;  dans  l'actinobacil- 
lose, l'infiltration  calcaire  des  touffes  est  une  rare  exception,  et  leur 
teinte  est  blanchâtre  ou  grisâtre.  » 

En  matière  de  viande  tuberculeuse,  la  conduite  à  suivre  est  tracée 
par  la  loi  du  21  juin  1898,  le  décret  du  6  octobre  1904,  l'arrêté  minis- 
tériel du  28  juillet  1888  et  celui  du  28  septembre  1896. 

(1)  Wright,  The  biologie  of  the  microorganism  of  actinomycosis.  Publications 
of  the  Massachusetts  gênerai  Hospital,  Boston,  vol.  I,  1905. 

(2)  Wolf  et  Israël,  Ueber  Reincultur  des  Actinomyces  und  seine  Uebertrag- 
barkeit  auf  Thiere.  Arch.  f.  path.  Anat.  u.  Physiol.  u.f.klin.  Med.,  Bd.  CXXVI, 
Heft   II. 

(3)  Lignières  et  Spitz,  Actinobacillose.  Bulletin  de  la  Société  centrale  de  méde- 
cine vétérinaire,  nos  du  30  septembre  1902  et  suivants. 
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«  Lorsque  des  animaux  ont  dû  être  abattus  comme  atteints  de 
tuberculose,  de  pneumo-entérite  infectieuse,  la  chair  ne  pourra  être 
livrée  à  la  consommation  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
maire.  Toutefois  les  poumons  et  autres  viscères  de  ces  animaux 
devront  être  enfouis  ou  détruits  »  (C.  R.,  art.,  43). 

«  Les  viandes  provenant  d'animaux  tuberculeux  sont  saisies  et 
exclues  de  la  consommation,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  selon  les 
cas  déterminés  par  les  arrêtés  ministériels  »  (R.  Adm.,  art.,  47). 

«  Les  viandes  d'animaux  provenant  d'animaux  tuberculeux  sont 
exclues  de  la  consommation  : 

1°  Si  les  lésions  sont  généralisées,  c'est-à-dire  non  confinées  dans 
les  organes  viscéraux  et  leurs  ganglions  lymphatiques; 

2°  Si  les  lésions,  bien  que  localisées,  ont  envahi  la  plus  grande 
partie  d'un  viscère  ou  se  traduisent  par  une  éruption  sur  les  parois 
de  la  poitrine  ou  de  la  cavité  abdominale. 

Les  viandes  exclues  de  la  consommation  ainsi  que  les  viscères 
tuberculeux  ne  peuvent  servir  à  l'alimentation  des  animaux  et  doivent 
être  détruits.  » 

Cette  rédaction,  trop  brève  dans  sa  forme,  laissant  par  suite  trop  de 
liberté  aux  appréciations  individuelles,  a  été  remplacée  par  la 
suivante  : 

Article  premier.  —  Les  viandes  provenant  d'animaux  tuberculeux  sont 
saisies  ou  exclues  en  totalité  de  la  consommation: 

1°  Quand  les  lésions  tuberculeuses,  quelle  que  soit  leur  importance,  sont 
accompagnées  de  maigreur  ; 

2°  Quand  il  existe  des  tubercules  dans  les  muscles  ou  dans  les  ganglions 
intramusculaires  ; 

3°  Quand  la  généralisation  de  la  tuberculose  se  traduit  par  des  éruptions- 
miliaires  de  tous  les  parenchymes  et  notamment  de  la  rate  ; 

4°  Quand  il  existe  des  lésions  tuberculeuses  importantes  à  la  fois  sur  les 
organes  de  la  cavité  thoracique  et  sur  ceux  de  la  cavité  abdominale. 

Elles  ne  seront  saisies  et  exclues  qu'en  partie  de  la  consommation  : 

1°  Quand  la  tuberculose  est  localisée  soit  à  la  cavité  thoracique,  soit  à  la 
cavité  abdominale  ; 

2°  Quand  les  lésions  tuberculeuses,  bien  qu'existant  à  la  fois  dans  la 
cavité  thoracique  et  la  cavité  abdominale,  sont  peu  étendues  ; 

La  saisie  et  l'exclusion  de  la  consommation  ne  portent  dans  ce  cas  que 
sur  les  portions  de  la  viande  (parois  costales  ou  abdominales)  qui  sont  direc- 
tement en  contact  avec  les  parties  malades  de  la  plèvre  ou  du  péritoine. 

Dans  tous  les  cas,  les  organes  tuberculeux  sont  saisis  et  détruits,  quelle  que 
soit  retendue  de  la  lésion. 

Toutefois  les  viandes  suffisamment  grasses  peuvent  être  remises  à  leur 
propriétaire  après  stérilisation  prolongée  pendant  une  heure  au  moins,  soit 
dans  l'eau  bouillante,  soit  daiis  la  vapeur  sous  pression  ;  mais  la  stérilisation 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  l'abattoir  sous  le  contrôle  du  vétérinaire  inspecteur 
(Arrêté  ministériel  du  28  septembre  11 
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Appliquée  aux  viandes  d'abattoir,  cette  doctrine  donne  au  point 
de  vue  hygiène  alimentaire  toutes  les  garanties.  Le  prétendu  manque 
de  précision  qu'on  lui  reproche  tient  moins  au  vague  du  texte  qu'à  la 
diversité  des  théories  admises  et  enseignées.  D'ailleurs,  lois,  décrets, 
arrêtés,  etc.,  ne  peuvent  prévoir  tous  les  cas  qui  se  présentent  dans  la 
pratique. 

La  question  est  tout  autre  pour  cette  catégorie  de  viandes  dési- 
gnées sous  le  nom  de  «  viandes  foraines  »  ;  l'arrêté  ministériel  doit 
être  entendu  dans  le  sens  le  plus  étroit.  Si,  en  effet,  à  l'abattoir,  l'in- 
specteur possède  tous  les  éléments  de  diagnostic:  cadavre  entier, 
viscères,  sur  le  marché  forain,  il  est  appelé  à  se  prononcer  sur  un 
quartier  ou  même  sur  desimpies  morceaux  de  viande  dont  souvent  la 
toilette  a  été  faite  (grattage  des  plèvres,  enlèvement  des  fausses 
membranes  suspectes,  des  ganglions  superficiels).  Dans  ces  conditions 
défavorables,  la  plus  petite  lésion  tuberculeuse  acquiert  une  impor- 
tance considérable,  pouvant  entraîner  irrévocablement  le  retrait  de 
la  consommation. 

Sans  doute  le  parenchyme  musculaire  est  un  mauvais  milieu  de 
culture  pour  le  bacille  tuberculeux,  et  rarement  les  muscles  sont  en- 
vahis, sauf  dans  de  rares  cas  de  généralisation.  Ils  peuvent  toutefois 
contenir  pendant  un  certain  temps  des  bacilles  virulents,  lorsque 
ceux-ci  ont  été  lancés  accidentellement  dans  le  torrent  circulatoire  ;  en 
outre,  ils  sont  dangereux  par  les  ganglions  et  vaisseaux  lymphatiques 
logés  au  sein  du  tissu  conjonctif  qui  les  entoure  et  les  pénètre.  On 
ne  peut  compter  sur  la  cuisson  pour  supprimer  toutes  les  chances 
d'infection;  ne  sont  vraiment  stérilisées  par  la  chaleur  que  les  viandes 
bouillies  pendant  plusieurs  heures  ;  les  viandes  rôties  sont  consom- 
mées presque  crues,  et  jamais  dans  le  rôtissage  la  température  cen- 
trale ne  dépasse  70°.  Il  existe  doncun  danger  bien  certain,  indéniable, 
contre  lequel  seule  une  inspection  sévère  peut  lutter  efficacement. 

Morve.  —  Le  diagnostic  de  morve  entraîne  la  saisie  totale  du 
cadavre.  «  La  chair  des  animaux  abattus  comme  atteints  de  la  peste 
bovine,  de  la  morve  ou  du  farcin,  ne  peut  être  livrée  à  la  consomma- 
tion... Les  cadavres  doivent  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures 
être  détruits...  »  (C.  R.,  art.  42). 

Sur  le  cadavre,  les  lésions  morveuses  seront  recherchées  dans  les 
organes  de  l'appareil  respiratoire  :  poumon,  trachée,  larynx,  cavités 
nasales  ;  à  peine  a-t-on  signalé  quelques  tubercules  dans  la  rate,  le 
foie;  nous  avons  observé,  à  l'autopsie  d'un  cheval,  une  destruction 
presque  totale  du  rein  droit  par  suppuration  morveuse. 

Les  lésions  que  l'on  rencontre  dans  le  tissu  pulmonaire  sont  aiguës 
ou  chroniques. 

Lésions  de  morve  aiguë  :  plèvre  viscérale  vascularisée,  couverte 
d'ecchymoses;  poumons  congestionnés,  œdématiés;  présence  à  la 
surface  de  ces  organes  de    petits  foyers  blanchâtres,   hépatisés,  de 
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nodules  ayant  la  forme  pyramidale  à  base  périphérique  de  l'infarctus  ; 
îlots  de  pneumonie  lobulaire  ou  lobaire  entourés  d'une  zone  d'infil- 
tration lymphatique,  riche  en  centres  de  ramollissement  caséeux; 
ganglions  bronchiques  hypertrophiés,  infiltrés,  avec  abcès  isolés  ou 
coalescents,  laissant  écouler  par  pression  un  pus  coloré  en  rose  par 
le  sang  de  capillaires  déchirés,  nécrosés. 

Lésions  chroniques  caractérisées  surtout  par  l'existence  de  tuber- 
cules à  diverses  phrases  de  leur  développement:  petites  masses  grises, 
transparentes,  de  la  grosseur  d'une  tête  d'épingle,  d'une  lentille, 
souvent  entourées  d'une  auréole  rougeâtre  ;  tubercules  de  même 
volume  ou  d'un  volume  légèrement  supérieur,  dont  le  centre  est 
ramolli,  blanchâtre:  enfin  nodules  de  la  grosseur  d'un  pois,  d'une 
noisette,  à  contenu  nettement  caséeux,  à  coque  blanche,  épaisse, 
adhérente  au  tissu  voisin.  Il  suffit  de  promener  la  main  à  la  surface 
d'un  poumon  morveux  pour  sentir,  à  la  périphérie  ou  dans  la  pro- 
fondeur de  l'organe,  ces  tubercules  qui  donnent  l'impression  de 
grains  de  plomb.  Un  examen  minutieux  permet  de  différencier  ces 
lésions  spécifiques,  d'une  part,  des  pseudo-tubercules  d'origine  para- 
sitaire, dont  le  centre  est  complètement  calcifié  et  la  coque  peu 
épaisse,  distincte  du  parenchyme;  d'autre  part  ,des  formes  jeunes  des 
mêmes  tubercules  parasitaires  étudiés  par  Oit  et  Schultz,  assez  sem- 
blables aux  tubercules  gris  morveux,  mais  qui  en  diffèrent  par  leur 
situation  dans  l'intérieur  des  vaisseaux  et  par  la  présence  de  para- 
sites (embryons  de  strongles  entourés  d'un  bloc  de  fibrine  et  très 
rapidement  infiltrés  de  sels  calcaires). 

La  trachée,  le  larynx  et  les  cavités  nasales  présentent  des  lésions 
plus  ou  moins  accentuées  :  ecchymoses,  boutons  farcineux,  ulcères, 
cordes  lymphatiques. 

Pour  pratiquer  Y  examen  bactériologique,  on  prélève  du  pus  dans 
les  tubercules  caséeux  (les  tubercules  gris  ne  renfermant  que  très 
peu  de  microbes  et  seulement  dans  les  premières  phases  du  dévelop- 
pement) ou  de  la  sérosité  au  niveau  des  ulcères. 

Le  bacille  morveux  ne  prend  pas  le  Gram  ;  la  coloration  la  plus 
favorable  est  obtenue  avec  la  thionine  phéniquée  : 

Thionine 0&r,50  à  1  gr.   Eau 90  c.  c. 

Alcool  absolu 10  c.  c.         Phénol  neige 3  gr. 

Mélanger  les  deux  solutions  et  filtrer  vingt-quatre  heures  après. 

I.  Frottis  très  peu  épais.  Fixation  et  refroidissement. 

II.  Action  du  colorant  environ  trois  à  quatre  minutes:  lavage  à  l'eau. 

III.  Action  de  l'alcool  à  95°,  quelques  secondes;  lavage  à  l'eau;  de 
nouveau  alcool  à  95°,  etc.,  jusqu'à  ce  que  la  préparation,  d'abord  bleu 
foncé,  ait  pris  une  teinte  violacée.  Grâce  à  l'action  ménagée  de 
l'alcool,  on  réalise  avec  une  même  matière  colorante  une  leinture 
différente  des  divers  éléments  contenus  dans  la  préparation  (noyau 
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des  leucocytes  en  violet,  hématies  en  vert  tendre)  ;  c'est    la   méta- 
chromasie  des  histologistes. 

Les  bacilles  morveux  colorés  en  violet  ont  l'aspect  de  fins  bâton- 
nets rectilignes,  plus  minces  aux  deux  extrémités,  formés  d'une  série 
de  grains  colorés  séparés  par  des  espaces  incolores. 

La  culture  sur  pomme  de  terre  donne  rapidement  à  l'étuve  à  37°, 
plus  lentement  à  la  température  de  la  chambre,  un  enduit  visqueux, 
luisant,  de  couleur  fauve,  qui  devient  chocolat.  L'ensemencement  fait 
avec  du  pus  de  vieux  foyers  morveux  peut  rester  stérile  :  les  bacilles 
ont  été  digérés,  bactériolysés  et  réduits  à  l'état  de  granulations  très 
difficilement  colorables. 

L'animal  réactif  par  excellence  est  le  cobaye  mâle. 

Si  le  produit  suspect  est  relativement  pur  :  contenu  d'un  tubercule 
ramolli,  d'un  ganglion  sous-maxillaire  ou  bronchique,  l'inoculation 
sera  faite  dans  le  péritoine. 

Les  produits  recueillis  dans  des  lésions  ouvertes  :  ulcères,  abcès 
ouverts  dans  une  bronche,  seront  injectés  sous  la  peau  de  la  cuisse; 
on  évite  ainsi  les  accidents  de  pyohémies  ou  de  septicémies  rapide- 
ment mortelles.  Au  point  d'inoculation  apparaissent  un  abcès,  un 
chancre  ;  puis  les  ganglions  du  flanc  sont  bientôt  envahis. 

L'inoculation  intrapéritonéale  donne  rapidement  des  résultats  posi- 
tifs; vers  le  deuxième  ou  le  troisième  jour,  on  observe  une  tuméfac- 
tion de  la  région  testiculaire  :  la  peau  est  rouge,  sensible,  chaude  ;  les 
testicules  ne  rentrent  plus  dans  la  cavité  abdominale  ;  c'est  l'orchite 
morveuse  ou  plutôt  la  vaginalite  morveuse  (le  signe  de  Strauss). 
Sans  attendre  la  mort  qui  survient  en  dix  jours,  on  peut  sacrifier  le 
cobaye  le  quatrième  jour.  «  Les  lésions  consistent  à  peu  près  exclusi- 
vement en  une  inflammation  spécifique  très  accusée  de  la  tunique 
vaginale;  la  séreuse  est  recouverte  de  granulations  blanc  jaunâtre,  de 
la  grosseur  d'une  tête  d'épingle;...  les  deux  feuillets  sont  étroitement 
soudés  par  un  exsudât  purulent,  épais,  riche  en  bacilles.  » 

L'inoculation  sous-cutanée  aboutit  parfois,  en  sept  à  neuf  jours, 
à  l'orchite  morveuse. 

L'orchite  obtenue  par  inoculation  de  pus  de  jetage  ou  d'abcès 
cutanés  peut  n'être  pas  spécifique.  Nocard  a  montré  qu'il  peut  exister 
dans  ces  produits  un  autre  bacille  provoquant  chez  le  cobaye  mâle 
les  mêmes  localisations  testiculaires.  Ce  microbe  se  distingue  aisé- 
ment du  bacille  morveux  par  sa  forme  très  variable  (coccus,  bacille, 
fuseau),  par  ses  réactions  histologiques  (il  prend  le  Gram),  et  par  ses 
cultures  sur  les  milieux  artificiels.  Enfin,  tout  récemment  Basset  (1) 
(d'Alfort), étudiant  la  pseudo-tuberculose  du  lièvre,  a  signalé  la  parti- 
cularité que  possède  l'agent  de  cette  affection  (tuberculose  zoo- 
gléique)  des  petits  animaux  de  laboratoire  de  provoquer  de  lavagi- 

(1)  Basset,  Société  de  médecine  vétérinaire,  mai  1907. 
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nalite  chez  le  cobaye  mâle.  La  présence  de  ce  microbe,  strepto- 
bacille  ne  prenant  pas  le  Gram,  dans  le  milieu  extérieur,  dans  le 
jetage  du  cheval,  rend  plus  délicat  le  diagnostic  de  la  morve. 

La  mise  en  pratique  de  ces  méthodes  de  recherche  dans  les  abat- 
toirs hippophagiques  a  permis  de  découvrir  les  foyers  de  morve  et 
d'en  réduire  progressivement  l'étendue  et  le  nombre,  comme  le 
démontrent  les  chiffres  suivants  relevés  par  M.  Martel  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine  : 

Années 1896.     1897.     1898.      1899.     1900.      1901.     1902.     1903.    1904. 

Chevaux  morveux  p.  100...  .         47         30         26         18         15         13         9         17       10 

Fièvre  charbonneuse  (charbon  bactériilien).  —  Bien  que 
les  recherches  bactériologiques  tiennent  une  place  prépondérante 
dans  le  diagnostic  du  charbon  bactéridien,  les  lésions  de  la  rate,  des 
ganglions  lymphatiques,  des  muscles,  fournissent  de  précieuses  indi- 
cations. 

La  rate,  normalement  de  consistance  ferme,  de  teinte  violacée,  à 
surface  lisse,  régulière,  devient,  dans  l'infection  charbonneuse,  irré- 
gulière, bosselée,  très  hypertrophiée  et  d'une  friabilité  extrême,  se 
réduisant,  sous  l'influence  de  la  moindre  pression,  en  une  pulpe,  en 
une  boue  couleur  lie  de  vin.  Les  cas  de  splénomégalie,  assez 
fréquents  chez  les  bovidés,  s'accompagnent  d'une  simple  modification 
■de  volume,  sans  variation  des  autres  caractères  extérieurs. 

Les  masses  ganglionnaires  des  cavités  viscérales  ou  des  muscles 
du  tronc  et  des  membres  sont  très  souvent  le  siège  de  localisations 
•charbonneuses  ;  le  tissu  lymphatique  est  tuméfié,  congestionné,  et 
les  régions  voisines  sont  envahies  par  des  œdèmes  gélatineux,  blan- 
châtres, absolument  typiques. 

Les  muscles  possèdent  tous  les  caractères  des  viandes  fermen- 
iées;  cependant,  lorsque  l'animal  a  été  sacrifié  au  début  de  l'infec- 
tion, ces  caractères  sont  très  discrets  ;  un  seul  phénomène  frappe 
l'attention  :  la  rapidité  et  l'intensité  avec  lesquelles  une  coupe  faite 
dans  les  masses  musculaires,  d'abord  brune,  devient  à  l'air  d'un 
rouge-vermeil  rubis.  Nous  avons  vu  aux  Halles  centrales  des  viandes 
charbonneuses  ne  se  distinguer  des  viandes  saines  que  par  l'existence 
de  cette  coloration  écarlate,  dont  la  raison  est  une  oxydabilité  intense 
de  la  myo-hémoglobine. 

Le  sang  des  vaisseaux  est  noir,  sirupeux,  incoagulable. 

La  bactéridie  existe  dans  le  sang  et  les  divers  parenchymes. 

La  recherche  par  voie  humide  est  des  plus  aisées.  Une  goutte  de 
sang  déposée  entre  lame  et  lamelle,  étalée  en  couche  très  mince 
par  pression  au  centre  de  la  lamelle,  montre  les  hématies,  non  plus 
isolées  ou  groupées  en  piles,  mais  agglutinées,  formant  des  masses 
visqueuses  à  contours  irréguliers.  Dans  les  espaces  libres  de  ces  blocs 
globulaires,  on  aperçoit,  en  diaphragmant  fortement,  les  bactéridies 
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sous  forme  de  bâtonnets  réfringents.  L'agglutination  des  hématies 
est  un  fait  important,  rarement  elle  fait  défaut;  lorsqu'elle  est  peu 
accentuée  et  que  de  nombreux  globules  sont  encore  libres,  il  existe 
toujours  une  altération  de  ceux-ci;  les  dimensions  en  sont  notable- 
ment augmentées,  les  contours  moins  nets,  et  la  coloration  difficile, 
anormale. 

La  bactéridie  se  teint  par  toutes  les  couleurs  d'aniline  ;  on  la  colore 
surtout  par  la  méthode  de  Gram,  modifiée  par  Nicolle  : 

Réactifs  :  Violet  de  gentiane 1  gr.  Phénol  neige 3  gr. 

Alcool  absolu 10  c.  c.         Eau  distillée 90  c.  c 

Mélanger  les  deux  solutions  et  filtrer  après  vingt-quatre  heures. 

Solution    iodo-iodurée  \  .    ,   "  ", _  ^r  mme- 

,,.  ,     r,         .       {  lodure  de  potassium 2  grammes. 

(liqueur  de  Gram).      \E^ 200         _ 

~  .     ,  (  Alcool  absolu 3  parties. 

Décolorant \   .     ,.  «          »• 

(  Acétone 1  partie. 

Solution  aqueuse  à  1  p.  400  d'éosine  ou  mieux  de  safranine. 

Les  lames  recouvertes  d'une  très  mince  couche  de  sang  virulent 
sont  soumises  aux  manipulations  suivantes  : 

I.  Dessiccation,  fixation  par  l'alcool  fort  quelques  minutes  (jusqu'à 
évaporation). 

II.  Action  du  violet  de  gentiane  phéniqué  à  froid,  dix  à  vingt 
secondes. 

III.  L'excès  du  colorant  est  jeté  et  remplacé  abondamment  par  la 
liqueur  de  Gram,  une  minute  de  contact  ;  lavage  à  l'eau. 

IV.  Décoloration  par  l'alcool-acétone  quelques  secondes;  l'inter- 
rompre dès  que  le  réactif  ajouté  en  excès  n'entraîne  plus  de  stries 
violettes.  C'est  le  point  délicat  :  une  décoloration  insuffisante  laisse 
tous  les  microbes  (dans  le  cas  où  il  en  existe  plusieurs  espèces) 
colorés  en  violet  ;  une  décoloration  poussée  trop  loin  les  décolore 
tous;  or  la  méthode  bien  appliquée  est  telle  que  certaines  espèces 
microbiennes  restent  colorées  parle  violet  de  gentiane  (ils  prennent, 
gardent  le  Gram)  ;  d'autres  deviennent  incolores  (ils  ne  prennent 
pas  le  Gram).  Cette  réaction,  dont  l'explication  scientifique  n'a  pu 
encore  être  donnée,  réalise  une  classification  empirique  des  bacté- 
ries, très  utile  en  pratique;  par  exemple,  les  microbes  du  charbon 
bactéridien,  du  charbon  bactérien,  de  l'œdème  malin,  etc.,  prennent 
le  Gram;  les  Pasteurella,  le  bacille  morveux,  l'actinobacille,  etc.,. 
ne  le  prennent  pas. 

La  préparation  décolorée  à  point  est,  après  lavage  à  l'eau,  traitée 
quelques  minutes  par  la  solution  aqueuse  de  safranine,  qui  teint  en 
rose  les  éléments  histologiques  et  les  bactéries  ne  gardant  pas  le  Gram . 

La  coloration  de  la  bactéridie  permet  d'observer  ses  caractères 
morphologiques  résumés  par  Gratia:  la  bactéridie  de  Davaine  «  a  la 
forme  d'un  bâtonnet,  de  longueur  variant  de  5  à  20  p.  sur  1  à  1  p.,  5  de- 
largeur,  fragmenté  en  articles  courts  de  1  p,  5  à  2  p-,  qui  sont  placés 
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bout  à  bout  comme  les  anneaux  d'un  taenia.  Les  extrémités  de 
chaque  article  sont  légèrement  renflées,  d'où  résulte,  pour  l'ensemble 
de  la  colonie,  l'aspect  noueux  d'une  corne  de  bambou.  Des  espaces 
clairs,  la  plupart  en  forme  de  parenthèse  ou  de  lentille  biconvexe, 
existent  au  niveau  des  intersections  des  articles  et  proviennent  de  ce 
que  ceux-ci  ne  sont  pas  coupés  perpendiculairement  à  leurs  bords, 
mais  légèrement  creusés  en  crosse  de  fusil. 

La  présence  fréquente  dans  le  sang  et  les  tissus  de  bacilles  sem- 
blables à  celui  du  charbon  et  se  colorant  par  la  méthode  de  Gram  a 
montré  la  nécessité  de  chercher  des  caractères  distinctifs.  Serafini, 
Pianesa,  Jolme  ont  signalé  la  présence  d'une  gaine  hyaline  autour  de 
labactéridie,  gaine  qui  peut  être  mise  en  évidence  par  la  technique 
suivante  :  coloration  avec  une  solution  aqueuse  légère  de  violet  de 
gentiane  ou  de  fuchsine,  puis  action  d'une  solution  d'acide  acétique 
à  0,5  ou  1  p.  100:  ou  parla  méthode  de  Mac-Fadyean:  coloration  avec 
une  solution  bicarbonatée  de  bleu  de  méthylène. 

Bleu  de  méthylène  de  Grubler 1  p.  100  (solution  fraîche). 

Bicarbonate  de  soude 0,5       — 

Les  bacilles  sont  colorés  en  bleu,  la  capsule  muqueuse  en  violet. 

Ce  caractère,  tiré  de  la  capsule,  peut  être  lui-même  incertain  :  «  le 
contact  de  sérum  de  cheval  en  particulier  fait  disparaître  la  gaine  ». 

Les  bactéridies,  quelquefois  peu  nombreuses  dans  le  sang,  sont 
beaucoup  plus  abondantes  au  niveau  de  certains  organes,  rate,  rein, 
foie,  véritables  filtres  qui  les  retiennent  et  dans  lesquels  elles  cul- 
tivent souvent  en  longs  filaments. 

L'inoculation  sous-cutanée  des  produits  virulents  tue  le  cobaye  en 
trente-six  ou  quarante-huit  heures,  avec  les  lésions  classiques  :  œdème 
gélatineux,  blanchâtre,  au  point  d'inoculation,  rate  hypertrophiée, 
très  friable,  présence  dans  tous   les  tissus  de  bacilles  spécifiques. 

On  obtient  le  même  résultat  plus  rapidement  en  six  à  huit  heures, 
par  inoculation  sous- cutanée  à  la  souris  (Fischœder). 

Lorsqu'on  dispose  de  produits  souillés  par  des  microbes  étran- 
gers, en  particulier  par  le  vibrion  septique,  on  réalise  l'infection 
chez  le  cobaye  par  scarifications.  Dans  ces  conditions  d'aérobie,  le 
vibrion  septique  disparaît. 

En  bouillon-peptone,  la  bactéridie  cultive  rapidement  et  donne 
des  flocons  blanchâtres  qui  se  déposent  sans  détruire  la  limpidité 
du  liquide. 

Dans  un  milieu  pauvre  en  matière  nutritive,  eau  peptonée  à  1  ou 
2  p.  100,  on  obtient  une  sporulation  précoce. 

Charbon  symptoinatique  (charbon  bactérien).  —  Le  ca- 
davre ne  présente  le  plus  souvent  que  des  lésions  banales  d'un  état 
pathologique  grave  :  saignée  incomplète,  arborisations  vasculaires 
dans  le  tissu  conjonctif  sous-cutané,  viscères  congestionnés,  viande 
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foncée,  brunâtre.  Mais,  en  outre,  avec  quelque  habitude,  on  perçoit, 
pendant  les  manipulations,  une  odeur  du  beurre  rance,  peu  accusée 
en  hiver,  très  intense  en  été.  L'existence  de  cette  odeur,  bien  que 
non  absolument  spécifique,  constitue  une  forte  présomption  de 
charbon  emphysémateux. 

La  recherche  des  tumeurs  charbonneuses  est  facilitée  par  l'intensité 
plus  ou  moins  grande  de  cette  odeur  butyrique  dans  les  différentes 
régions  du  cadavre.  Les  lésions  spécifiques  siègent  de  préférence  dans 
les  masses  musculaires  de  la  cuisse,  de  la  fesse,  de  l'épaule,  du  bras, 
de  la  jambe;  «  dans  les  cas  où  rien  ne  décèle  une  tumeur  à  l'exté- 
rieur, on  devra  toujours  chercher  avec  le  plus  grand  soin  dans  les  pro- 
fondeurs des  muscles  thoraciques  et  pelviens,  soulever  l'épaule  et 
examiner  attentivement  les  muscles  qu'elle  cache,  particulièrement 
l'extrémité  du  grand  dentelé.  On  est  à  peu  près  sûr  d'y  trouver  quel- 
ques infarctus,  une  coloration  lie  de  vin  ou  noire  d'un  ou  plusieurs 
faisceaux  de  fibres  musculaires...  »  (Arloing,  Cornevin,  Thomas). 

La  tumeur  affecte  un  ou  plusieurs  muscles  voisins.  De  la  grosseur 
d'une  noix,  d'une  pomme,  parfois  très  volumineuse,  elle  possède 
toujours  les  mêmes  caractères  essentiels.  «  Le  centre  montre  une  co- 
loration noirâtre  qui  s'atténue  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  se  porte 
du  centre  à  la  périphérie.  Elle  passe  successivement  de  la  couleur  lie 
de  vin  foncé  au  rouge,  au  rose,  au  jaunâtre.  Des  stries  noirâtres  par- 
courent les  portions  les  moins  foncées.  »  Le  tissu  musculaire  est 
creusé  d'alvéoles  dues  à  l'écartement  des  faisceaux  de  fibres  par  les 
gaz  accumulés  ;  sous  l'influence  de  pressions,  ces  gaz  se  dégagent 
en  produisant  un  crépitement  particulier  et  en  répandant  une  désa- 
gréable odeur  de  beurre  rance. 

«  Autourde  la  tumeur,  surtout  si  elle  siège  dans  une  région  riche 
en  tissu  conjonctif  lâche,  existe  un  œdème  considérable.  Près  des 
muscles  malades,  cet  épanchement  a  les  caractères  de  l'œdème  in- 
flammatoire :  il  est  rouge  et  parsemé  de  grains  ou  de  filaments  jau- 
nâtres, fibrineux...  »  (Arloing,  Cornevin,  Thomas)  (1). 

Chez  les  jeunes  veaux,  âgés  de  moins  de  trois  mois,  avant  même 
qu'ils  soient  sevrés,  le  charbon  symptomatique  est  assez  fréquent  ; 
aux  halles  centrales,  on  constate  chaque  année  des  cas  sur  cette  caté- 
gorie d'animaux  (Detroye  et  Moulé).  Outre  l'odeur  de  beurre  rance, 
on  note  fréquemment  sur  le  cadavre  une  teinte  livide  du  tissu  cellulo- 
graisseux  du  bassin  et  une  coloration  noirâtre  de  la  symphyse 
pubienne  et  des  corps  vertébraux  dans  la  région  lombaire. 

Le  Bacterium  Chauvœi  existe  en  abondance  dans  les  tumeurs  à 
l'état  non  sporulé,  bâtonnet  mobile,  droit,  court  et  épais,  mesurant 
en  moyenne  5  à  8  jj-  de  long  sur  1  tu  de  large  ;  ou  sporulé,  formes  en 
altères,  en  battant  de  cloche,  en  raquette... 

(1)  Arloing,  Cornevin  et  Thomas,  Le  charbon  symptomatique  du  bœuf,  1887. 
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Il  prend  le  Gram,  mais  avec  peu  d'intensité  ;  la  décoloration  sera 
conduite  avec  précaution. 

Les  cultures  doivent  être  à  l'abri  de  l'oxygène,  h"1  inoculation  au 
cobaye  permet  de  différencier  par  l'examen  bactériologique  le  bacille 
du  charbon  bactérien  d'autres  microbes  anaérobies  et  en  particulier 
du  vibrion  septique,  qui  envahit  si  rapidement  les  tissus  après  la  mort. 

Nocard  et  Moulé  ont  isolé  dans  les  muscles  d'animaux  malades 
une  bactérie  à  extrémités  effdées,  à  espaces  clairs,  prenant  le  Gram, 
dont  le  développement  s'accompagne  de  fermentations  gazeuses  et 
de  la  production  d'odeur  butyrique.  Nous  avons  également  rencontré, 
dans  les  mêmes  conditions,  plusieurs  autres  formes  microbiennes 
voisines.  La  présence  fréquente  de  ces  bactéries,  en  dehors  des 
tumeurs  classiques,  souligne  leur  importance  secondaire. 

Les  pus  suspects  sont  injectés  dans  l'épaisseur  des  muscles  de  la 
cuisse.  S'il  s'agit  de  charbon  symptomatique,  ou  de  vibrion  sep- 
tique, le  cobaye  succombe  en  vingt-quatre  heures  avec  des  lésions 
locales  absolument  identiques. 

La  différenciation  bactériologique  est  des  plus  délicates  (1). 

Dans  la  tumeur  :  articles  courts,  égaux,  présence  de  formes  en 
fuseau,  très  volumineuses,  prenant  mal  les  couleurs  (charbon  bac- 
térien) ;  articles  ordinairement  inégaux  (vibrion  septique),  —  sur  le 
péritoine  :  longs  filaments  à  segments  nettement  égaux  (charbon)  ; 
longs  filaments  à  segments  nettement  inégaux  (vibrion). 

MM.  Leclainche  et  Vallée  ont  signalé,  en  outre,  des  caractères 
différentiels  basés  sur  la  spécificité  des  sérums  immunisants  obtenus 
avec  chacune  de  ces  bactéries  si  voisines  et  la  spécificité  de 
l'agglutination  avec  ces  sérums. 

Au  point  de  vue  de  Y  inspection  des  viandes,  la  saisie  est  prononcée 
dans  les  cas  de  charbon  symptomatique  et  de  fièvre  charbonneuse. 
«  La  chair  des  animaux  morts  ou  abattus  comme  atteints  des  mala- 
dies charbonneuses...  ne  peut  être  livrée  à  la  consommation. 

Les  cadavres  des  animaux  morts  des  maladies  charbonneuses  ne 
peuvent  être  enfouis  qu'avec  la  peau  tailladée  »  (C.  R.,  art.  42). 

Rouget.  —  Les  formes  aiguës  du  rouget  se  traduisent  sur  le  ca- 
davre par  une  congestion  intense  de  la  peau  et  des  organes  pro- 
fonds ;  en  même  temps,  on  observe  des  lésions  graves  d'entérite,  de 
néphrite  hémorragique  et  des  engorgements  ganglionnaires. 

Dans  les  formes  subaiguës,  les  lésions  congestives  sont  moins 
accusées;  la  peau,  au  niveau  des  oreilles,  du  ventre,  des  régions 
fessières,  est  légèrement  rouge;  le  lard  grisâtre,  bistré. 

Le  diagnostic  doit  être  surtout  expérimental  et  comporte  la  recherche 
de  Y  agent  spécifique,  la  culture  et  Y  inoculation  aux  animaux  sensibles. 

La  recherche  est  faite  dans  la  pulpe  rénale,  ou  plus  rigoureuse- 

(1)  Leclainche  et  Vallée,  Étude  comparée  du  vibrion  septique  et  de  la  bactérie 
du  charbon  symptomatique.  Annales  de  l'Inst.  Pasteur,  1900,  p.  590. 
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ment  dans  un  ganglion  éloigné  de  la  cavité  abdominale;  Oit  a,  en 
effet,  démontré  que  normalement  le  bacille  du  rouget  peut  exister 
dans  l'intestin  du  porc  et  de  là  envahir  les  ganglions  mésentériques. 
Le  ganglion  poplité  présente  à  ce  point  de  vue  les  meilleures  garan- 
ties; chez  le  porc,  sa  position  très  superficielle  permet  de  l'atteindre 
sans  difficulté  (il  est  situé  à  5  centimètres  environ  de  la  tubérosité 
calcanéenne  dans  un  îlot  graisseux)  par  une  simple  incision  de  la 
peau  parallèlement  à  la  direction  du  tendon  d'achille. 

Le  bacille  du  rouget  prend  le  Gram  :  c'est  un  bâtonnet  court,  ténu, 
rarement  isolé,  le  plus  souvent  en  amas,  en  paquets. 

L'inoculation,  toujours  nécessaire,  est  faite  à  la  souris  grise  ou 
blanche,  ou  au  pigeon. 

On  injecte  dans  le  muscle  pectoral  du  pigeon  la  pulpe  rénale  ou 
ganglionnaire,  broyée  dans  de  l'eau  stérile  et  filtrée  sur  linge  fin 
stérile.  La  mort  survient  en  trois  à  cinq  jours. 

L'inoculation  à  la  souris  est  indiquée  lorsqu'il  s'agit  de  lésions 
chroniques  (endocardite  végétante);  la  virulence  du  microbe  varie 
dans  de  larges  proportions  et,  dans  ces  cas  particuliers,  l'atténuation 
peut  être  telle  que  le  pigeon  résiste. 

La  culture  en  bouillon  donne  en  vingt-quatre  heures  un  trouble  uni- 
forme, qui,  par  agitation,  forme  des  ondes  soyeuses  caractéristiques. 
Par  piqûre  en  gélatine,  on  obtient  l'aspect  de  brosse  à  bouteille. 
La  viande  est  retirée  de  la  consommation  dans  tous  les  cas,  confor- 
mément à  l'article  42  de  la  loi  du  21  juin  1898  sur  le  Code  rural.  «  La 
chair  des  animaux  abattus  comme  atteints  de  rouget  ne  peut  être 
livrée  à  la  consommation.  » 

Cette  mesure  est  pleinement  justifiée  dans  les  cas  de  maladie 
aiguë  ;  la  viande  est,  en  effet,  une  viande  altérée,  facilement  fermen- 
tescible  et  d'une  manipulation  dangereuse,  comme  l'ont  démontré 
Hildebrand,  Mayer,  Lubowsky,  Generalli,  etc. 

Pneumo-entérite  infectieuse.  —  Contrairement  au  rouget, 
la  pneumo-entérite  sévit  de  préférence  sur  les  jeunes  animaux.  Dans 
la  cavité  abdominale,  lésions  d'entérite  subaiguë  :  tuniques  intesti- 
nales cedématiées,  muqueuse  congestionnée,  desquamations  épi- 
théliales,  contenu  muco-séreux  ;  dans  la  cavité  thoracique,  lésions 
de  pleuro-pneumonie  chronique  :  plèvres  épaissies,  nombreuses 
végétations  à  leur  surface,  larges  symphyses  pleurales,  fréquence 
dans  les  néoformations  fibreuses  de  petits  abcès  de  la  grosseur  d'une 
lentille,  d'un  pois,  à  coque  épaisse,  parfois  verdâtre,  à  contenu 
purulent,  blanchâtre,  disposés  en  chapelets  le  long  du  cercle  de 
l'hypocondre  ou  sur  la  paroi  sternale;  poumon  œdématié,  foyers 
d'hépatisation  isolés  ou  confluents;  ganglions  bronchiques,  médias- 
tinaux,  prépectoraux  hypertrophiés,  juteux,  envahis  par  la  suppu- 
ration. Le  diagnostic  bactériologique  donne  peu  de  sécurité. 

Lorsque  les  porcs  ne  succombent  pas  dans  les  premiers  jours  de 
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la  maladie,  ils  résistent  indéfiniment;  mais,  sur  l'infection  primitive 
spécifique,  viennent  se  greffer  des  infections  secondaires,  qui  pro- 
voquent la  plupart  des  désordres  cités  plus  haut,  en  particulier  les 
abcès  miliaires.   Ces  animaux  maigrissent  et  sont  alors  sacrifiés. 

«  Lorsque  des  animaux  ont  dû  être  abattus  comme  atteints  de 
pneumo-entérite  infectieuse,  la  chair  ne  pourra  être  livrée  à  la  con- 
sommation qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  maire  sur 
l'avis  conforme,  écrit  et  motivé,  du  vétérinaire  sanitaire. 

Toutefois  les  poumons  et  autres  viscères  de  ces  autres  animaux 
devront  être  détruits  ou  enfouis  »  (C.  R.,  art.  43). 

La  chair  sera  retirée  de  la  consommation  dans  les  cas  de  cachexie, 
d'abcès,  de  suppurations  ganglionnaires,  d'arthrites  purulentes,  etc. 

Péripneumonie  contagieuse.  —  Les  lésions  spécifiques  sont 
localisées  sur  les  organes  de  la  cavité  thoracique  :  plèvres,  péricarde, 
poumon. 

La  pleurésie  est  constante,  localisée  ou  généralisée,  accompagnée 
le  plus  souvent  de  péricardite. 

Pleurésie  sèche  ;  séreuse  épaissie,  vascularisée,  surface  irrégulière, 
tomenteuse,  faible  quantité  de  liquide  exsudé.  Pleurésie  séro- 
fibrineuse  ;  fausses  membranes  jaunâtres,  fermes,  aplaties,  adhé- 
rentes à  la  plèvre  devenue  plaie  bourgeonnante;  abondant  exsudât, 
clair,  transparent,  citrin. 

Présence  dans  le  médiastin  antérieur  de  blocs  de  fibrine  englobant 
les  organes  de  l'entrée  de  la  poitrine. 

La  pneumonie,  dont  les  caractères  sont  très  particuliers,  est  loca- 
lisée fréquemment  au  lobe  antérieur,  ou  à  la  racine  des  bronches. 
Au  niveau  des  foyers  d'hépatisation,  les  travées  interlobulaires 
épaissies,  d'un  blanc  jaunâtre,  dessinent  une  mosaïque  élégante. 
Les  territoires  ainsi  délimités  sont  autant  de  lobules;  au  centre 
de  chaque  lobule,  bronchiole  libre,  tissu  souple,  élastique,  rosé, 
compact,  friable,  noir  foncé  à  la  périphérie.  L'inflammation  débute 
au  voisinage  des  travées  interlobulaires,  puis  gagne  progressivement 
le  parenchyme  du  lobule.  C'est  une  pneumonie  lobulaire  à  marche 
centripète  (d'où  le  nom  de  péripneumonie). 

Les  cloisons  conjonctives  périlobulaires  sont  gorgées  de  sérosité 
qui  s'écoule  abondamment  sur  la  coupe,  en  donnant  la  lymphe  péri- 
pneumonique,  qui  a  servi  si  longtemps  aux  inoculationspréventives. 

L'ensemble  du  tissu  hépatisé  forme  un  bloc,  de  couleur  variant  du 
rose  vif  au  noir  mat  ;  les  lobules  voisins  sont  plus  ou  moins  atteints, 
les  uns  seulement  congestionnés,  d'autres  hépatisés  en  partie. 

Dans  les  lésions  pulmonaires  chroniques  ne  présentant  que  des 
ressemblances  très  lointaines  avec  les  lésions  aiguës,  on  rencontre 
soit  des  masses  noirâtres,  quelquefois  partiellement  décolorées  et 
réduites  en  pulpe,  soit  des  îlots  enkystés,  de  la  grosseur  d'une  noix 
ou  du  poing,  de  tissu  desséché,  momifié. 
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Ces  séquestres  sont  bien  distincts  des  gros  abcès  fréquents  chez 
les  bovidés,  abcès  à  parois  lisses,  nacrées,  non  bourgeonnantes,  for- 
més en  majeure  partie  de  fibrine  en  couches  compactes  et  ne 
contenant  jamais  de  fragments  de  tissu  pulmonaire,  parois  bron- 
chiques, tuniques  vasculaires,  tissu  hépatisé. 

Les  belles  recherches  de  Nocard  et  Roux  ont  démontré  l'existence 
dans  les  lésions  péripneumoniques  d'un  agent  microbien  spécifique. 
Ce  microbe,  invisibleauxplus  fortsgrossissements,  peut  être  cultivé; 
ses  colonies  deviennent  alors  nettement  visibles. 

Le  milieu  de  culture  le  plus  favorable  est  le  bouillon  Martin,  pré- 
paré avec  de  la  peptone  d'estomac  de  porc  et  additionné  de  5  p.  100 
de  sérum  de  bovidé  stérilisé  par  filtration. 

De  la  sérosité  puisée  dans  les  travées  interlobulaires  est  addition- 
née de  bouillon  Martin,  puis  filtrée  sur  bougie  F  deChamberland.  On 
ensemence  avec  le  filtrat  des  tubes  de  bouillon  Martin-sérum;  à  37°, 
au  bout  de  deux  ou  trois  jours,  le  bouillon ,  d'abord  limpide,  est  devenu 
opalescent;  par  agitation,  on  aperçoit  des  ondes  soyeuses.  La  com- 
paraison avec  des  tubes  dans  lesquels  on  a  ajouté  un  peu  de  chloro- 
forme ou  tout  autre  antiseptique  pour  empêcher  la  culture  permet 
d'observer  avec  plus  de  sécurité  les  ondes  caractéristiques. 

Sur  milieu  solide,  gélose  à  base  de  bouillon  Martin-sérum,  il  appa- 
raît, après  trois  ou  quatre  jours,  de  fines  colonies,  transparentes,  seu- 
lement visibles  à  la  loupe,  mais  qui  épaississent  et  deviennent  nette- 
ment observables. 

Malgré  le  caractère  de  maladie  très  grave  que  possède  la  péri- 
pneumonie,  la  loi  autorise  la  consommation  de  la  viande,  «  après 
avis  écrit  et  motivé  du  vétérinaire  »  (C.  R.,  art.  43). 

Fièvre  aphteuse,  clavelée,  g-ale.  —  Dans  les  cas  de  fièvre  aph- 
teuse, de  clavelée,  de  gale,  dont  le  diagnostic  sur  l'animal  vivant 
est  si  aisé,  toute  responsabilité  est  laissée,  en  matière  de  viande,  au 
vétérinaire  inspecteur  d'abattoir. 

6°  DÉSINFECTION. 

La  désinfection  a  pour  but  la  destruction  des  germes  virulents. 
Elle  doit  constituer  non  une  simple  formalité  légale,  mais  un  élément 
très  important  de  l'intervention  sanitaire.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet, 
que  dans  une  étable  ou  surun  marché  l'inspecteur  ait  constaté  l'exis- 
tence d'une  maladie  infectieuse  et  réalisé  immédiatement  la  déclara- 
tion, l'isolement,  la  mise  en  surveillance  des  animaux  atteints;  une 
désinfection  rigoureuse  des  locaux,  des  résidus  alimentaires,  excré- 
ments, urine,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  a  pu  être  souillé,  doit  com- 
pléter ces  mesures  de  la  première  heure.  Pour  être  efficace,  cette 
opération  ne  doit  pas  seulement  consister  dans  la  projection  plus  ou 
moins  vague  d'antiseptiques  qui  n'atteignent  que  les  parties  super- 
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ficielles  et  ne  pénètrent  ni  dans  les  interstices  des  cloisons,  ni  dans 
les  inégalités  du  sol  et  parfois  mouillent  à  peine  les  résidus  alimen- 
taires desséchés  dans  les  auges,  sur  le  bord  des  mangeoires. 

TECHNIQ  UE  DE  LA  DÉSINFECTION.  —  La  désinfection  se  com- 
pose de  deux  actes  distincts  :  le  nettoyage  et  V emploi  d'antiseptiques. 

1° Nettoyage.  —  En  hygiène  vétérinaire,  le  nettoyage  a  une  grande 
importance  :  il  comporte  l'enlèvement  des  pailles  desfumiers,  des  rési- 
dus alimentaires,  le  lavage  du  sol,  des  murs,  le  raclage  des  mangeoires, 
le  brossage  des  harnais,  etc.  Lorsqu'il  s'agit  de  maladies  transmissibles 
à  l'homme  (tuberculose,  morve,  charbon,  rage),  toutes  les  précautions 
seront  prises  pour  éviter  les  accidents  au  cours  de  cette  opération. 

2°  Emploi  des  antiseptiques.  —  L'action  des  antiseptiques  est 
notablement  favorisée  par  la  réalisation  préalable  de  ces  soins  élé- 
mentaires de  propreté.  La  chaleur  est  un  puissant  adjuvant  des  anti- 
septiques, qu'il  sera,  par  suite,  avantageux  d'employer  chauds;  de 
même  l'addition  de  certaines  substances  (acides  étendus,  alcool,  sels 
minéraux  ou  organiques)  exagère  leur  puissance.  En  matière  d'anti- 
sepsie, la  notion  de  temps  joue  un  rôle  capital,  peut-être  plus  impor- 
tant que  celle  de  pouvoir  stérilisant.  Enfin  l'influence  microbicide 
de  la  lumière  sera  utilisée  dans  la  plus  large  mesure. 

Le  choix  de  l'antiseptique  doit  varier  suivant  certaines  considéra- 
tions de  prix,  de  facilité  de  manipulation,  de  matériaux  à  stériliser, 
de  pouvoir  antiseptique  et  surtout  de  qualité  du  virus. 

Parmi  les  recherches  faites  sur  l'activité  des  différentes  substances 
bactéricides,  nous  citerons  seulement  celles  de  Mi  quel. 

Cet  auteur  a  recherché  les  doses  minima  de  quelquesantiseptiques 
capables  de  s'opposer  à  la  putréfaction  de  1  litre  de  bouillon 
de  bœuf  neutralisé. 

1°  Substances  éminemment  antiseptiques  : 

Biiodure  de  mercure 0&r,025  i       Auxquelles  il  faut 

Bichlorure  de  mercure 0«r,07    <    ajouter  désormais 

Nitrate  d'argent 0&r,08    (  l'aldéhyde  formique. 

2°  Substances  très  fortement  antiseptiques  : 

Chlore 0&r,25 

Iode 0&r,25 

Brome 0gr,60 

Iodoforme 0sr,70 

Chlorure  de  cuivre O8'r,70 

Sulfate  de  cuivre O&r^o 

3°  Substances  fortement  antiseptiques  : 

Acide  salicylique I6r,00 

—      benzoïque l&r,10 

Chlorure  de  zinc lsr,90 

Thymol   2&r,00 

Phénol 3(?r,20 

Permanganate 3&r,50 

Tanin 4gr  go 
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4°  Substances  modérément  antiseptiques  : 

Bromhydrate  de  quinine 5s'",50 

Acide  borique 7sr,50 

Chloral 9^, 30 

Salicylate  de  soude 10sr,00 

5°  Substances  faiblement  antiseptiques  : 

Éther  sulfurique 22sr,00 

Borate  de  soude 70&r,00 

Alcool  éthylique 93brr,00 

La  qualité  du  virus  nous  retiendra  davantage. 

Certains  virus  sont  très  fragiles.  Le  virus  de  la  peste  bovine  est 
détruit  dans  le  sang  très  rapidement  par  dessiccation  (Nicolle  et 
Adil-Bey)  :  après  deux  heures  d'insolation  à  34°,  du  virus  étalé  en 
couche  mince  est  complètement  stérilisé:  à  la  température  ordinaire, 
les  matières  virulentes,  urine,  lait,  perdent  leurs  propriétés  de 
quatre  à  six  semaines. 

La  lymphe  aphteuse  est  stérilisée  en  vingt-quatre  heures  par  des- 
siccation à  22°  ;  additionné  de  dix  fois  son  volume  de  solution  de  NaCl 
à  9  p.  100,  le  virus  est  détruit  à  36°  en  quelques  heures.  Par  chauffage 
de  15  à  50°,  on  obtient  une  rapide  disparition  de  la  virulence;  à  100°, 
le  résultat  est  immédiat. 

Le  virus  rabique  est  également  très  délicat.  Les  moelles  de  lapin 
perdent  leur  virulence  en  seize  jours  à  l'air  sec;  quatre  à  cinq  jours 
suffisent  si  la  substance  nerveuse  est  étalée  en  couche  mince.  Un 
chauffage  de  quelques  minutes  à  40°,  une  insolation  de  quatorze  heures 
détruisent  la  virulence.  Les  antiseptiques,  même  à  faible  dose,  sont 
très  actifs;  la  solution  de  sublimé  à  1  p.  1000,  l'eau  iodée  (liqueur  de 
Gram)  agissent  presque  immédiatement. 

D'autres  virus  sont  très  résistants,  par  exemple  le  bacille  de  Koch. 
La  dessiccation  n'agit  que  très  lentement  sur  le  bacille  tuberculeux  ; 
Cadéac  et  Mallet,  Schill  et  Fischer  ont  conservé  avec  leur  virulence 
des  produits  tuberculeux  desséchés  pendant  cent  deux  et  cent  quatre- 
vingts  jours,  et  Pietro  pendant  neuf  à  dix  mois  à  25°  et  deux  mois  à  35°. 
L'action  solaire  est  très  énergique  ;  à  15°,  elle  détruit  rapidement  les 
bacilles  en  vingt  à  vingt-cinq  heures. 

La  chaleur  humide  à  60°  atténue  le  bacille  humain  en  cinq  minutes; 
un  chauffage  à  100°  pendant  une  demi-minute  le  détruit.  Les  bacilles 
secs  subissent  seulement  un  affaiblissement  de  virulence  pendant 
deux  à  trois  heures  de  chauffe  à  100°. 

Le  bacille  aviaire,  moins  résistant,  est  tué  en  vingt  minutes  à  60°; 
en  dix  minutes  à  70°. 

Yersin  a  obtenu  les  résultats  suivants  avec  le  bacille  aviaire 
soumis  à  l'action  des  antiseptiques. 
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Bacilles 

encore  vivants  après. 

Bacilles  tués  après. 
30  secondes. 

» 

1  minute. 

» 

5  minutes. 

» 

5         — 

5  minutes. 

10         — 

5         — 

10         — 

2          — 

2  heures. 

1  heure. 

» 

1       — 

6  heures. 

Antiseptiques. 
Acide  phénique  à  5  p.  100.... 
—  —         à  1  p.  100...  . 

Alcool  absolu 

Éther  iodoformé 

Éther 

Sublimé  à  1  p.  1  000 

Thymol  à  3  p.  1  000 

Eau  saturée  de  créosote 

Acides  alicylique  à  2,5  p.  1  000. 

Les  formes  mycéliennes  sont  beaucoup  moins  résistantes  que  les 
formes  sporulées.  La  bactéridie  charbonneuse  est  tuée  en  quelques 
minutes  aux  températures  de  55  à  58°. 

La  spore  en  milieu  humide  résiste  pendant  dix  minutes  à  95°  ;  elle 
est  tuée  en  cinq  minutes  à  100°. 

La  spore  desséchée  n'est  tuée  qu'après  trois  heures  de  chauffe  à  140°. 

La  présence  d'oxygène  joue  un  rôle  évident  dans  les  expériences 
de  cet  ordre  ;  en  effet,  un  chauffage  à  l'abri  de  l'oxygène  à  70°  pen- 
dant cent  soixante-cinq  heures  ne  tue  pas  des  germes  qui  seraient 
détruits  après  soixante-six  heures  à  la  même  température,  mais  en 
présence  de  l'air  (Roux). 

Nous  rapportons  ici  les  expériences  de  Peroncito  : 


Action  sur  la  bactéridie. 

La  bactéridie 
est  tuée  en  : 

Thymol  à  3  p.  100 5  à  10  min. 

Acide  sulfurique  à  1  p.  100.     5  à  15     — 

—  —         à  1  p.  300.  30     — 

Vinaigre 14     — 

Alcool  absolu Immédiate™1 

—  ordinaire En  qq.  min. 

Sublimé  à  1  p.  1  000 


Action  sur  la  spore. 

La  spore 
est  tuée  en 
100.. 
400... 
1000..  . 


20  min. 
35     — 
3  heures. 


Sublimé  à  1  p. 

—  à  1  p. 

—  à  1  p. 

—  à  1  p. 
Permanganate  de  potasse. 

Potasse  à  20  p.  100 88 

Acide  sulfuriqueà  15  p.  100.       8     — 

—     phénique  à  5  p.  100.     Ap.  8  jours. 
(Christmas). 


6  000 87  jours. 

2     — 


Ainsi  que  les  expériences  de  Woronzoff,  Winogradoff  et  Koleski- 
noff  sur  le  sang  charbonneux  frais  : 


Acide  phénique 2,5  p.  100. 

Acide  sulfurique 2,5        — 

Chlorure  de  chaux 2,5        — 

Sublimé  corrosif 0,25      — 


Détruisent  la 
virulence. 


Bien  plus,  la  résistance  du  mycélium  varie  suivant  son  origine,  et 
les  spores  d'un  même  microbe  ne  sont  pas  également  robustes  aux 
causes  d'atténuation  de  virulence  ou  de  destruction,  comme  Ta 
démontré  Roux  pour  les  spores  de  la  bactéridie  charbonneuse  (1  ). 

Il  faut  également  tenir  compte  des  conditions  de  contact  entre  le 
virus  et  l'antiseptique. 


(1)  Nocard  et  Leclainche,  loc.  cit. 
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Dans  la  nature,  le  microbe  n'est  pas  nu  ;  le  plus  souvent,  il  se  trouve 
en  suspension  dans  des  liquides  organiques  salins  et  albumineuxr 
retenu  dans  l'épaisseur  des  parenchymes,  ou  enrobé  de  matières 
caséo-calcaires  riches  en  graisses,  acides  gras,  lécithines,  cholesté- 
rine,  toutes  contingences  qui  retardent  ou  empêchent  totalement 
Faction  microbicide.  Tel  antiseptique  capable  d'émulsionner  les 
matières  grasses  sera  utilisé  pour  stériliser  des  foyers  purulents 
(tuberculose,  morve,  gourme):  tel  autre  par  dissociation,  dissolution 
des  éléments  parenchymateux,  atteindra  les  bactéries  qu'ils  con- 
tiennent. Le  bichlorure  de  mercure,  ajouté  dans  un  liquide  organique 
albumineux,  produit  une  véritable  défécation,  qui  entraîne  à  l'état  de 
combinaison  une  notable  proportion  de  ce  sel. 

Les  difficultés  de  l'antisepsie  sont  souvent  accrues  par  le  fait 
d'une  dessiccation  des  matières  virulentes,  résidus  alimentaires  ou 
excrémentitiels  durcis,  raccornis,  qu'une  désagrégation  préalable 
par  des  solutions  savonneuses  chaudes  permettra  seule  de  soumettre 
à  la  stérilisation  efficace.  Dans  ces  cas  très  nombreux  en  pratique 
vétérinaire,  l'usage  d'antiseptiques  comme  les  crésols  rend  les  plus 
grands  services.  En  solutions  aqueuses  légèrement  alcalines,  comme 
l'a  indiqué  M.  P:  Adam,  ils  donnent  des  émulsions  qui  imbibent  les 
matières  organiques  desséchées,  les  ramollissent  progressivement 
et  en  réalisent  la  stérilisation  à  des  prix  modérés. 

L'application  des  mesures  de  désinfection  au  point  de  vue  sanitaire 
rencontre  de  très  réelles  difficultés.  Si  l'on  conçoit,  en  effet,  la  pos- 
sibilité de  désinfecter  un  wagon,  une  portion  d'étable,  une  étable 
entière  même,  on  éprouve  des  embarras  bien  légitimes  lorsque  l'opé- 
ration doit  être  appliquée  aux  quais  de  débarquement,  à  un  marché, 
à  des  cours,  enclos,  herbages,  routes,  etc.,  et  cependant  elle  est 
nécessaire  dans  tous  ces  cas.  L'animal  aphteux  répand  partout  où  il 
passe  de  la  salive  virulente,  des  exsudats  virulents  écoulés  des  plaies 
interdigitées;  le  bovidé  charbonneux  expulse  des  excréments,  des 
urines  riches  en  bactéridies  ;  le  mouton  atteint  de  clavelée  frotte  sa 
tête,  son  corps  le  long  des  barrières,  des  murs.  On  ne  peut  confier 
aux  seuls  antiseptiques  naturels  :  lumière,  chaleur,  dessiccation, 
putréfaction,  le  soin  de  détruire  une  si  abondante  quantité  de  matières 
virulentes. 

LÉGISLATION  DE  LA  DÉSINFECTION.  —  Les  prescriptions 
relatives  à  la  désinfection  sont  contenues  dans  la  loi  du  21  juin  1898, 
sur  le  Code  rural,  le  décret  du  6  octobre  1904,  et  surtout  les  arrêtés 
ministériels  du  1er  avril  1898  et  du  26  mai  1903. 

Le  vétérinaire  sanitaire,  après  constatation  de  l'existence  d'une 
maladie  contagieuse,  «  prescrit  les  mesures  de  désinfection  immédia- 
tementnécessaires  »  (C.H. ,  art.  3).  En  outre,  la«  déclaration  d'infection» 
peut  entraîner  la  désinfection  ou  même  la  destruction  des  objets 
destinés  à  l'usage  des  animaux  malades  ou  qui  ont  été  souillés  par 
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eux,  et  généralement  des  objets  quelconques  pouvant  servir  de  véhi- 
cules à  la  maladie  (C.  R.,  33). 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  d'infection  ne  peut  être  levée 
qu'après  accomplissement  de  toutes  les  opérations  de  désinfection. 

Sur  les  marchés  et  les  champs  de  foire,  la  même  obligation  est 
imposée  aux  maires  chargés  de  la  salubrité  publique  :  «  Les  maires 
veillent  à  ce  que,  après  chaque  tenue  de  foire  ou  de  marché,  le 
sol  des  halles,  marchés,  champs  de  foire,  celui  des  hangars,  des 
étables,  des  parcs  de  comptage,  la  plate-forme  des  ponts  à  bascules 
et  tous  autres  emplacements  où  les  bestiaux  ont  stationné,  ainsi  que 
les  lisses,  les  boucles  d'attachement  et  toutes  parties  en  élévation 
qu'ils  ont  pu  souiller,  soient  nettoyés  et  désinfectés»  (C.  R., art. 68). 

La  désinfection  s'étend  à  tous  les  modes  de  transport  des  animaux 
domestiques.  «  Tout  entrepreneur  de  transport  par  terre  ou  par  eau 
qui  aura  transporté  des  animaux  est  tenu,  en  tout  temps,  de  désin- 
fecter, dans  les  conditions  prescrites  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique,  les  véhicules  qui  auront  servi  à  cet  usage,  ainsi  que 
les  étables,  les  écuries,  quais  et  cours  où  les  animaux  ont 
séjourné  »  (C.  R.,  art.  45). 

Le  décret  du  6  octobre  1904  insiste  spécialement  sur  chacun  de  ces 
modes  de  transport  : 

«  En  tout  temps,  quel  que  soit  l'état  sanitaire,  les  wagons  qui  ont 
servi  au  transport  des  animaux  sont  nettoyés  et  désinfectés  après 
déchargement  »  (R.  Adm.,  art.  104.) 

«  Les  hangars  servant  à  recevoir  les  animaux  dans  les  gares  de 
chemin  de  fer,, les  quais  d'embarquement  et  de  débarquement  et  les 
ponts  mobiles,  ainsi  que  les  seaux,  auges  et  autres  ustensiles  ayant 
servi  pour  l'alimentation  ou  l'abreuvement  des  animaux  sont  nettoyés 
et  désinfectés  par  les  soins  de  l'administration  exploitante  après 
chaque  expédition  ou  chaque  arrivée  d'animaux  »  (R.  Adm.,  art.  105). 

«  Les  entrepreneurs  de  transport  par  terre  ou  par  eau  doivent 
désinfecter,  après  chaque  voyage,  les  véhicules  ou  la  partie  du  bateau 
ayant  servi  au  transport  des  animaux,  ainsi  que  le  matériel  servant 
au  chargement  »  (R.  Adm.,  art.  106). 

Les  frais  de  désinfection  sont  à  la  charge  des  propriétaires  ou  con- 
ducteurs d'animaux. 

En  cas  de  refus  des  propriétaires  ou  conducteurs  d'animaux,...  il  y 
est  pourvu  d'office  à  leurcompte. 

«  La  désinfection  des  wagons  de  chemins  de  fera  lieu  par  les  soins 
des  compagnies;  les  frais  de  cette  désinfection  sont  fîxésparleministre 
des  Travaux  publics,  les  compagnies  entendues  »  (C.  R.,  art.  61). 

En  ce  qui  concerne  la  désinfection  du  matériel  employé  au  transport 
des  animaux  vivants  sur  les  voies  ferrées,  l'arrêté  ministériel  du 
26  mai  1903  précise  les  conditions  dans  lesquelles  elle  doit  être 
effectuée. 
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Arrêté  relatif  à  la  désinfection  du  matériel  servant  au  transport 

des  animaux. 

Titre  premier.  — Désinfection.  — Article  premier.  —  Tout  wagon  ou  boxe 
ayant  servi  à  transporter  des  bêtes  bovines  et  autres  espèces  de  ruminants 
(moutons,  chèvres,  etc.),  des  chevaux,  ânes,  mulets  et  porcs;  tout  fourgon 
ayant  servi  à  transporter  des  animaux  des  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et 
porcine,  renfermés  ou  non  dans  des  caisses,  cages  ou  paniers,  est  désinfecté 
conformément  aux  règles  ci-après. 

Art.  2.  —  La  désinfection  est  faite  soit  dans  la  gare  destinataire,  soit  dans 
une  gare  voisine  servant  de  centre  de  désinfection. 

Toute  gare  désignée  pour  la  désinfection  d'un  véhicule  ayant  transporté  des 
animaux  doit  être  aménagée  en  conséquence  et  munie  de  l'outillage  néces- 
saire. 

Pour  les  fourgons,  la  désinfection  peut  n'avoir  lieu  que  dans  la  gare  ter- 
minus du  train. 

Art.  3.  —  Immédiatement  après  le  débarquement  des  animaux,  il  est  collé 
extérieurement  sur  chaque  fourgon  une  étiquette  imprimée  portant  la  men- 
tion suivante  : 

«  Gare  de...  [Nom  delà  gare  expéditrice  ou  de  transit.) 

«  A  désinfecter  à  l'arrivée.  » 

Lorsque  la  désinfection  n'a  pas  eu  lieu  à  la  gare  destinataire  ou  à  la  gare 
terminus,  l'étiquette  «  à  désinfecter  à  l'arrivée  »  est  remplacée  par  une  autre 
portant  les  mots  :  «  A  désinfecter  par  la  gare  de...  » 

Après  la  désinfection,  cette  étiquette  est  remplacée  par  une  autre  portant  : 

«  Gare  de...  (Nomde  la  gare  où  la  désinfection  a  été  effectuée.) 

«  Désinfecté.  » 

Toutes  ces  étiquettes  doivent  être  frappées  d'un  timbre  à  date. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  aux  compagnies  de  mettre  en  chargement  aucun 
wagon  ou  fourgon  ayant  contenu  des  bestiaux  qui  n'ait  pas  été  désinfecté  et 
qui  ne  porte  pas  l'étiquette  «  désinfecté  ».  Il  est  également  interdit  aux  com- 
pagnies d'accepter  les  emballages  et  objets  ayant  servi  pour  le  transport  des 
animaux  des  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine,  lorsque  ces  emballages 
et  objets  n'ont  pas  été  nettoyés  à  fond. 

Art.  5.  —  La  désinfection  est  faite  au  choix  des  compagnies  : 

1°  Soit  avec  du  lait  de  chaux  préparé  au  moment  de  l'emploi  avec  de  la 
chaux  vive  dans  la  proportion  de  40  p.  100  ; 

2°  Soit  avec  des  hypochlorites  de  soude  ou  de  potasse  commerciaux  éten- 
dus au  dixième,  c'est-à-dire  1  litre  d'hypochlorite  titrant  au  moins  5°  chloro- 
métriques,  additionné  de  9  litres  d'eau  ; 

3°  Soit  avec  de  l'eau  bouillante  projetée  à  l'aide  de  la  vapeur  sous  pression. 

Lorsqu'il  sera  fait  usage  de  la  solution  désinfectante,  cette  solution  devra 
toujours  être  appliquée  au  moyen  d'un  fort  brossage  ou  projetée  sous  pres- 
sion, à  l'aide  d'un  fort  pulvérisateur  ou  de  tout  autre  appareil. 

Le  nettoyage  et  la  désinfection  comprennent  les  opérations  ci-après  : 

a.  Retirer  des  wagons  ou  fourgons  la  litière  et  les  déjections  abondam- 
ment arrosées  au  préalable  avec  le  désinfectant  ; 

b.  Détacher  des   parois  ou  des   planchers   à    l'aide  d'un  râcloir   ou   d'un 
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crochet  appropriés  les  matières  adhérant  à  leur  surface  ou  remplissant  les 
joints,  et  balayer  ces  immondices; 

c.  Enlever  toutes  les  longes,  cordes  etc.,  ayant  servi  à  attacher  les  animaux  ; 

d.  Après  ces  nettoyages,  procéder  avec  de  l'eau  sous  pression  au  lavage  et  au 
brossage  des  volets  et  de  leur  entourage,  des  barreaux  de  claire-voie,  des 
boucles  et  anneaux  qui  servent  à  attacher  les  animaux,  des  parois  et  du  plan- 
cher du  wagon,  en  un  mot  de  toutes  les  partiesqui  peuvent  avoir  été  souillées 
par  les  déjections  ou  la  bave  des  animaux  transportés,  de  manière  à  ne  laisser 
subsister  aucune  trace  de  déjections  ou  de  litière.  Le  lavage  doit  s'étendre  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur  des  wagons  ; 

e.  Lorsque  le  wagon  ou  fourgon  s'est  suffisamment  ressuyé,  soumettre  à 
Faction  de  l'eau  bouillante,  ou  du  désinfectant  appliqué  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  ou  bien  badigeonner  au  lait  de  chaux. 

Plancher,  parois,  portes,  volets  et  leur  entourage,  barreaux  de  claire-voie, 
boucles  en  fer,  etc.  ;  en  somme,  toutes  les  parties  de  l'intérieur  qui  peuvent 
avoir  été  contaminées  par  la  bave  ou  la  déjection  des  animaux  ; 

f.  Pour  les  wagons-écuries,  le  la\age  doit  porter  non  seulement  sur  les 
parois  de  ces  wagons,  mais  aussi  sur  leurs  râteliers,  leurs  matelas  de  stalles 
et  tous  accessoires,  tels  que  :  poitrails,  licols,  longes,  etc. 

La  désinfection  sera  limitée  aux  parties  qui  peuvent  être  atteintes  par  la 
bouche  de  l'animal,  râteliers  et  tous  accessoires,  poitrails,  licols,  longes,  etc. 

Art.  6.  —  Les  compagnies  pourront  être  autorisées  par  le  ministre  de 
l'Agriculture,  après  avis  du  conseil  des  épizooties,  à  employer  pour  la  désin- 
fection des  produits  autres  que  ceux  ci-dessus  désignés  (1). 

Art.  7.  —  Tout  wagon  ayant  transporté  des  animaux  devra  être  désinfecté  qua- 
rante-huit heures  au  plus  tard  après  le  débarquement.  Ce  délai  pourra  être 
augmenté  de  vingt-quatre  heures  lorsque  le  wagon,  n'étant  pas  désinfecté  dans 
la  gare  destinataire,  sera  envoyé  dans  une  gare  servant  de  centre  de  désinfection. 

Art.  8.  —  Devront  être  nettoyés  et  désinfectés: 

1°  Les  hangars  et  emplacements,  quais  et  parcs  à  bestiaux  servant  à  rece- 
voir dans  les  gares  de  chemin  de  fer  les  animaux  des  espèces  dénommées  à 
l'article  premier  ; 

2°  Les  ponts  mobiles  et  tout  matériel  ayant  servi  à  l'embarquement  ou  au 
débarquement. 

Les  déjections  dont  ils  sont  couverts  seront  arrosées  avec  le  désinfectant  ; 
elles  sont  ensuite  enlevées,  et  il  est  procédé  à  un  lavage  à  grande  eau. 

Les  seaux,  auges  et  autres  ustensiles  ayant  servi  pour  l'alimentation  et 
pour  l'abreuvement  doivent  être  également  nettoyés  et  désinfectés. 

Les  voies  où  se  font  le  nettoyage  et  la  désinfection  des  wagons  doivent  être 
tenues  en  bon  état,  nettoyées  et  désinfectées  après  chaque  opération. 

(1)  Un  des  arrêtés  ministériels  du  1er  avril  1898  sur  la  désinfection,  non  encore 
abrogé,  mentionne  l'emploi  du  bichlorure  de  mercure  en  solution  à  1  p.  1000, 
additionné  d'acide  chlorhydrique  à  5  p.  1  000. 

Un  arrêté  du  13  mars  1906  autorise  l'emploi  de  la  «  solution  alcaline  de  crésol 
au  centième  ». 

D'une  façon  plus  générale,  toute  initiative  n'est  pas  interdite  au  vétérinaire  sani- 
taire ;  il  pourra,  dans  certains  cas  particuliers,  recourir  à  d'autres  substances  anti- 
septiques. La  désinfection  des  peaux  sera  faite  avantageusement  à  l'aide  de  solutions 
étendues  de  formol;  l'usage  d'acide  phénique  permettra  d'éviter  les  intoxications  si 
souvent  fatales  auxquelles  expose  le  sublimé  en  des  mains  inexpérimentées,  etc. 
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Art.  9.  —  Les  litières  et  fumiers  extraits  des  wagons  et  les  déjections 
ramassées  dans  les  places  occupées  ou  les  voies  parcourues  parles  animaux  sont 
enlevés  immédiatement  et  déposés  dans  un  endroit  inaccessible  aux  animaux. 

Le  tas  de  fumier  ainsi  formé  doit  être  arrosé  sur  toute  sa  surface  avec  la 
solution  désinfectante  au  moins  une  fois  toutes  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  le  premier  dépôt  ou  tout  nouvel  apport;  ce  fumier  ne  pourra  pas 
séjourner  dans  les  gares  plus  de  quinze  jours  au  maximum. 

Dans  tous  les  cas,  les  litières  et  fumiers  ne  pourront  être  livrés  qu'après 
désinfection  préalable  faite  par  la  gare  de  réception. 

Art.  10.  —  Les  taxes  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  autorisées  à 
percevoir  à  titre  de  frais  de  désinfection  sont  réglées  par  l'arrêté  du  ministre 
des  Travaux  publics,  portant  fixation,  en  vertu  de  l'article  51  du  cahier 
des  charges,  des    frais  accessoires   sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

Art.  11.  —  Le  wagon  dans  lequel,  au  moment  de  la  visite  sanitaire  à  l'entrée 
en  France,  on  constate  la  présence  d'umou  de  plusieurs  animaux  atteints  de 
maladie  contagieuse,  ne  peut  pénétrer  plus  avant  dans  le  territoire  français, 
s'il  n'est  soumis  préalablement  à  la  désinfection.  Cette  opération  a  lieu  sous 
la  direction  du  vétérinaire  préposé  à  la  visite  des  animaux. 

Quant  aux  animaux,  il  leur  est  fait  application  des  dispositions  du  décret 
du  22  juin  1882  et  de  l'arrêté  du  28  juillet  1888. 

Les  wagons  vides  ou  chargés  de  marchandises  quelconques  venant  de 
l'étranger  et  qui  sont  reconnus,  au  moment  de  leur  arrivée  sur  le  territoire 
français,  avoir  contenu  des  animaux  et  n'avoir  pas  été  complètement  désin- 
fectés, sont  refoulés,  à  moins  que  la  compagnie  française  ne  consente  à  les 
désinfecter  à  la  gare  frontière. 

Les  wagons  venant  de  l'étranger  avec  un  chargement  d'animaux  et  qui 
sont  reconnus,  au  moment  de  leur  arrivée  sur  le  territoire  français,  n'avoir  pas 
été  complètement  désinfectés,  sont  refoulés  avec  leur  chargement. 

Titre  II.  —  Surveillance.  —  Art.  12.  —  La  surveillance  de  la  désinfection  du 
matériel  des  chemins  de  fer  est  assurée  : 

1°  Par  les  commissaires  de  surveillance  administrative  sous  l'autorité 
immédiate  des  ingénieurs  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  ; 

2°  Par  les  vétérinaires  inspecteurs  à  la  frontière  et  par  les  vétérinaires 
délégués,  sous  l'autorité  des  inspecteurs  des  services  sanitaires  des  animaux 
au  ministère  de  l'Agriculture. 

Art.  13.  —  Les  fonctionnaires  et  les  agents  du  service  sanitaire  porteurs 
d'une  commission  délivrée  soit  par  le  ministre  de  l'Agriculture,  soit  par  les 
préfets  des  départements,  circulent  librement  dans  les  gares  ouvertes  à 
l'expédition  et  à  la  réception  des  animaux. 

Les  améliorations  ou  modifications  reconnues  nécessaires  sont  signalées  au 
ministre  de  l'Agriculture. 

Art.  14.  —  Les  inspecteurs  des  services  sanitaires,  les  vétérinaires  inspec- 
teurs à  la  frontière  et  les  vétérinaires  délégués  peuvent  demander  au  com- 
missaire de  surveillance  administrative  de  la  circonscription  où  ils  opèrent 
de  les  assister  dans  leurs  tournées  d'inspection. 

Ils  peuvent  aussi  lui  dénoncer  verbalement,  ou  par  écrit,  si  le  commissaire 
n'est  pas  présent  à  la  visite,  les  infractions  constatées. 

Le  commissaire  de  surveillance  administrative  dresse  procès-verbal  de  ces 
faits,  en  mentionnant  qu'il  agit  à  la  requête  de  l'inspecteur,  du  vétérinaire- 
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inspecteur  à  la  frontière,  ou  du  vétérinaire  délégué  dont  il  donne  l'adresse  ; 
puis  il  procède  à  l'enquête  nécessaire. 

Art.  15.  —  Les  procès-verbaux  de  constatation  des  infractions  sont  rédigés 
en  double  expédition,  l'une  adressée  au  procureur  de  la  République,  l'autre  à 
l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  technique. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  est  informé  par  la  voie  hiérarchique  du 
résultat  des  enquêtes  et  des  suites  données  à  l'affaire,  tant  au  point  de  vue 
administratif  que  judiciaire. 

Art.  16.  — L'arrêté  ministériel  du  1er  avril  1898  est  abrogé. 

Art.  17.  —  Le  présent  décret  sera  notifié  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  pour  être  appliqué  à  partir  du  1er  septembre  1903. 

Il  sera  publié  et  affiché. 

Les  préfets,  les  fonctionnaires  du  contrôle,  ainsi  que  les  fonctionnaires  et 
agents  du  service  sanitaire  délégués  par  le  ministre  de  l'Agriculture  et  par 
les  préfets  sont  chargés  de  veillera  son  exécution. 


Arrêté  portant  fixation  des  frais  accessoires  sur  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  (21  octobre  1900). 

Art.  38.  —  Désinfection  des  wagons.  —  Il  est  perçu,  à  titre  de  frais  de 
désinfection,  lorsque  cette  désinfection  est  prescrite  par  les  règlements,  les 
taxes  ci-après  (1)  : 

0  fr.  40  par  cheval,  poulain,  âne  et  mulet  ; 

Ofr.  30  par  bœuf,  taureau,  vache,  biche,  cerf,  daim  ; 

Ofr.  15  par  veau,  porc  ou  chevreuil  ; 

Ofr. 05  par  mouton,  agneau,  brebis,  chèvre. 

Toutefois,  pour  les  transports  d'un  même  expéditeur,  la  taxe  est  de  2  francs 
par  wagon  à  un  seul  plancher  et  de  3  francs  par  wagon  à  deux  planchers. 

Une  taxe  de  2  francs  par  wagon  est  due  pour  le  transport  des  matières 
infectées  dans  les  cas  où  la  désinfection  est  prescrite  par  les  règlements. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  compagnies  qui  concourent  au  transport,  la 
taxe  n'est  perçue  qu'une  fois,  à  moins  qu'il  y  ait  transbordement  ;  le  trans- 
bordement ne  peut  être  imposé  aux  expéditeurs  qu'aux  gares  frontières  et  aux 
gares  de  jonction  de  deux  lignes  entre  lesquelles  l'échange  du  matériel  est 
impossible. 

Les  taxes  (1)  ci-dessus  déterminées  sontégalement  dues  quand  les  animaux 
énuméfés  au  paragraphe  premier  sont  transportés  en  cages,  loges  ou  paniers. 

Mesures  à  prendre  sur  le  marché,  à  l'abattoir  et  aux  lieux 
d'origine.  —  La  constatation  d'une  maladie  contagieuse  peut  entraî- 
ner la  désinfection  des  «  locaux,  cours,  enclos,  herbages  et  pâturages 
où  ont  séjourné  les  animaux  atteints  de  maladies  contagieuses,  ainsi 
que  des  objets  qui  ont  été  en  contact  avec  les  animaux  malades  »  et  la 
«  destruction  des  matières  alimentaires  et  des  fumiers  »  (R.  Adm., 
art.  5). 

L'arrêté  du  1er  avril  1898  prescrit  des  mesures  générales  de  désin- 

(1)  Ces  taxes  sont  les  mêmes  que  celles  prescrites  par  l'article  8  de  l'arrêté  du 
1er  avril  1893. 
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fection  applicables  à  tout  ce  qui  peut  receler  les  germes  de  maladies 
contagieuses,  et  notamment: 

1°  Aux  locaux  qui  ont  été  habités  par  les  animaux  malades  et  à  tout 
ce  qui  peut  en  provenir  :  fumiers,  purins,  litières,  pailles  et  fourrages  : 

Arrosage  avec  l'une  des  solutions  désinfectantes  et  enlèvement  des  fumiers, 
litières,  pailles,  fourrages  et  autres  substances  alimentaires. 

Grattage,  lavage  et  raclage  du  sol  des  étables  à  plusieurs  reprises  avec 
l'une  des  solutions  désinfectantes  ou  à  l'eau  bouillante.  Mêmes  opérations 
pour  les  murs,  plafonds,  cloisons,  portes,  fenêtres,  râteliers,  mangeoires, 
seaux,  barbottoirs,  etc. 

Fumigations  à  l'acide  sulfureux  des  locaux  qui  seront  maintenus  hermétique- 
ment clos  pendant  les  huit  jours  qui  suivront  cette  opération  :  «  dans  les  cas 
de  peste  bovine,  péripneumonie,  fièvre  aphteuse  »  et  de  clavelée. 


3°  Aux  ruisseaux,  rigoles  et  conduits  servante  l'écoulement  des  dé- 
jections liquides  ;  aux  fosses  à  purins,  et  au  lieu  de  dépôt  des  fumiers  : 

Arrosages  réitérés  avec  une  des  solutions  désinfectantes  des  ruisseaux, 
rigoles,  conduits  d'écoulement  des  purins  aussi  bien  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur des  bâtiments  de  la  ferme. 


4°  et  6°  Aux  cours,  enclos,  herbages  et  pâtures  où  ont  stationné  les 
animaux  malades,  aux  rues,  routes  et  chemins  qui  ont  été  parcourus 
par  ces  animaux,  ou  par  les  véhicules  qui  ont  été  chargés  de  leur 
cadavre  ou  de  leurs  fumiers  : 

Enlèvement  des  déjections  qui  sont  désinfectées  et  enfouies. 

Arrosages  avec  les  désinfectants  des  places  où  se  trouvaient  ces  déjections. 

Désinfection  des  voitures. 

7°  Aux  cadavres  et  à  leurs  débris  : 

Avant  le  chargement  pour  le  transport  à  la  fosse  d'enfouissement  ou  à 
l'équarrissage,  désinfections  par  le  lavage  avec  l'une  des  solutions  désinfec- 
tantes réglementaires  de  toutes  les  parties  du  corps  souillées  par  les  matières 
excrémentitielles. 

8°  Aux  personnes  qui,  par  suite  de  leurs  rapportsavec  les  animaux 
malades,  avec  leurs  cadavres  ou  débris  de  cadavres,  leurs  fumiers, 
peuvent  devenir  des  agents  de  transmission  des  maladies  conta- 
gieuses : 

Lavage  et  savonnage  des  mains,  des  bras,  immédiatement  après  chaque 
contact  avec  les  animaux  malades,  leurs  cadavres,  leurs  débris,  leurs 
fumiers,  etc. 

Les  eaux  de  lavages  sont  versées  dans  des  fosses  à  purins  ou  désinfectées. 

Les  chaussures  et  les  vêtements  sont  immergés  dans  un  désinfectant, 
puis  lavés  à  plusieurs  eaux. 
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Le  même  arrêté  indique  des  mesures  spéciales  à  chaque  maladie 
contagieuse. 

«  Les  peaux  des  animaux  morts  de  péripneumonie  contagieuse  ou 
abattus  comme  atteints  de  cette  maladie  et  dont  la  vente  est  permise 
après  désinfection  sont  immergés  pendant  un  temps  prolongé  dans 
l'une  des  solutions  désinfectantes. 

«  Avant  d'être  livrés  au  commerce,  les  peaux,  cornes,  onglons 
provenant  d'animaux  atteints  de  fièvre  aphteuse  sont  désinfectés. 

«  Les  toisons  des  moutons  tondus  après  guérison  de  la  clavelée  sont 
lavées  dans  une  eau  de  savon  mélangée  avec  partie  égale  d'une  solu- 
tion d'hypochlorite  de  soude. 

«  Que  les  animaux  soient  ou  non  tondus,  il  est  procédé  à  un  lavage 
à  dos,  dans  un  baquet  avec  de  l'eau  de  savon.  Dans  ce  cas,  les  eaux 
de  lavage  sont  désinfectées  en  les  mélangeant  avec  une  quantité  égale 
de  l'une  des  solutions  désinfectantes  indiquées. 

«  Dans  le  cas  de  morve  et  de  dourine,  flambage  des  objets 
en  fer,  tels  que  mors,  chaînes  d'attache,  étrilles;  destruction  par  le 
feu  des  objets  de  peu  de  valeur  tels  que  :  éponges,  brosses,  longes, 
licols  de  corde,  corde  d'attache,  etc.,  qui  ont  servi  aux  animaux 
malades. 

«  Avant  le  chargement  des  cadavres  charbonneux  pour  le  transport  à 
la  fosse  d'enfouissement  ou  à  l'atelier  d'équarrissage,  la  bouche,  les 
cavités  nasales,  l'anus,  les  organes  génitaux  ainsi  que  les  parties  du 
corps  souillées  par  les  matières  excrémentitielles  sont  lavés  avec  des 
solutions  désinfectantes. 

«  Avant  d'être  livrés  au  commerce,  les  peaux,  cornes  et  onglons, 
provenant  d'animaux  atteints  de  tuberculose,  sont  désinfectés.  » 

SURVEILLANCE  DE  LA  DÉSINFECTION.  —  La  surveillance 
de  la  désinfection  est  attribuée  au  vétérinaire  sanitaire  (Décret  du 
6  octobre  1904  et  Code  rural,  notamment  article  31). 

L'arrêté  ministériel  du  1er  avril  1898  mentionne  que  «  les  opéra- 
tions de  désinfection  ont  lieu  sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
vétérinaire  sanitaire  ». 

La  tâche  de  celui-ci  consiste  donc  à  prescrire  les  mesures  de  désin- 
fection spéciales  à  chaque  cas,  mesures  dont  l'autorité  locale,  maire, 
commissaire  de  police,  assure  l'exécution,  et  à  se  rendre  compte  si 
elles  ont  été  vraiment  effectuées  dans  les  conditions  qu'il  avait 
indiquées. 

7°   DESTRUCTION   DES  CADAVRES.  —  CLOS   D'ÉQUARRISSAGE. 

DESTRUCTION  DES  CADAVRES.  —  La  mort  des  animaux 
atteints  de  maladies  contagieuses  n'entraîne  pas  brusquement  la 
suppression  de  tout  danger.  Bien  plus,  leur  cadavre  réalise  les  condi- 
tions les  plus  favorables  de  conservation  du  virus  et  de  contamina- 
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tion  du  milieu  extérieur.  Il  constitue,  en  effet,  le  plus  souvent,  une 
véritable  culture  des  germes  pathogènes  qui  ont  envahi  tous  les 
tissus  et  se  sont  multipliés  avec  une  activité  prodigieuse. 

La  destruction  de  ces  cadavres  s'impose  donc  comme  une  mesure 
sanitaire  de  toute  première  nécessité. 

Le  législateur  a  étendu,  avec  juste  raison,  cette  mesure  aux  cadavres 
des  animaux  morts  à  récurie  ou  sur  la  voie  publique,  et  qui,  par  suite, 
sont  considérés  comme  suspects  :  «  Tout  propiiétaire  d'un  animal 
mort  de  maladie  non  contagieuse  est  tenu  soit  de  le  faire  transporter 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  un  atelier  d'équarrissage  régulière- 
ment autorisé,  soit,  dans  le  même  délai,  de  le  détruire  par  un  procédé 
chimique  ou  par  combustion,  soit  de  le  faire  enfouir  dans  une  fosse 
située  autant  que  possible  à  100  mètres  des  habitations,  et  de  telle 
sorte  que  le  cadavre  soit  recouvert  d'une  couche  de  terre  ayant  au 
moins  1  mètre  d'épaisseur. 

«  Il  est  défendu  de  jeter  des  bêtes  mortes  dans  les  bois,  dans  les 
rivières,  dans  les  mares  et  la  voirie,  et  de  les  enterrer  dans  lesétables, 
dans  les  cours  attenant  aux  habitations  ou  à  proximité  des  puits, 
fontaines  et  abattoirs  publics  »  (C.  R.,  art.  27). 

«  Le  maire  fait  livrer  à  un  atelier  d'équarrissage  régulièrement 
autorisé,  ou  enfouir  ou  détruire  par  un  procédé  chimique  ou  par 
combustion,  le  corps  de  tout  animal  trouvé  mort  sur  le  territoire  de 
la  commune  et  dont  le  propriétaire,  après  un  délai  de  douze  heures, 
reste  inconnu  »  (G.  R.,  art.  28). 

Dans  les  cas  de  maladies  contagieuses:  «  les  cadavres  des  animaux 
morts  ou  abattus  comme  atteints  de  maladies  contagieuses  doivent, 
au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  êtredétruits  parmi  procédé 
chimique  ou  par  combustion,  ou  enfouis  préalablement  recouverts  de 
chaux,  de  telle  sorte  que  la  couche  de  terre  au-dessus  du  cadavre  ait 
au  moins  1  mètre  d'épaisseur...  »  (C.  R.,  art.  42). 

Il  s'agit  ici  de  tous  les  animaux  morts  de  maladies  contagieuses  et 
de  ceux  abattus  comme  atteints  de  peste  bovine,  de  morve  ou  de 
farcin,  des  maladies  charbonneuses,  du  rouget  et  de  rage,  «  dont  la 
chair  ne  pourra  être  livrée  à  la  consommation  ». 

Le  décret  du  6  octobre  1904  mentionne  brièvement  les  divers  pro- 
cédés de  destruction  des  cadavres  :  «  Les  cadavres  ou  débris  de 
cadavres  d'animaux  morts  ou  abattus  comme  atteints  de  maladies 
contagieuses  sont  soit  traités  conformément  aux  prescriptions  déter- 
minées par  un  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture,  soit  portés  dans  un 
atelier  d'équarrissage  pour  y  être  détruits  par  les  procédés  en  usage 
dans  les  établissements  de  cette  nature. 

Dans  le  cas  où  aucun  de  ces  moyens  ne  peut  être  employé,  on  a 
recours  à  la  destruction  par  le  feu  ou  à  l'enfouissement  »  (R.  Adm., 
art.  3). 
ENFOUISSEMENT.  —  L'enfouissement  est  un  mode  naturel  de 
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destruction  ;  les  cadavres  enfouis  sont  ainsi  soustraits  aux  animaux 
carnassiers  et  à  la  dispersion  par  les  vents  des  matières  virulentes 
desséchées.  La  destruction  dans  le  sol  est  le  résultat  de  phénomènes 
complexes  très  mal  connus,  dont  les  plus  importants  sont  d'ordre 
biologique;  sous  l'influence  des  bactéries  de  la  putréfaction  conte- 
nues dans  les  réservoirs  digestifs,  dans  les  cavités  respiratoires,  etc., 
il  s'établit  des  fermentations  très  actives  aboutissant  à  une  désagré- 
gation, à  une  liquéfaction  progressive  des  tissus,  qui  sont  ensuite 
entraînés  par  les  eaux. 

Quel  est  le  sort  du  virus  ? 

Nous  ne  possédons  sur  ce  sujet  que  des  notions  vagues  et  seulement 
pour  certains  d'entre  eux  : 

La  putréfaction  détruit  très  vite  la  bactérie  charbonneuse,  mais 
laisse  intacte  la  spore. 

Le  Bacillus  Chauvœi  résiste  plus  énergiquement  ;  il  peut  persister 
six  mois  dans  des  muscles  abandonnés  à  l'air  libre  ;  mais  ici  également 
il  s'agit  plutôt  d'une  résistance  de  la  spore  (forme  fréquente  dans 
les  matières  virulentes)  que  du  mycélium. 

Le  bacille  tuberculeux  garde  longtemps  sa  virulence  dans  les 
substances  en  putréfaction.  Cadéac  et  Mallet  ont  montré  que  des 
poumons  enfouis  pendant  cent  soixante-sept  jours  étaient  encore 
dangereux. 

Le  bacille  morveux  disparait  en  peu  de  temps  (Renault  et  Galtier). 
On  peut  sans  doute  expliquer  cette  destruction  des  bactéries  par  la 
rapide  consommation  de  l'oxygène,  dont  la  présence  est  nécessaire  à 
la  sporulation  des  aérobies,  sporulation  qui  accroît  singulièrement 
leur  résistance,  et  surtout  par  la  production  de  substances  fortement 
antiseptiques  ;  bases  ammoniacales,  composés  sulfurés,  etc.,  au  cours 
des  fermentations  putrides. 

La  formation  préalable  de  spores,  la  résistance  de  certaines  formes 
mycéliennes  rendent  l'enfouissement  insuffisant  et  souvent  dange- 
reux. Les  germes  microbiens  séjournent  alors  dans  le  sol  et  peuvent 
être  ramenés  à  la  surface  par  des  insectes,  des  vers;  «  ce  sont  les  vers 
de  terre  qui  sont  les  messagers  des  germes  et  qui,  des  profondeurs  de 
l'enfouissement,  ramènent  à  la  surface  du  sol  le  terrible  parasite.  C'est 
dans  les  petits  cylindres  de  terre,  à  très  fines  particules  terreuses,  que 
les  vers  rendent  et  déposent  à  la  surface  du  sol,  après  les  rosées  du  matin 
ou  après  la  pluie,  que  se  trouvent,  outre  une  foule  d'autres  germes,  les 
germes  du  charbon.  Il  est  facile  d'en  faire  l'expérience  directe  :  que, 
dans  la  terre  à  laquelle  on  a  mêlé  des  spores  de  bactéridie,  on  fasse 
vivre  des  vers;  qu'on  ouvre  leur  corps,  après  quelques  jours,  pour  en 
extraire,  avec  toutes  les  précautions  convenables,  les  cylindres  ter- 
reux, qui  remplissent  leur  canal  intestinal,  on  y  retrouve  en  grand 
nombre  les  spores  charbonneuses. 

«  Il  est  de  toute  évidence  que,  si  la  terre  meuble  des  fosses  à  ani- 


324     MAURICE  PIETTRE.  —  POLICE  SANITAIRE  DES  ANIMAUX. 

maux  charbonneux  renferme  des  germes  du  charbon,  et  souvent  en 
grande  quantité,  ces  germes  proviennent  de  la  désagrégation  parles 
pluies  des  petits  cylindres  excrémentitiels  des  vers.  La  poussière  de 
cette  terre  désagrégée  se  répand  sur  les  plantes  à  ras  du  sol,  et  c'est 
ainsi  que  les  animaux  trouvent  au  parcage  et  dans  certains  fourrages 
les  germes  du  charbon  par  lesquels  ils  se  contagionnent  (1).  » 

De  même  les  eaux  de  pluie  se  souillent  en  traversant  les  fosses 
d'enfouissement  et  peuvent  transporter  au  loin  le  virus  charbon- 
neux. Le  législateur,  pour  atténuer  les  dangers  de  ce  mode  de  destruc- 
tion si  en  usage  dans  certaines  contrées,  prescrit  une  série  de  sages 
mesures.  Le  terrain  d'enfouissement  doit  être  «  situé  à  une  distance 
d'au  moins  100  mètres  des  habitations  et  des  cours  d'eau,  et  entouré 
d'une  clôture  suffisante  pour  en  défendre  l'accès  aux  animaux  ». 

Ce  terrain  appartiendra  aux  propriétaires  des  animaux  qu'il  s'agit 
d'enfouir. 

A  défaut  des  propriétaires,  le  «  maire  désigne  un  enclos  dans  lequel 
devront  être  portés  et  enfouis  tous  les  cadavres  des  animaux 
contaminés  »  (C.  R.,  art.  53). 

Les  cadavres  seront  «  préalablement  recouverts  de  chaux  vive,  de 
telle  sorte  que  la  couche  de  terre  au-dessus  du  cadavre  ait  au  moins 
1  mètre  d'épaisseur  »  (C.  R.,  art.  42,  §  2). 

«  Il  est  défendu  de  faire  paître  aucun  animal  sur  un  terrain  d'en- 
fouissement affecté  aux  cadavres  d'animaux  morts  de  maladies 
contagieuses,  ou  de  livrer  à  la  consommation  les  fourrages  qui  pour- 
raient y  être  récoltés  »  (C.  R.,  art.  54). 

«  Aucune  récolte  de  fourrages  ne  pourra  y  être  effectuée;  les 
herbes  poussant  sur  ce  terrain  seront  brûlées  »  (R.  Adm.,  art.  4). 

On  a  signalé  de  véritables  enzooties  charbonneuses  à  la  suite  de 
fourrages  provenant  de  pays  à  charbon.  Sur  des  échantillons  de  foin 
récolté  dans  les  provinces  de  la  Russie  méridionale,  Semmer  a  ren- 
contré des  spores  charbonneuses. 

En  1895,  Mac-Fadyean,  étudiant  une  enzootie  de  charbon,  trouve 
précisément  la  spore  charbonneuse  sur  les  grains  suspects  (avoine 
de  Russie).  En  1900,  on  cite  une  nouvelle  réapparition  du  charbon, 
en  Angleterre,  dans  des  élevages  où  il  n'avait  jamais  été  constaté. 
Mac-Fadyean,  Delépine  ont  isolé  également  des  bactéridies  dans  des 
tourteaux  de  graine  de  lin  d'origine  russe. 

L'entrée  du  terrain  d'enfouissement  «  est  interdite  à  toutes  per- 
sonnes autres  que  celles  à  qui  la  garde  sejra  confiée  ou  qui  procéde- 
ront aux  opérations  de  l'enfouissement  »  (R.  Adm.,  art.  4). 

COMBUSTION.  —  L'incinération  des  cadavres  peut  se  faire  à  l'air 
libre  ou  à  l'aide  d'appareils  spéciaux. 

Dans  les  villes,  on   se  sert   d'appareils    incinérateurs  de  divers 

(1)  Pasteur,  Chamberland  et  Roux,  C.  R.  Ac.  des  sciences,  12  juillet  1880. 
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modèles  (appareils  de  Tamos,  de  Feist,  de  Kori,  etc.)-  Nous 
décrirons  plus  loin  le  plus  moderne,  l'appareil  de  Kori  (page  348). 
La  combustion  à  l'air  libre  exige  certaines  précautions  essentielles. 
Elle  doit  se  faire  sur  un  terrain  plat,  à  distance  convenable  des  habi- 
tations et  du  passage  des  animaux.  Les  grandes  cavités  splanch- 
niques  seront  largement  ouvertes,  les  viscères  abdominaux  (esto- 
mac, intestins)  déposés  à  côté  du  cadavre  et  incisés  sur  toute  leur 
longueur  pour  éviter  les  projections  au  loin  de  particules  virulentes, 
par  échappement  des  gaz,  sous  l'influence  de  la  chaleur. 

Le  cadavre  est  arrosé  de  matières  inflammables,  goudron,  pé- 
trole, puis  entouré  de  paille  et  de  bois.  La  combustion  doit  être 
complète. 

Zschokke,  dans  une  étude  sur  la  destruction  des  cadavres  char- 
bonneux (1),  indique  la  technique  suivante  : 

«  On  creuse  une  première  fosse  de  2  mètres  de  large  et  0m,75  de 
profondeur;  sur  le  fond  de  celle-ci,  on  creuse  une  nouvelle  fosse 
mesurant  aussi  2  mètres  de  long  sur  Om,75  de  profondeur,  mais 
seulement  1  mètre  de  large,  de  telle  façon  qu'il  reste  au  fond  de  la 
première  fosse  deux  épaulements  latéraux  de  0m,50. 

La  fosse  inférieure  reçoit  une  partie  du  combustible  ;  puis  on  place 
deux  fers  en  T  qui  reposent  sur  les  épaulements  ;  le  cadavre  est  alors 
déposé  sur  les  barres  de  fer,  et  l'on  ouvre  la  cavité  abdominale  pour 
faciliter  la  destruction  des  viscères.  Un  cheval  de  800  kilos  est  détruit 
en  cinq  heures  quarante  avec  250  kilogrammes  de  bois  et  15  kilo- 
grammes de  goudron  :  coût,  9  fr.  25.  » 

Les  frais  sont  peu  élevés,  et  l'opération  bien  conduite  ne  présente 
que  peu  de  dangers. 

DESTRUCTION  CHIMIQUE.  —  La  loi  et  le  règlement  d'admi- 
nistration ne  donnent  aucune  indication  sur  les  agents  chimiques  à 
employer. 

Ce  procédé  réalise  théoriquement  un  notable  progrès  sur  le  pré- 
cédent, qui  aboutit  à  la  destruction  pure  et  simple  d'une  quantité  consi- 
dérable de  matière  azotée,  dont  l'utilisation  serait  si  profitable  à  l'agri- 
culture. 

Deux  substances  chimiques  ont  été  utilisées  :  l'acide  sulfurique 
concentré  (Aimé  Girard)  et  les  alcalis  caustiques  (Mosselman  et 
Verbert)  (2). 

La  méthode  à  l'acide  sulfurique  «  consiste  à  dissoudre  totalement 
les  cadavres  en  les  immergeant  à  froid  (3),  sans  chauffage,  sans  dépe- 

(1)  Zschokke,  Schweizer  Archiv  fur  Thierheilkunde,  novembre-décembre  1902. 

(2)  Mosselman,  Nouveau  procédé  de  destruction  des  animaux.  Annales  de  méd. 
véf.,  septembre-octobre  1903,  p.  495. 

(3)  Dans  la  pratique  le  chauffage  est  nécessaire.  D'ailleurs,  même  en  employant 
la  chaleur  comme  adjuvant,  l'attaque  est  longue  et  incomplète.  Essayé  au  laboratoire 
des  recherches  de  l'École  d'Alfort,  le  procédé  d'Aimé  Girard  n'a  donné  que  de 
médiocres  résultats  et  a  dû  être  abandonné. 
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cage,  sans  manipulations,  quelles  qu'elles  soient,  dans  l'acide  sulfu- 
rique  à  66°  ». 

«  L'opération  se  fait  dans  des  cuves  en  ciment  doublées  d'une  lame 
de  plomb  ;  on  emploie  80  à  90  kilogrammes  d'acide  sulfurique  pour 
100  kilogrammes  de  viande.  La  durée  de  l'attaque  est  de  trente  à  qua- 
rante heures.  La  dissolution  du  cadavre  est  alors  totale;  il  ne  reste 
plus  qu'une  liqueur  noirâtre,  qui  titre  44°,  laissant  surnager  les 
graisses  non  attaquées.  Ces  graisses,  après  lavage  à  neutralité,  sont 
livrées  au  commerce.  » 

Le]  sirop  sulfurique  saturé  par  des  phosphates  naturels  pulvérisés 
sert  à  fabriquer  des  superphosphates  très  riches  en  matières  azotées 
et  en  acide  phosphorique. 

L'emploi  des  bases  alcalines  est  moins  pratique,  tout  en  présentant 
les  mêmes  dangers  ;  les  cadavres  plongés  dans  une  solution  de  soude 
à  10  p.  100,  chauffés  à  95°,  sont  transformés  après  une  à  trois  heures 
en  une  liqueur  rougeâtre  ;  les  graisses  surnagent  à  la  surface,  et  les 
os  ne  sont  plus  représentés  que  par  leur  squelette  minéral.  L'opéra- 
tion s'effectue  dans  une  cuve  en  tôle  ou  en  fonte.  La  quantité  de 
soude  employée  doit  égaler  le  dixième  de  la  masse  à  dissoudre  ;  on 
ajoute  de  l'eau,  jusqu'à  ce  que  le  titre  de  la  solution  soit  de  12  à  15 
p.  100  de  soude. 

ATELIERS  D'ÉQUARRISSAGE.  —  La  création  de  ces  établisse- 
ments est  devenue  une  nécessité  pour  les  villes  où  la  mortalité  ani- 
male est  considérable  :  elle  rendrait  également  de  grands  services 
dans  les  petites  villes  etles  campagnes,  où,  en  leur  absence,  «  dans  un 
rayon  rapproché,  les  cadavres  charbonneux  sont  traînés  au  voisinage 
des  habitations  ou  dans  les  champs  pour  être  enfouis  ;  le  sang  qui 
s'échappe  des  orifices  naturels  souille  le  sol  et  les  herbes.  Les  ca- 
davres sont  dépouillés  sur  place  (en  Beauce,  une  vieille  coutume 
abandonnait  aux  bergers  la  peau  des  animaux  morts),  et  le  sol  est 
arrosé  de  sang  virulent  mélangé  à  la  terre  aérée  des  couches 
superficielles  ;  la  bactéridie  se  trouve  placée,  si  la  température 
est  convenable,  dans  des  conditions  favorables  à  la  sporula- 
tion. » 

«  Le  cadavre  est  enfoui  souvent  à  quelques  pieds  de  profondeur, 
puis  recouvert  par  une  terre  fraîchement  remuée  et  bien  aérée.  Dans 
ces  circonstances,  la  sporulation  sera  presque  toujours  possible  »,  et, 
avec  elle,  sera  assurée  la  conservation  du  germe  dans  le  sol  (No- 
card  et  Leclainche). 

L'inspection  sanitaire  des  ateliers  d'équarrissage  légalement  obli- 
gatoire permettra  au  vétérinaire  chargé  de  la  surveillance  de  recon- 
naître, à  l'ouverture  des  cadavres,  des  cas  de  maladies  contagieuses 
ignorés  du  vivant  de  l'animal  et  de  découvrir  des  foyers  contagieux, 
qui,  sans  cela,  seraient  restés  inconnus. 

Le  traitement  des  cadavres  a  pour  but  la  stérilisation  de  ceux-ci  et 
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en  même   temps   leur  utilisation  industrielle.  La  méthode  la  plus 
employée  consiste  dans  la  cuisson  en  vase  clos. 

Aux  simples  chaudières  autoclaves  donnant  à  l'état  brut  des  viandes, 
des  graisses,  des  os  qui  demandaient  avant  d'être  livrés  au  commerce 
de  nombreuses  manipulations,  on  a  substitué  peu  à  peu  des  appa- 
reils spéciaux  :  le  kafill-désinfecteur  de  Delacroix  (d'Anvers),  employé 
aux  abattoirs  de  Belgique  et  de  Hollande,  le  stérilisateur  trivalorisa- 
teur  de  Lambert  et  Poncin,  le  digesteur-broyeur  horizontal  de 
Podevils,  l'appareil  d'Hartmann,  de  Berlin,  le  système  Otte  muni 
d'éjecteur  à  air  pour  l'entraînement  des  gaz  et  des  vapeurs  dégagées 
pendant  la  cuisson  des  matières,  enfin  l'appareil  de  Venuleth  et  Ellen- 
berger,  de  Darmstadt,  qui  permet  de  traiter,  outre  les  cadavres  et  les 
débris  animaux,  les  eaux  de  lavages  souillées  de  sang  provenant  des 
salles  d'abatage  et  d'équarrissage  et  de  concentrer  complètement  les 
eaux  gélatineuses  qui  résultent  de  la  stérilisation. 

Cet  appareil,  le  plus  employé  dans  les  abattoirs  et  les  ateliers 
d'équarrissage  modernes,  se  compose  (fig.  121)  d'un  extracteur,  d'un 
sécheur,  d'un  diviseur  et  d'un  éjecteur. 

L'extracteur  A  est  composé  d'un  cylindre  extérieur  et  d'un  réci- 
pient intérieur  en  partie  perforé.  Les  matières  à  stériliser  sont  pla- 
cées dans  le  cylindre  intérieur,  qui  est  animé  d'un  mouvement  de 
rotation  pendant  la  cuisson  :  des  palettes  nn  et  des  boulets  mm 
aident  au  broyage. 

Un  tiroir  e  reçoit  les  produits  qui  ont  traversé  les  trous  du  cylindre 
intérieur;  de  là,  les  substances  liquides,  graisses,  gélatines,  jus, 
se  rendent  dans  le  diviseur;  les  matières  boueuses  tombent  dans  le 
sécheur. 

Le  sécheur  D  est  formé  d'un  cylindre  chauffeur  u  et  d'un  réci- 
pient /  à  double  paroi.  Un  agitateur  s  permet  de  brasser  les  boues 
et  de  les  amener  constamment  contre  la  double  paroi  ou  manteau  de 
chauffe;  en  même  temps  l'aspiration  par  l'éjecteur  E  hâte  la  dessic- 
cation. 

Dans  le  diviseur  B,  se  séparent,  par  différence  de  densité,  les 
graisses  des  gélatines;  ces  graisses  sont  recueillies  en  B4. 

Les  eaux  gélatineuses  passent  dans  la  fosse  G,  où  sont  également 
reçues  les  eaux  de  lavages  des  salles  d'abatage,  d'équarrissage,  etc., 
puis  se  rendent  dans  le  condenseur  C,  chargé  d'en  achever  la  con- 
centration 

L'ensemble  des  opérations  dure  de  trois  à  cinq  heures  et  aboutit  à 
la  transformation  complète  du  cadavre  en  poudre  de  viande,  gélatine 
(colle),  graisse  et  engrais,  dont  la  vente  couvre  une  partie  des  frais  de 
stérilisation. 

La  loi  sur  le  code  rural  réglemente  le  fonctionnement  des  ateliers 
d'équarrissage  :  «  Les  communes  dans  lesquelles  il  existe  des  clos 
d'équarrissage  seront  tenues  de  préposer  à  leurs  frais  et  sauf  à  se 
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rembourser  par  rétablissement  d'une  taxe  sur  les  animaux  amenés 
un  ou  plusieurs  vétérinaires  pour  l'inspection  des  animaux  qui  y 
seront  conduits. 

Cette  dépense  est  obligatoire  pour  la  commune  »  (C.  R.,  art.  63). 

«  Lorsqu'une  maladie  contagieuse  est  constatée  dans  un  atelier 
d'équarrissage,  soit  sur  un  animal  vivant,  soit  après  abatage,  le 
maire  de  la  commune  d'où  provient  cet  animal  en  est  immédiatement 
informé  par  l'envoi  d'un  double  du  rapport  rédigé  par  le  vétérinaire 
chargé  de  la  surveillance  de  l'établisssement  »  (R.  Adm.,  101). 

«  Il  est  tenu  dans  les  ateliers  d'équarrissage  un  registre  sur  lequel 
tous  les  animaux  sont  inscrits  dans  l'ordre  de  leur  arrivée;  cette 
inscription  contient  le  nom  et  le  domicile  des  propriétaires,  le 
signalement  des  animaux,  la  cause  de  la  mort  ou  le  motif  pour  lequel 
ils  sont  abattus.  Ce  registre  est  paraphé,  à  chacune  de  ses  visites, 
par  le  vétérinaire  préposé  à  la  surveillance  de  l'établissement.  Ce 
vétérinaire  s'assure  que  la  déclaration  des  maladies  contagieuses 
constatées  dans  l'établissement  a  été  régulièrement  faite  au  maire 
de  la  commune  ;  il  prescrit  toutes  les  mesures  d'hygiène  et  de  salu- 
brité nécessaires  et  en  surveille  l'exécution  »  (R.  Adm.,  art.  102). 

«  Au  cas  où  l'atelier  d'équarrissage  constituerait  un  danger  de 
contagion  pour  les  animaux  du  voisinage,  le  vétérinaire  délégué 
adresse,  après  visite,  un  rapport  au  maire  et  au  préfet;  le  maire  pres- 
crit les  mesures  de  nettoyage  et  de  réfection  indiquées.  A  défaut  du 
maire,  le  préfet  peut  ordonner  la  fermeture  de  rétablissement  signalé 
tant  que  les  mesures  indispensables  n'auront  pas  été  exécutées  » 
(R.  Adm.,  art.  103). 

Pour  que  l'atelier  d'équarrissage  soit  vraiment,  comme  l'exige  le 
législateur,  un  centre  d'inspection  sanitaire,  il  faut  qu'il  soit  l'objet 
d'une  étroite  surveillance.  A  Paris,  les  ateliers  d'équarrissages,  éta- 
blissements de  première  classe,  sont  inspectés  par  le  service  vétéri- 
naire de  la  Seine.  Leur  installation  est  soumise  à  de  nombreuses 
conditions  : 

Équarrissage  des  animaux. 

i°  Le  clos  d'équarrissage  sera  complètement  isolé  de  la  fabrique  d'engrais 
et  des  terrains  voisins  par  des  murs  en  maçonnerie.  Les  cours  seront  plantées 
d'arbres. 

2°  11  se  composera  essentiellement  d'une  halle  d'équarrissage,  d'autoclaves 
pour  la  cuisson  et  la  stérilisation  des  débris  cadavériques,  d'appareils  pour 
l'extraction  et  l'épuration  des  graisses,  d'un  condenseur,  d'un  générateur 
pour  la  production  de  la  vapeur  et  de  la  force  motrice,  d'une  canalisation 
souterraine  et  de  bassins  d'épuration  reliés  à  l'égout  public. 

3°  Il  sera  construit  exclusivement  en  matériaux  imperméables  (fer,  verre, 
terre  cuite  ou  ciment),  à  l'exclusion  de  tous  matériaux  poreux  (moellons, 
plâtre,  bois)  pour  les  revêtements  intérieurs.  Les  angles  de  rencontre  des 
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murs  entre  eux  et  avec  le  sol   seront  arrondis,  et  leur  soubassement  sera 
imperméabilisé. 

4°  Tous  les  sols  seront  pavés  avec  joints  en  ciment  ou  dallés  en  ciment  ;  ils 
seront  inclinés  vers  les  amorces  de  la  canalisation  souterraine  pour  le  facile 
écoulement  des  liquides  et  maintenus  constamment  en  bon  état  de  propreté 
et  d'imperméabilité. 

5°  Un  éclairage  parfait  sera  assuré  dans  tous  les  locaux,  ainsi  qu'une 
aération  permanente  et  intense  ;  un  éclairage  artificiel  y  sera  installé  pour 
permettre  d'y  travailler  la  nuit  comme  le  jour. 

6°  L'établissement  sera  pourvu  d'une  abondante  quantité  d'eau  sous  pres- 
sion pour  assurer  d'une  façon  permanente  l'alimentation  du  générateur  et  du 
condenseur,  les  chasses  et  les  lavages  de  propreté,  ainsi  que  pour  parer  aux 
risques  d'incendie.  Des  bouches  d'eau  ou  des  robinets  à  raccords  munis  de 
lances  en  quantité  et  de  longueur  suffisantes  seront  placés  partout  où  les 
besoins  l'exigeront  ;  les  lavages  seront  multipliés  pendant  les  chaleurs  et 
complétés  par  des  arrosages  à  l'eau  chlorurée,  préparée  le  jour  même,  au 
degré  convenable,  pour  éloigner  les  mouches  et  assurer  une  désinfection 
efficace. 

7°  Une  canalisation  souterraine,  amorcée  par  des  bouches  siphonnées  et 
grillagées  dans  tous  les  points  où  il  est  nécessaire  de  les  capter,  recueillera 
les  eaux  rousses  et  de  lavage,  le  sang,  les  matières  stercorales,  les  menus 
débris  et  les  conduira  à  des  bassins  d'épuration  bien  étanches,  où  elles  seront 
précipitées,  désinfectées  et  désodorisées. 

8°  Le  nombre  et  la  capacité  des  bassins  seront  calculés  en  proportion  du 
volume  d'eau  usée  qu'ils  doivent  recevoir;  ils  seront  curés  chaque  fois  qu'il 
en  sera  besoin  et  les  matières  charriées  à  la  fabrique  d'engrais  dans  des 
wagonnets  métalliques  ;  on  n'écoulera  directement  à  l'égout  public  que  les 
eaux  claires,  refroidies  à  moins  de  30°  et  privées  de  matières  organiques 
solides  provenant  du  trop-plein  des  bassins. 

9°  Le  générateur  sera  installé  dans  une  salle  isolée  et  construite  en  maté- 
riaux incombustibles;  sa  cheminée  sera  en  briques  et  aura  au  moins 
30  mètres  de  hauteur  ;  elle  sera  fréquemment  ramonée. 

40°  Les  autoclaves,  ainsi  que  les  appareils  d'extraction  et  d'épuration  des 
graisses,  seront  placés  à  l'une  des  extrémités  de  la  salle  d'équarrissage  et  sous 
une  large  hotte  débordante  et  construite  en  matériaux  imperméables. 

14°  Les  échappements  de  la  hotte,  des  autoclaves,  de  l'extraction  et  de 
l'épurateur  des  graisses  seront  recueillis  dans  une  canalisation  spéciale  et 
conduits  à  un  condenseur  efficace,  pourvu  d'une  arrivée  d'eau  suffisante  et 
d'un  aspirateur  mécanique  qui  assurera,  en  outre,  l'aération  de  la  hotte;  les 
produits  gazeux  non  condensés  seront  refoulés  dans  le  gazogène  du  séchoir, 
dont  ils  traverseront  le  foyer  pour  s'évacuer  ensuite  sous  le  foyer  du  géné- 
rateur. 

12°  La  halle  d'équarrissage  aura  au  moins  10  mètres  de  hauteur  sous  clef; 
sa  ventilation  sera  maintenue  permanente;  on  y  assurera  un  éclairage  suffisant,, 
et  ses  murs  seront  cimentés  sur  toute  leur  hauteur. 

13°  Les  sujets  vivants  seront  abattus  dès  leur  arrivée;  les  cadavres  seront 
ëquarris  le  jour  de  leur  entrée,  et  leurs  viandes  seront  introduites  aussitôt 
après  dans  les  autoclaves. 

14°  La  cuisson  de  tous  les  débris  cadavériques  s'opérera  à  la  vapeur  dans 
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des  autoclaves  hermétiquement  clos  qui  devront  pouvoir  assurer,  en  vases 
clos,  leur  dessiccation  complète. 

15°  Les  cuirs,  cornes,  sabots  et  crins  seront  enlevés  tous  les  jours,  dans 
des  voitures  imperméables  bien  étanches  et  munies  de  couvercles  les  fermant 
complètement. 

16°  Les  matières  provenant  du  curage  des  bassins  d'épuration  et  tous  autres 
débris  ayant  échappé  à  la  cuisson  seront  transformés  en  engrais  en  les 
mélangeant,  en  proportion  convenable,  à  des  substances  absorbantes,  telles 
que  la  tourbe  ou  le  plâtre. 

17°  Le  transport  des  cadavres  sera  effectué  dans  des  voitures  fermées, 
imperméables,  bien  étanches  ;  ces  voitures  seront  lavées  avec  soin,  puis 
désinfectées  aussitôt  après  leur  déchargement. 

18°  Les  ouvriers  ne  pourront  manger  ni  coucher,  sous  aucun  prétexte, 
dans  les  ateliers  ou  dans  les  écuries  des  cheVaux    destinés  à  l'équarrissage. 

19°  On  disposera  dans  tous  les  locaux  affectés  à  l'équarrissage,  à  la  fabri- 
cation et  à  la  manipulation  des  engrais,  des  lavabos  toujours  pleins  d'une 
solution  désinfectante  efficace,  de  façon  à  permettre  aux  ouvriers  de  se  laver 
et  de  se  désinfecter  après  leur  travail,  ou  s'ils  venaient  à  se  blesser. 

20°  Toutes  les  parties  du  clos  d'équarrissage  et  ses  dépendances  seront 
constamment  maintenues  en  parfait  état  d'entretien,  d'imperméabilité  et  de 
propreté. 

21°  Les  dispositions  de  la  loi  du  21  juin  1898,  sur  le  Code  rural,  et  du 
décret  du  6  octobre  1904,  relatives  à  la  police  sanitaire  des  clos  d'équarris- 
sage, seront  strictement  exécutées. 

Dans  les  petites  villes  et  dans  les  campagnes,  les  ateliers  d'équar- 
rissage sont  rarement  inspectés,  et,  quand  ils  le  sont,  cette  inspection 
est  toujours  incomplète  ;  «  nombre  d'animaux,  dit  Conte,  sont  sous- 
traits au  vétérinaire  inspecteur,  et  tous  les  moyens  sont  tentés  pour 
rendre  son  contrôle  inefficace  ». 

Aussi  arrive-t-il  que  ces  établissements  mal  outillés  dénaturent 
incomplètement  les  cadavres  dangereux  et  livrent  au  commerce  des 
engrais  contenant  des  germes  pathogènes.  De  multiples  exemples 
ont  été  signalés  dans  ces  dernières  années.  Nocard  a  constaté  l'im- 
portation du  charbon  dans  des  fermes  du  Berry,  jusque-là  indemnes, 
par  l'usage  de  sang  desséché  et  d'engrais  divers  provenant  de  clos 
d'équarrissage. 

Faucher  cite  des  cas  analogues  dans  l'arrondissement  d'Avesnes. 

De  très  nombreux  cas  ont  été  rapportés  à  la  souillure  du  sol  par 
les  débris  de  laine  (Abadie),  par  des  os  pulvérisés  (Lehnert).  Dans 
la  Nouvelle-Zélande,  le  charbon  a  été  importé  à  deux  reprises  par 
des  poudres  d'os,  expédiées  d'Australie  et  employées  comme  engrais. 

A  la  suite  de  ces  accidents  graves,  le  ministre  de  l'Agriculture, 
dans  sa  circulaire  du  1er  novembre  1904,  a  rappelé  aux  préfets  qu'ils 
doivent  «  intervenir  auprès  des  membres  des  municipalités  qui  n'au- 
raient pas  encore  organisé  cette  surveillance  des  ateliers  d'équarris- 
sage, en  faisant  ressortir  la  nécessité  de  cette  mesure,  et  surtout  en 
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faisant  remarquer  que  la  loi  leur  donne  le  moyen  de  se  rembourser 
des  dépenses  qu'elle  occasionne  ». 


8°  VACCINATION  ET  SÉROTHÉRAPIE. 

La  vaccination  est  la  méthode  la  plus  efficace  de  prophylaxie  des 
maladies  contagieuses  ;  rendre  les  animaux  réfractaires  aux  infec- 
tions, c'est  en  même  temps  supprimer  celles-ci  et  restreindre  les 
dangers  de  transmission  à  l'homme. 

Dans  cette  voie  féconde,  la  médecine  vétérinaire  a  tracé  un  profond 
sillon,  et  déjà  ont  été  créés  des  vaccins  pour  la  plupart  des  maladies 
contagieuses  des  animaux  :  fièvre  charbonneuse,  charbon  sympto- 
matique,  rouget,  péripneumonie,  clavelée. 

Les  immenses  bénéfices  retirés  par  les  agriculteurs  de  la  vaccina- 
tion ont  contribué  puissamment  à  son  extension,  ainsi  qu'il  résulte 
des  statistiques  publiées  en  France  et  à  l'Étranger  (1). 

Charbon  bactéridien  (fièvre  charbonneuse).  -  -  La  vaccina- 
tion, basée  sur  l'atténuation  du  virus  par  la  chaleur,  entre  dans  la 
pratique  en  1881.  «  Pendant  les  derniers  mois  de  l'année,  en  France 
seulement,  62  000  moutons  et  6000  bœufs  sont  vaccinés  ;  l'année  sui- 
vante, le  nombre  des  animaux  traités  s'élève  à  270  000  moutons  et 
35000  bœufs.  Depuis  cette  époque,  le  nombre  des  vaccinés  oscille 
chaque  année  entre  250  000  et  350  000  pour  les  moutons,  entre  30  000 
et  50  000  pour  les  bœufs  et  les  chevaux.  » 


1900. 

359  961 

63  675 


1898. 
7  107 
147  475 
209  467 


Années  . 

1891.    1    1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

1898. 

1899. 

Moutons. . . 

218  6291259  696 

281  333 

255  820 

298  324 

327  986 

324  104 

313  384 

334  355 

Bœufs. . 

40  736|   41  609 

38  154 

41  410 

44  985 

46  848 

54  832 

54  973 

59  726 

Les  proportions  sont  les  mêmes  à  l'Étranger  (Hongrie] 

Années 
Che\aux.  .., 
Bœufs. 

Moutons. . , 


1889. 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

1836. 

1897. 

837 

2  089 

2  838 

3  838 

6  500 

6  291 

7  295 

7  481 

8  303 

16  073 

21  389 

36  457 

54  633 

93  285 

110  739 

125  Ô52 

124  718 

146  231 

87  275 

178  542 

274  811 

286  310 

291  155 

222  684 

207  373 

204  747 

244  747 

Les  pertes  pendant  l'année  qui  suit  la  vaccination  sont  de  0,30 
p.  100  pour  les  bovidés. 

En  Italie,  en  1895,  20  165  bœufs  et  12  933  moutons  sont  vaccinés: 
en  1896,  28000  bœufs  et  34000  moutons;  en  1898,  42607  bœufs  et 
121  533  moutons  ;  en  1899,  79  840  bœufs  et  143  358  moutons. 

Les  accidents  mortels  dus  à  la  pratique  de  la  vaccination  sont  insi- 
gnifiants en  raison  des  avantages  qu'elle  procure  ;  leur  taux  est  infé- 
rieur à  0,5  p.  100  pour  les  moutons  et  à  0;25  p.  100  pour  les  bovidés. 

Charbon  bactérien  (charbon  symptomatique).  — La  vac- 
cination a  donné  des  résultats  remarquables.  Pratiquée  à  l'aide  du 


(1)  Nocard  et  Leclainche,  loc.  cil. 
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virus-vaccin  préparé  d'après  la  méthode  d'Arloing,  Cornevin  et  Tho- 
mas, les  accidents  sont  peu  nombreux;  les  pertes  consécutives  à 
l'opération  ne  dépassent  pas  0,25  p.  100.  Le  nouveau  vaccin  de 
Leclainche  et  Vallée,  obtenu  plus  simplement  et  exempt  de  toute 
souillure,  permettra  sans  doute  d'atténuer  ces  pertes. 

Péripneumonie.  —  Jusqu'en  1899,  l'injection  Willemsienne  était 
faite  avec  la  sérosité  virulente  puisée  dans  le  poumon  d'un  animal 
péripneumonique  mort  de  la  maladie  ou  abattu  par  mesure  sanitaire; 
la  valeur  de  cette  méthode  a  été  démontrée  dans  les  expériences 
de  Pouilly-le-Fort,  en  1896.  A  partir  de  1899,  Nocard,  Roux  et 
Dujardin-Beaumetz  substituent  à  la  sérosité  virulente,  souvent  impure 
et  difficile  à  se  procurer,  la  culture  pure  du  microbe.  3  500  bovidés 
ont  été  vaccinés  par  la  culture. 

Clavelée.  —  La  clavelisation  en  Afrique  et  dans  le  Midi  de  la 
France,  où  les  propriétaires  éprouvaient  chaque  année  des  dom- 
mages considérables,  a  permis  le  repeuplement  des  bergeries.  La 
mortalité,  chez  les  animaux  vaccinés,  ne  dépasse  pas  1  p.  1  000. 

Rouget.  —  La  vaccination  pasteurienne  a  été  appliquée  pour  la 
première  fois  en  1883  dans  le  département  de  Vaucluse. 

Chiffres  des  vaccinations  en  France  : 

Années 1    1891.    I    1892.    I    1893.    I    1891.    I    1895.    I    1896.    I    1897.    I    1899.    I    1900. 

Porcs  vaccinés. |  20  583|   37  900|   40  722J   38  900|   48  243|   42  9Gô|  38  173|  30  412|  31  552 

En  Hongrie  : 

Années I    1891.    I    1892.    I    1893.    I    1894.     I    1895.     I    1896.    I    1897.    |    1898.    I    1899. 

Animaux  vaccines. '.. {351  969J462  310)553  685J681  118(638  031(344  672|252  322|249  364|244  529 

Les  pertes  sont,  en  général,  moindres  de  1  p.  100. 

Dans  les  milieux  contaminés,  la  méthode  de  Leclainche  (séro- 
vaccination)  doit  être  employée  de  préférence. 

Sérothérapie.  —  Seule  ou  comme  adjuvant  de  la  vaccination,  la 
sérothérapie  est  une  arme  précieuse  contre  les  maladies  contagieuses. 
Les  résultats  merveilleux  obtenus  dans  le  traitement  ou  la  prophy- 
laxie, chez  l'homme,  de  la  peste,  du  choléra,  de  la  diphtérie,  chez  les 
animaux,  du  tétanos,  du  rouget,  sont  extrêmement  encourageants.  Cu- 
ratifs  ou  préventifs,  ou  tous  les  deux  à  la  fois,  les  sérums  permettent 
de  circonscrire  les  foyers  d'infection,  de  préserver  dans  ces  foyers 
les  sujets  non  encore  affectés,  et  dans  certains  cas  de  guérir  les 
malades. 

9°  TUERIES  PARTICULIÈRES. 

L'instruction  ministérielle  du  9  février  1905  définit  les  tueries  par- 
ticulières «  des  établissements  qui  appartiennent  à  des  particuliers, 
lesquels  ne  sont  pas  obligés,  comme  c'est  le  cas  pour  l'abattoir  public, 
de  recevoir  les  animaux  amenés  par  le  public,  et  n'y  reçoivent  que 
les  leurs  ou  ceux  de  leurs  clients   agréés  par  eux  ». 
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Les  tueries  particulières  sont  rangées  dans  la  deuxième  catégorie 
des  établissements  insalubres.  La  demande  d'autorisation,  faite 
sur  papier  timbré,  doit  être  accompagnée  d'un  plan  des  lieux  à 
200  mètres  de  rayon;  elle  est  adressée  au  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment ou  au  préfet  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu  du  départe- 
ment. Il  n'y  a  pas  d'affichage  dans  les  communes  voisines,  mais 
enquête  de  commodo  et  incommodo.  Après  avis  de  la  commission 
sanitaire,  le  préfet  statue  en  dernier  ressort. 

Le  plus  souvent,  aucune  des  prescriptions  légales  n'est  observée, 
et  bien  des  tueries  particulières  s'installent  sans  autorisation.  Dans 
les  grandes  villes  seulement,  les  pouvoirs  publics  exigent  le  respect 
de  la  loi  et  imposent  des  conditions  conformes  aux  règles  générales 
de  l'hygiène.  A  Paris,  les  tueries  particulières  de  la  Seine  sont  ins- 
pectées régulièrement  par  le  service  sanitaire  et  soumises  à  une 
réglementation  élaborée  par  le  Conseil  d'hygiène. 


A.  —  Abattoirs  de  bouchers. 


1°  Le  sol  de  l'échaudoir,  de  l'étable  destinée  aux  animaux  en  attente  d'aba- 
tage  et  de  la  cour  sera  rendu  imperméable  et  disposé  en  pente  pour  le  facile 
écoulement  des  liquides  à  l'amorce  d'une  canalisation  souterraine  se  rendant 
à  l'égout. 

Le  plancher  haut  de  l'échaudoir  et  de  l'étable  sera  plafonné  au  niveau  des 
solives. 

2°  En  outre  des  portes  et  des  châssis  vitrés,  en  nombre  suffisant  pour 
assurer  un  bon  éclairage,  l'échaudoir  et  l'étable  seront  ventilés  par  des  che- 
minées d'aération,  construites  en  poterie  ou  par  des  lanternons  à  lames  de 
persiennes,  débordant  la  toiture  et  maintenues  toujours  libres. 

3°  A  l'intérieur,  les  murs  de  l'échaudoir  et  de  l'étable  seront  cimentés 
jusqu'à  lm,75  au-dessus  du  sol,  enduits  de  plâtre  dans  le  reste  de  leur  hauteur. 
Les  parties  non  cimentées  des  murs  ainsi  que  les  plafonds  seront  blanchis  à 
la  chaux  une  fois  par  an,  en  mai. 

4°  Tous  les  débris. animaux  devront  être  conservés  jusqu'à  leur  enlèvement 
dans  des  récipients  imperméables  contenant  une  solution  de  chlorure  de  zinc 
à  5  p.  100. 

5°  Les  fumiers  seront  déposés  sur  une  aire  imperméable  disposée  en  pente 
et  entourée  d'un  ruisseau  étanche  conduisant  les  purins  à  l'amorce  de  la  cana- 
lisation souterraine.  On  les  enlèvera  trois  fois  par  semaine  avant  huit  heures 
du  matin;  après  chaque  enlèvement,  l'aire  sera  lavée  et  désodorisée. 

6°  Les  opérations  de  l'abatage  seront  soustraites  à  la  vue  du  voisinage,  et 
toutes  dispositions  seront  prises  pour  empêcher  les  animaux  de  s'échapper. 

7°  Il  y  aura  dans  l'établissement  de  l'eau  sous  pression  avec  robinets  filetés 
dans  l'échaudoir  et  dans  l'étable  pour  d'abondants  lavages. 

8°  Toutes  les  parties  de  l'établissement  seront  constamment  maintenues  en 
bon  état  de  propreté  et  d'entretien. 
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B.  —  Abattoirs-brûloirs. 

1°  Lebrûloir  sera  construit  en  matériaux  incombustibles,  et  ses  murs  seront 
cimentés  intérieurement  jusqu'à  lm,75  au-dessus  du  sol  ;  il  sera  surmonté 
d'une  hotte  prolongée  par  une  cheminée  s'élevant  au  niveau  des  souches  des 
cheminées  voisines,  dans  un  rayon  de  50  mètres.  A  la  partie  supérieure  de 
la  cheminée,  une  toile  métallique  sera  disposée  pour  éviter  la  dispersion  des 
flammèches  ;  la  porte  de  ce  local  sera  en  fer. 

2°  Le  sol  du  toit  à  porcs  sera  imperméable  avec  pente  convenable  pour 
l'écoulement  des  liquides  ;  ses  murs  seront  en  matériaux  imperméables  et 
jusqu'à  lm,75  au-dessus  du  sol.  Une  fois  par  an,  en  mai,  les  parties  non 
cimentées  des  murs  ainsi  que  le  plafond  seront  blanchis  à  la  chaux  ;  il  sera 
surmonté  d'une  cheminée  d'aération  en  poterie  de  0m,25  de  section,  tra- 
versant le  plafond  et  s'élevant  au-dessus  du  toit.  Les  auges  seront  con- 
struites en  matériaux  imperméables.  Chaque  toit  ne  pourra  contenir  plus 
de...  porcs. 

3°  Une  canalisation  souterraine  sera  amorcée  dans  le  brûloir,  le  toit  à  porcs 
et  près  de  l'aire  à  fumier  et  déversera  à  l'égout  les  purins  et  les  eaux  rési- 
duaires  ou  de  lavage. 

4°  L'aire  à  fumier  sera  imperméable  avec  pente  convenable. 

Les  fumiers  seront  enlevés  fréquemment  avant  huit  heures  du  matin,  en 
toute  saison. 

5°  Une  concession  d'eau  sous  pression  avec  robinets  filetés  sera  installée 
dans  le  brûloir  et  le  toit  à  porcs. 

6°  Il  sera  interdit  d'engraisser  des  porcs,  de  fondre  des  graisses  et  de  fabri- 
quer des  engrais. 

7°  L'établissement  sera  tenu  en  état  constant  de  propreté  et  de  bon 
entretien. 

C.  —  Tueries  de  volailles. 

1°  Les  épinettes  ne  pourront  contenir  plus  de...  volailles. 

2°  Le  sol  du  local  qui  servira  de  tuerie  sera  imperméable  avec  écoulement 
direct  des  liquides  à  l'égout.  Les  murs  en  seront  cimentés  à  2  mètres 
de  hauteur  à  partir  du  sol  et  pour  le  reste  de  leur  surface  intérieure,  ils 
seront,  de  même  que  les  bois  apparents,  recouverts  d'une  peinture  ver- 
nissée. 

3°  L'aire  servant  de  cour  aux  volailles  sera  imperméable  avec  écoulement 
des  liquides  à  l'égout.  Sur  les  côtés  pourvus  d'un  grillage,  elle  sera  entourée 
d'une  bordure  en  saillie  (également  en  ciment,  en  forme  de  margelle,  ayant 
au  moins  0m,10  de  hauteur);  les  murs  limitant  les  deux  autres  côtés  seront 
cimentés  à  une  hauteur  de  0m,50. 

4°  Cette  basse-cour  ne  contiendra  jamais  plus  de...  volailles.  Il  sera 
interdit  d'en  nourrir  dans  les  autres  parties  de  l'établissement. 

5°  Le  sol  et  les  parties  cimentées  des  murs  de  la  tuerie  et  de  la  basse-cour 
seront  lavés  à  grande  eau,  puis  arrosés  d'une  solution  au  dixième  d'hypochlo- 
rite  de  chaux.  L'eau  du  bassin  de  la  cour  sera  renouvelée  et  les  parois 
nettoyées  au  moins  une  fois  par  jour. 
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6°  Il  y  aura  un  robinet  d'eau  de  la  ville  dans  la  tuerie  et  un  autre  dans 
la  basse-cour. 

7°  Les  épinettes  seront  construites  en  matériaux  imperméables  et 
imputrescibles,  lavées  et  brossées  chaque  jour  et  constamment  entretenues 
en  état  de  propreté. 

8°  Les  vidanges  des  volailles  tuées,  ainsi  que  le  sang,  etc.,  seront  ren- 
fermés dans  des  vases  métalliques  hermétiquement  clos.  Ils  seront,  comme  les 
fientes  et  fumiers  de  volailles  vivantes,  enlevés  chaque  jour. 

9°  Les  vases  qui  auront  contenu  ces  détritus  seront  ensuite  lavés  et  désin- 
fectés avec  la  solution  précipitée  d'hypochlorite. 

10°  Il  est  défendu  de  nourrir  les  volailles  avec  des  matières  animales  ou 
végétales  en  putréfaction,  ou  dégageant  des  odeurs  qui  pourraient  incom- 
moder le  voisinage. 

La  tuerie  particulière  est  un  petit  abattoir  muni  d'écuries,  de  salles 
dabatage,  etc.  Le  boucher  achète  des  animaux  sur  les  marchés,  les 
foires  ou  dans  les  étables  des  propriétaires,  les  conserve  plus  ou 
moins  longtemps  pour  les  sacrifier  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
en  dehors  de  toute  surveillance  sanitaire. 

On  est  frappé  d'une  si  flagrante  inégalité  des  conditions  de  travail 
entre  le  boucher  qui,  à  l'abattoirpublic,  acquitte  des  taxes  d'abatage, 
se  trouve  astreint  au  contrôle  sanitaire,  à  de  multiples  règlements, 
et  celui  qui  tue  chez  lui,  en  toute  liberté  et  franchise  de  droits.  Sur 
le  même  territoire,  la  même  denrée  alimentaire  est  soumise  ici  à  une 
inspection  sévère,  là  à  aucune  inspection.  Nous  avons  montré  préci- 
sément combien  est  longue  et  délicate,  pour  l'homme  de  science,  la 
recherche  sur  le  cadavre  des  lésions  dangereuses,  de  tuberculose, 
de  morve,  de  charbon,  etc.  On  peut  être  assuré  que  le  boucher  livré 
à  lui-même,  sans  le  contrôle  sanitaire  qui  doit  être  pour  lui,  com- 
merçant honnête,  non  une  mesure  vexatoire,  mais  une  garantie  vis- 
à-vis  du  public,  livrera  à  ce  public,  à  son  insu,  des  viandes  dange- 
reuses, non  seulement  à  consommer,  mais  à  manipuler.  Les  exemples 
abondent  démontrant  que  la  seule  manipulation  des  viandes  charbon- 
neuses a  causé  autant  de  cas  de  mort  que  leur  consommation.  Broca 
a  signalé  la  fréquence  de  la  pustule  maligne  à  la  nuque  chez  les  por- 
teurs de  la  halle  aux  cuirs.  Chez  les  forts  des  halles  centrales  chargés 
du  transport  des  viandes,  les  cas  de  charbon  étaient  nombreux  avant 
l'adoption  du  couvre-nuque.  Les  observations  de  W.  Koch,  de  Trous- 
seau, de  Le  Roy  des  Barres,  de  Lardier  (1),  de  Monin  (2),  de  Straus, 
de  Reynier  et  de  Galle,  etc.,  sont  autant  de  confirmations  de  cette 
assertion. 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène  alimentaire,  la  non-surveillance  des 
tueries  particulières  témoigne  d'une  négligence  coupable  de  la  part 

(1)  Lardier,  Bévue  d'hygiène,  1898,  p.  431. 

(2)  Monin,  Relation  d'une  épidémie  de  charbon.  Lyon  médical,  t.  LXXXV,  1897, 
p.  395. 
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des  municipalités,  gardiennes  de  la  santé  publique.  C'est  en  effet 
dans  les  tueries  particulières  que  sont  sacrifiés  (abatages  d'urgence), 
en  maintes  circonstances,  les  animaux  malades,  parfois  même  en 
pleine  période  agonique  :  la  «  toilette  »  des  cadavres  est  faite  avec  un 
soin  minutieux  dans  le  but  évident  de  tromper  l'inspection  des  grandes 
villes  et  de  surprendre  la  bonne  foi  des  acheteurs  ;  les  viscères  et 
abats  porteurs  des  lésions  pathologiques  sont  détruits,  et  les  parties 
musculaires  de  peu  de  valeur  vendues  à  bas  prix.  Sans  doute  ces 
pratiques  sont  loin  d'être  générales  et,  en  particulier  dans  la  banlieue 
parisienne,  beaucoup  de  bouchers  et  de  charcutiers  ne  préparent  et 
n'ont  intérêt  à  préparer  que  des  viandes  saines  et  de  bonne  qualité.  Il 
n'en  reste  pas  moins  que  beaucoup  de  tueries  particulières  en  province 
sont  suspectes;  les  nombreuses  saisies,  par  le  service  sanitaire  des 
halles,  de  viandes  malades  qui  en  proviennent,  constituent  autant  de 
preuves  indéniables.  Nous  sommes  heureux  d'adresser  ici  nos  félici- 
tations à  M.  Martel,  le  distingué  chef  du  service  vétérinaire  sani- 
taire de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  dont  l'énergique 
intervention  a  fait  cesser  ce  honteux  trafic. 

Les  statistiques  (1)  dressées  en  France  et  dans  les  pays  voisins 
montrent  l'importance  et  la  répartition  de  ces  abatages  d'urgence. 

En  Saxe,  on  relève  les  chiffres  suivants  pour  l'année  1903  : 


GROS    BÉTAIL. 

TETIT    BÉTAIL. 

Proportions 

Bœufs. 

Taureaux. 

Vaches . 

Total. 

Veaux. 

Moutons. 

Chèvres. 

Porcs. 

Chevaux 
et  ânes. 

Abatages  d'urgence 
(animaux  malades). 

364 

372 

9  651 

10  387 

2  097 

589 

2  059 

18  166 

567 

Pourcentage        par 
rapport    aux    ani- 

maux  sacrifiés   en 

état  de   santé 

0,85 

1,02 

6,28 

4,46 

0,49 

0,26 

3,77 

1,76 

4,95 

Proportion    p.     100 
des  abatages  d'ur- 
gence dans  les  abat- 

toirs publics 

0,22 

0,14 

0,58 

0,38 

0,09 

0,05 

1,34 

0,37 

4,55 

Proportion     p.    100 
dans     les      autres 

lieux 

2,49 

3,31 

9,37 

8,19 

1,12 

0,80 

3,97 

2,88 

5,63 

En  1904,  Bœufs 0,10  p.  100  contre     0,62  en  1903  et     0,85  en  1902. 

—  Taureaux 0,21             — 

—  Vaches 0,92  j 

—  Jeunes  bovidés.  1,74  / 

—  Veaux 0,23            — 

—  Porcs 0,24             — 

—  Moutons 0,13            — 

—  Chèvres 1,22            — 

—  Solipèdes 5,52            — 


0,94 

— 

1,02 

5,37 

— 

6,28 

0,48 

— 

0,49 

1,19 

— 

0,37 

0,29 

— 

0,26 

2,10 

— 

3,77 

5,51 

— 

4,55 

(1)  Martel,  de  Loverdo,  Mallet,  Les  abattoirs  publics,  vol.  II. 
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A  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine  : 


ABATAGKS    1904. 

GROS  BÉTAIL. 

VEAUX. 

MOUTONS. 

POHCS. 

/ 

CHEVAUX. 
MULETS. 

Abattoirs  de  la  Villette. 

—  de  Vaugirard 

—  de  Villejuif. . . 

Tuerie  de  Pantin 

Dans  les  autres  abattoirs 

particuliers  de  la  Seine 

215713 

43  282 
» 

17  350 

323  976 
53  455 

» 

18  365 

1628  770 
294  417 

104  197 

234  322 
155  503 

» 

64  555 

» 

36  304 
9  391 

» 

/  La  Villette. 
Abatages     \  Vaugirard  . 
d'urgence,  j  Villejuif. . 
V  Pantin 

119 

49 

» 

69 

69 

u 

64 
169 

» 

980 
365 

/  La  Villette. 

Proportion  \  Vaugirard  . 

p.  100.      à  Villejuif. . . 

\  Pantin 

0,05 
0,11 

» 

i) 

• 

0,02 
0,10 

» 

» 

2,69 
2,89 

Maier,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  a  rapporté  les  abatages  d'ur- 
gence de  Tannée  1904  aux  affections  diverses  qui  en  ont  déterminé 
l'exécution  : 


ABATAGES    DE   NÉCESSITÉ. 

MALADIES 

DIVERS. 

TOTAUX. 

Tube  digestif. 

Organes  de  la 
reproduction. 

Microbiennes. 

Gros  bétail 

Petit  bétail. 

1770 
512 

1610 
127 

1187 
816 

2  232 
946 

G  799 
2.451 

Le  tableau  suivant  (Inspection  sanitaire  des  abattoirs  de  Paris) 
indique  le  nombre  des  saisies  portant  sur  les  viandes  d'animaux 
sacrifiés  d'urgence  en  1904  : 


GROS    BÉTAIL 

MOUTONS 

PORCS 

Sai 
Totale. 

sie. 
Partielle. 

Sai 
Totale. 

sie. 
Partielle. 

Sai 
Totale. 

sie. 
Partielle. 

L.      fLa  Villette.. 
Proportion  S 

p.  100      (vaugirard... 

15 

24 

20 
37 

14 
13 

4 
20 

7 
9 

9 
30 

La  pratique  médicale  montre  que  les  viandes  des  animaux  sacrifiés 
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d'urgence  provoquent  la  plupart  du  temps  des  intoxications  d'ori- 
gine alimentaire.  D'après  Bollinger,  les  quatre  cinquièmes  des 
intoxications  ont  cette  origine:  d'après  Van  Ermengem  (1),  sur 
100  épidémies  ayant  frappé  plus  de  600  personnes,  9  fois  seulement 
l'état  de  santé  des  animaux  n'a  pu  être  établi  sûrement.  Par  contre, 
dans  103  cas,  les  animaux  étaient  atteints  de  septicémies,  de  pyé- 
mies,  entérites,  métrites,  etc. 

Lydtin  montre  que  les  animaux  sains  donnent  : 

Bœuf 1,9  p.  100  de  viande  dangereuse. 

Veau 0,2  —  — 

Cheval 16,8  —  — 

et  les  animaux  abattus  d'urgence  : 

Bœuf 130  p.  100 

Veau 40      — 

Cheval 104       — 

Les  bactéries  les  plus  ordinairement  rencontrées  dans  les  viandes 
sont  :  le  colibacille,  le  Bacillus  enteridis  de  Gartner,  des  strepto- 
coques, des  staphylocoques,  des  bacilles  voisins  du  bacille  typhique 
-et  bien  d'autres  encore  mal  définis. 

Pour  être  effective,  la  surveillance  des  tueries  particulières  doit 
être  constante.  La  réalisation  très  difficile  de  cette  condition  explique 
la  notable  disproportion  qui  existe  entre  les  saisies  de  viandes 
faites  aux  abattoirs  de  Paris  et  dans  les  tueries  de  la  Seine,  malgré 
les  visites  fréquentes  de  ces  dernières  par  le  service  sanitaire. 

En  1 903  (2),  sur  17  350  têtes  de  gros  bétail,  18  365  veaux,  106  197  mou- 
tons et  66  555  porcs,  sacrifiés  dans  les  tueries  de  la  banlieue  pari- 
sienne, on  a  saisi  ou  retiré  de  la  consommation  3944  kilogrammes 
de  viande  et  2  865  en  1904  : 

Bœuf.  Veau.  Mouton.  Porc. 

Année  1903,  saisies  p.  100  dans  les 

abattoirs  de  la  Villette 0,31  0,07  0,06  0,07 

Année  1903,  saisies    p.    100  dans 

les  tueries    particulières  de    la 

Seine 0,03  0,00009       0,00002       0,009 

Au  point  de  vue  de  la  police  sanitaire,  les  résultats  sont  également 
déplorables. 

De  ce  que  l'inspection  des  tueries  particulières  n'existe  pas  en  pro- 
vince et  se  trouve  insuffisante  dans  la  Seine  par  manque  de  person- 
nel, il  s'ensuit  nécessairement  que  de  nombreux  cas  de  maladies  con- 
tagieuses passent  inaperçus,  d'où  persistance  et  extension  des  foyers 
d'infection.  Nous  avons  établi  que  c'est  l'inspection  étroite,  perma- 
nente, des  abattoirs,  qui  constitue  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus 
économique  de  recherche  de  ces  foyers  constamment  dangereux. 

(1)  Van  Ermengem,  Die  patho^enen  Bakterien  der  Fleischvergiflungcn.  Handbuch 
der  Palhogenen  Microorganismen,  1903. 

(2)  Martel,  Rapport  sur  les  opérations  du  service  sanitaire  de  la  Seine,  1903. 
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Enfin,  l'existence  de  tueries  particulières,  toujours  abondantes 
aux  environs  des  grands  centres  surveillés,  permet  à  des  bouchers  peu 
scrupuleux  de  dérober  à  l'inspection  des  animaux  malades  ou  atteints 
de  maladies  contagieuses.  Au  marché  de  la  Yillette,  porcs  reconnus 
ladres,  vaches  maigres  en  puissance  de  lésions  chroniques,  de  péri- 
pneumonie,  de  tuberculose,  etc.,  sont  achetés  par  des  habitués,  expé- 
diés et  tués  en  Seine-et-Oise.  Il  y  a  quelques  années,  les  moutons 
claveleux  n'étaient  même  pas  présentés  au  marché,  mais  débarqués 
en  banlieue  :  ils  échappaient  ainsi  au  contrôle  sanitaire. 

Bien  que  l'article  63  de  la  loi  du  11  juin  1898  sur  le  Code  rural  ne 
parle  pas  des  tueries  particulières  d'une  façon  expresse  :  «  Les  com- 
munes dans  lesquelles  il  existera  des  abattoirs  seront  tenues  de  pré- 
poser à  leurs  frais,  et  sauf  à  se  faire  rembourser  par  l'établissement 
d'une  taxe  sur  les  animaux  amenés,  un  ou  plusieurs  vétérinaires  pour 
l'inspection  sanitaire  des  animaux  qui  y  seront  conduits»,  —  on  peut  se 
demander  cependant  avec  M.  Conte  si  l'expression  d'abattoir  s'ap- 
plique aux  tueries  particulières  (abattoirs  privés)  ainsi  qu'aux  abat- 
toirs publics.  La  question  a  été  soulevée  au  sujet  de  l'application  de 
la  susdite  taxe  aux  tueries  particulières.  Le  Tribunal  civil  de  Chartres 
(jugement  du  31  décembre  1902),  le  Tribunal  civil  de  Châteaudun 
(jugement  du  9  mai  1902)  décident  que  le  terme  abattoir  vise 
exclusivement  les  abattoirs  publics  et  que,  par  suite,  les  tueries  parti- 
culières sont  exemptes  de  la  taxe. 

La  cour  de  cassation  sur  pourvoi  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
Chartres  a  jugé  tout  autrement  et  admis  la  légalité  de  la  taxe  en  ce  qui 
concerne  les  tueries  (Arrêt  du  7  décembre  1904)  : 

Attendu  que  l'article  90  du  décret  réglementaire  du  22  juin  1882,  qui  vise 
expressément,  dans  une  disposition  commune,  les  abattoirs  publics  et  les 
tueries  particulières,  était  placé  dans  ce  chapitre  n,  titre  III,  intitulé 
Abattoirs  ;  qu'en  réunissant  les  deux  termes  en  un  seul  le  législateur  de  1898  a 
voulu  évidemment  permettre  aux  communes  de  se  rembourser  de  leurs  frais, 
au  moyen  de  la  taxe  autorisée  dans  tous  les  établissements  où  l'organisation 
d'un  service  sanitaire  leur  était  imposé,  qu'il  suit  de  là  que  l'expression 
abattoirs  doit  être  entendue  dans  le  sens  qui  lui  était  attribué  par  le  décret 
réglementaire  de  1882,  c'est-à-dire  comprenant  tous  les  établissements  com- 
munaux ou  privés  où  sont  amenés  et  abattus  des  aminaux  destinés  à  Valimen- 
tation  publique  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'article  63,  en  autorisant  une  taxe  sur  les  animaux 
amenés,  n'exige  pas  qu'elle  soit  perçue  au  moment  même  où  l'animal  entre 
dans  l'abattoir,  ou  quand  il  est  encore  vivant,  le  tarif  peut  donc  viser  les 
animaux  abattus,  du  moment  que  la  taxe  est  perçue  par  tête,  et  non  sur  le 
poids  de  la  viande  morte. 

Cette  doctrine  était  déjà  admise  par  le  ministre  de  l'Agriculture 
dans  une  lettre  au  préfet  de  Seine-et-Marne  et  par  le  ministre  des 
l'Intérieur  dans  les  instructions  adressées  aux  préfets,  des  5  janvier 
1901,  26  février  et  29  avril  1902. 
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D'autre  part,  la  circulaire  ministérielle  du  1er  novembre  1906  déclare 
que,  «  parle  terme  général  abattoir,  le  législateur  a  visé  à  la  fois  les 
abattoirs  publics  et  les  abattoirs  privés,  désignés  plus  communément 
sous  le  nom  de  tueries  particulières  ». 

L'accord  semble  donc  unanime  désormais  sur  le  terrain  adminis- 
tratif et  sur  le  terrain  juridique.  L'application  intégrale  de  l'article  63 
du  Code  rural  devient  une  obligation  pour  toutes  les  communes 
et  entraine  l'inspection  des  abattoirs  (publics  ou  privés)  et  par  suite 
la  taxe  destinée  à  en  couvrir  les  frais. 

La  nouvelle  loi  du  1er  janvier  1905  sur  les  abattoirs  règle  les 
relations  entre  abattoirs  publics  et  tueries  particulières  : 

«  La  mise  en  activité  de  tout  abattoir  légalement  établi  dans  une 
commune  pour  son  compte  ou  pour  un  syndicat  de  communes,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  25  mars  1890,  entraînera  de  plein  droit 
la  suppression  des  tueries  et  triperies  particulières  situées  dans  un 
périmètre  déterminé  par  un  arrêté  préfectoral. 

Le  périmètre  pourra  comprendre  soit  tout  le  territoire  de  la  com- 
mune dans  laquelle  l'abattoir  sera  établi,  soit  une  partie  de  ce  terri- 
toire seulement,  soit  plusieurs  communes  ou  fractions  de  communes. 

Toutefois  l'extension  du  périmètre  au  delà  des  limites  d'une  com- 
mune sera  subordonnée  à  une  entente  entre  les  conseils  municipaux 
intéressés,  sur  l'établissement  ou  l'usage  commun  de  l'abattoir 
(art.   2). 

«  Si  le  périmètre  doit  s'étendre  sur  le  territoire  de  départements 
différents,  chaque  préfet  déterminera, après  entente  avec  les  conseillers 
municipaux,  la  fraction  du  périmètre  correspondant  à  son  départe- 
ment »   (art.  3). 

«  Le  périmètre  primitivement  fixé  pourra  être  étendu  ultérieure- 
ment. Il  sera  procédé,  dans  ce  cas,  comme  en  matière  d'ouverture 
d'abattoir  »  (art.  4). 

C'est  un  acheminement  très  net  vers  la  suppression  progressive 
des  tueries  particulières,  dont  la  surveillance,  même  très  étroite, 
ne  saurait  donner  de  garanties  aussi  sérieuses  que  l'abattoir  public. 

Nous  devons  souhaiter,  au  nom  de  la  santé  publique,  que  désormais 
les  préfets  se  montrent  plus  avares  d'autorisation  en  matière  de  tue- 
ries particulières,  qu'ils  ordonnent  la  suppression  des  établissements 
ouverts  sans  autorisation,  et  qu'ils  exigent  des  établissements  léga- 
lement autorisés  une  installation  conforme  aux  règles  de  l'hygiène 
générale. 

10°  ASSAINISSEMENT  DES  VIANDES.  —  DENATURATION. 

Nous  avons  vu  dans  quelles  conditions  était  faite  l'inspection  et 
comment  les  viandes  reconnues  dangereuses  étaient  impitoyablement 
retirées  de  la  consommation. 
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Cependant,  parmi  ces  viandes,  il  en  est  qui  ne  sont  pas  immédia- 
tement dangereuses,  mais  le  deviennent  rapidement  par  le  fait  de 
fermentations  dues  aux  bactéries  qu'elles  renferment,  et  d'autres  quiT 
par  un   traitement  efficace,   perdraient  leurs  propriétés  nocives. 

En  France,  aucun  essai  n'a  été  tenté  dans  ce  sens  malgré  les 
efforts  de  Bouley,  Nocard,  Decroix,  Morot,  Martel,  etc.;  toutes  les 
viandes  retirées  du  commerce  sont  dénaturées. 

A  l'étranger,  notamment  en  Allemagne,  l'inspection  des  viandes  se 
trouve  complétée,  depuis  longtemps  déjà,  par  l'institution  de  la 
Freibank  et  l'installation  dans  les  abattoirs  d'appareils  de  stérili- 
sation. 

FREIBANK.  —  Les  Allemands  désignent  sous  ce  nom  l'étal  de 
basse  boucherie  réservé  à  la  vente  de  viandes  dépréciées. 

Ces  viandes  sont  vendues  crues  ou  après  cuisson  (1). 

Crues  :  1°  Celles  des  animaux  trop  vieux  et  amaigris  et  d'ailleurs 
sains,  des  animaux  trop  jeunes  (par  exemple,  veaux,  agneaux, 
chevreaux,  qui  n'ont  pas  aumoins  six  incisives  développées)  ; 

2°  Des  animaux  dont  la  chair  a  une  odeur  désagréable  ou  une 
vilaine  couleur  sans  caractères  d'insalubrité  (vieux  verrats  et 
vieux  boucs  par  exemple,  lesquels  doivent  toujours  être  désignés 
avant  la  vente  comme  viande  de  verrat  ou  de  bouc)  ; 

3°  Des  animaux  cryptorchides  (porcs),  si  le  cas  ne  rend  pas  la 
viande  immangeable; 

4°  Des  animaux  abattus  par  nécessité,  à  la  suite  de  danger 
d'asphyxie,  d'obstruction,  ou  six  heures  après  le  début  d'un  part 
laborieux.  Dans  le  cas  de  fractures  osseuses,  la  vente  peut  être  auto- 
risée si  l'abalage  a  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'accident, 
et  s'il  n'y  a  pas  d'autres  signes  morbides;  au  cas  contraire,  le  débit 
doit  avoir  lieu  à  la  Freibank  ; 

5°  Des  animaux  atteints  de  maladies  causées  par  des  parasites 
ne  siégeant  pas  dans  les  muscles  et  ne  se  transmettant  pas  à  l'homme,. 
par  exemple,  les  maladies  de  consomption  dues  aux  distomes  hépa- 
tiques, aux  vers  de  l'estomac  et  des  poumons. 

Cuites:  l  °  Celles  des  animauxbien  nourris  et  encore  jeunes,  affectés 
de  tuberculose  très  étendue,  si  les  ganglions  lymphatiques  n'offrent 
pas  d'altérations  ; 

2°  D'animaux  atteints  de  rouget  à  la  première  période,  d'actino- 
mycose,  ou  dont  la  viande  est  parsemée  à  un  haut  degré  par  des 
psorospermies  ; 

3°  En  général,  toute  viande  qui,  d'après  l'appréciation  du  vétérinaire 
inspecteur  d'abattoir,  perd  sûrement  par  la  cuisson  ses  caractères 
d'insalubrité. 

Ces  viandes  sont  vendues  à  la  Freibank  h  l'état  de  petits  fragments 

(1)  C.  Morot,  Inspection  des  viandes. 
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après  chauffage  à  100°  au  stérilisateur  à  vapeur,  sous  la  surveillance 
du  vétérinaire  inspecteur. 

Les  prix  varient,  suivant  les  cas,  de  0fr.75à  1  franc  par  kilogramme 
de  viande  crue  ;  de  0  fr.  60  à  1  franc  par  kilogramme  de  viande 
cuite  ;  de  0  fr.  88  à  1  fr.  10  par  kilogramme  de  salaison. 

Les  particuliers  seuls  ont  droit  d'achat  :  le  maximum  pour  chacun 
est  environ  de  3  kilogrammes  ;  il  est  interdit  aux  restaurateurs  et 
aux  bouchers  de  se  fournir  à  la  Freibank. 

Les  viandes  crues,  en  particulier  celles  des  porcs,  sont  les  plus 
recherchées. 

L'étal  de  basse  boucherie  est  ordinairement  situé  dans  l'abattoir, 
section  sanitaire.  La  vente  est  faite  par  le  contremaître  et  le  surveil- 
lant de  l'abattoir,  sous  le  contrôle  technique  du  service  d'inspec- 
tion sanitaire  et  sous  la  surveillance  de  la  police. 

Lorsque  l'abattoir  est  éloigné  de  la  ville,  fréquemment  alors  la 
vente  a  lieu  en  ville;  les  viandes  vendues  cuites  sont  stérilisées  au 
préalable  à  l'abattoir.  A  Dresde,  Leipzig,  Munich,  il  existe  des  bou- 
tiques de  basse  boucherie. 

A  Cologne,  les  viandes  sont  transportées  dans  des  voitures  spéciales 
et  vendues  sur  la  voie  publique. 

La  création  de  la  Freibank  s'est  généralisée  très  rapidement  dans 
l'Europe  centrale.  La  plupart  des  abattoirs  de  l'Allemagne  du  nord 
possèdent  des  étals  de  basse  boucherie.  Cette  institution  s'est 
étendue  en  Bavière,  Wurtemberg,  Hesse,  Alsace-Lorraine.  Elle  est 
devenue  obligatoire  dans  le  royaume  de  Saxe. 

L'Autriche,  la  Suisse,  la  Belgique,  l'Espagne  sont  entrées  dans 
cette  voie. 

Les  étals  francs  ont  rendu  de  très  grands  services  aux  populations 
pauvres  de  l'Allemagne,  comme  en  témoignent  les  chiffres  suivants  (1)  : 


Bovidés  adultes. . . 

Veaux 

Moutons 

Chèvres 

Porcs 

Chevaux 

Abattoir  de  Berlin  :  du  1er  avril  au  31  mars  1905,  ont  été  vendus  à 
la  Freibank  :  907  674  kilogrammes  de  viande  de  bœuf,  de  veau  et  de 
mouton;  557  627  kilogrammes  de  viande  de  porc,  pour  une  valeur 
totale  de  1 112  540  francs,  le  prix  de  vente  s'élevant  à  122  728  francs. 

Abattoir  de  Prague  :  en  1902,  sur  336  579  porcs  abattus,  1  869  recon- 
nus ladres  ont  été  livrés  à  la  consommation  après  stérilisation. 

(1)  Martel,  loc.  cit. 


Saxe,  année 

1902. 

Admis  à  la 

Vendus 

libre  pratique 

Détruits 

à  la  Freibank 

Abattus. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

233  018 

93,18 

1,28 

5,55 

421  069 

99,33 

0,20 

0,44 

228014 

99,87 

0,03 

0,09 

54  844 

97,20 

0,57 

2,22 

1  031  385 

98,43 

0,19 

1,48 

2  869 

99,43 

0,55 

0,02 
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Abattoir  de  Gand  en  1904  :  318  bovidés  tuberculeux  ont  été  vendus 
après  stérilisation. 

ASSAINISSEMENT.  —  Quelque  vigilante  que  soit  l'inspection 
dans  les  abattoirs,  la  vente  à  la  Freibank  des  viandes  crues  ne  nous 
paraît  pas,  pour  bien  des  raisons,  offrir  toutes  les  garanties  dési- 
rables, au  point  de  vue  de  la  santé  publique.  La  cuisson  nous  semble 
bien  préférable;  elle  écarte  tout  danger  et  permet  de  faire  consommer 
sans  répugnance  des  viandes  qui,  crues,  ne  seraient  pas  comestibles 
en  raison  de  leurs  caractères  organoleptiques  (odeur  sexuelle  accusée, 
odeur  médicamenteuse,  aspect  peu  engageant,  pigmentations  anor- 
males, etc.). 

Stérilisation  (1).  —  Trois  méthodes  de  stérilisation  sont  en 
usage  dans  les  abattoirs  d'Allemagne  :  réfrigération,  salaison  et  stéri- 
lisation par  la  chaleur. 

Réfrigération.  —  De  nombreuses  expériences  ont  démontré  la 
valeur  du  froid  comme  agent  de  stérilisation  des  viandes  ladres. 

Perroncito  a  constaté  qu'après  un  refroidissement  de  quatorze 
jours  à  0°  les  cysticerques  du  veau  (Cysticercus  bovis)  sont  tués;  il  se 
basait  pour  constater  la  mort  des  parasites  sur  la  conservation  de  la 
mobilité  sous  l'influence  de  la  chaleur.  Ostertag  a  repris  ces  expé- 
riences avec  une  méthode  moins  approximative;  il  fit  ingérer 
à  trente  personnes  de  la  viande  ladre  refroidie  durant  vingt  à  vingt  et 
un  jours,  aucune  ne  prit  de  ta?nia  ;  l'action  du  froid  doit  donc  être 
prolongée  de  quatorze  à  vingt  et  un  jours.  Zschwokke  a  confirmé 
cette  limite  de  vingt  et  un  jours;  des  cysticerques  refroidis  pendant 
neuf  jours  seulement  donnèrent  tous  destœnias. 

Ces  résultats  constituent  un  argument  en  faveur  des  chambres 
frigorifiques,  dont  la  création,  indispensable  à  d'autres  points  de 
vue,  permettrait  la  stérilisation  des  viandes  reconnues  ladres  et  sur- 
tout de  celles  qui,  Tétant  à  un  faible  degré,  échappent  à  l'inspection 
la  plus  minutieuse  (Dr  Moreau). 

Le  froid  à  des  températures  inférieures  à  0°rest  d'ailleurs  beaucoup 
plus  actif.  Glage  et  Reismann  ont  prouvé  que  le  cysticerque  du  bœuf 
est  tué  en  trois  jours  et  celui  du  porc  {Cysticercus  cellulosœ)  en  quatre 
jours  par  une  réfrigération  entre  4  et  6°. 

Salaison.  —  La  salaison  donne  également  de  bons  résultats  dans 
le  cas  de  cysticercose  des  viandes.  Le  parasite  est  tué  après  douze 
heures  dans  une  solution  salée  à  15  p.  100,  après  seize  heures  dans 
une  solution  à  1,5  p.  100  et  après  vingt-quatre  heures  dans  la  solu- 
tion à  1  p.  100  (Perroncito). 

Dans  des  saucissons  contenant  5  p.  100  de  sel  et  2  p.  100  de  nitrate 
de  potasse,  les  cysticerques  ont  perdu  toute  vitalité  après  cinq  jours 
(Griglio). 

(1)  D1'  Moreau,  loc.  cit. 
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En  Allemagne,  on  autorise  l'usage  de  viande  faiblement  ladre  après 
un  séjour  de  vingt-cinq  jours  dans  la  saumure  à  25  p.  100. 

Par  contre,  la  salaison  est  impuissante  à  tuer  la  plupart  des  bacté- 
ries; le  bacille  du  rouget  résiste  à  un  contact  de  quatre  jours  dans 
la  saumure  commerciale. 

Les  recherches  de  Stadler,  puis  de  Forster  et  Freytag  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

NaCl 
p.  100.  Stérilisation. 

Bacterium  coli 7  à  8  incomplète  après  six  semaines. 

Bacillus  enteridis . . . .     7  à  8  complète  seulement  après  quatre  semaines. 

Proteus  vulgaris 8  à  10  incomplète  après  trois  semaines. 

Petterson,  étudiant  la  conservation  des  viandes  normales  par  le  sel, 
montre  qu'à  25°  la  saumure  à  10  p.  100  est  insuffisante  pour  la  viande 
<le  boucherie  et  que,  pour  le  poisson,  il  faut  une  teneur  de  15  à 
20  p.  100. 

Chaleur.  —  La  stérilisation  par  la  chaleur  est  infiniment  plus 
rapide  que  les  deux  autres  et  les  résultats  beaucoup  plus  certains. 

Le  seul  reproche  qu'on  lui  ait  adressé  est  de  faire  subir  à  la  viande 
une  perte  de  poids  assez  sérieuse  :  45  à  60  p.  100  pour  le  bœuf,  40  à 
45  p.  100  pour  le  veau,  30  à  40  p.  100  pour  le  porc;  mais  d'autres 
auteurs  admettent  des  chiffres  moins  élevés  ;  40  p.  100  pour  le  gros 
bétail,  30  p.  100  pour  le  porc  et  le  veau.  D'ailleurs  ces  pertes  ne 
peuvent  être  évitées  ;  tout  phénomène  de  cuisson  s'accompagne  d'un 
déchet,  dont  il  est  logique  de  tenir  compte  dans  la  vente. 

Nous  ne  doutons  pas  que  la  vente,  après  cuisson  des  viandes  dépré- 
ciées, se  fasse  sans  trop  de  difficultés  dans  les  grands  centres.  A 
Paris,  la  voie  est  tracée  :  dans  les  quartiers  populeux,  les  bouchers 
ont  l'habitude  de  faire  le  pot-au-feu  et  de  vendre  le  bouillon  et  le 
bœuf  qui  en  provient.  Bien  des  épiciers  se  livrent  également  à  ce 
commerce  à  la  fois  rémunérateur  et  d'une  grande  utilité  pour  les 
ouvriers,  qui,  aux  heures  toujours  courtes  des  repas,  trouvent  ainsi, 
ii  des  prix  modiques,  une  nourriture  saine  toute  préparée. 

Les  viandes  de  basse  boucherie  auraient  de  même  une  vente 
assurée  dans  des  boutiques  spéciales,  ou  seraient  distribuées  aux 
soupes  populaires. 

La  stérilisation  par  la  vapeur  sous  pression  est  la  seule  pratique 
et  la  seule  efficace.  La  cuisson  dans  les  fours  à  rôtir  demande  trop 
de  temps  et  se  trouve  ordinairement  insuffisante  pour  les  fragments 
un  peu  volumineux. 

En  Allemagne,  en  Autriche,  tous  les  abattoirs  importants  sont 
dotés  d'appareils  de  stérilisation  :  désinfecteur  Rohrbeck,  stérilisateur 
Hartmann  ou  appareil  de  Wodon  et  Ranwez. 

Désinfecteur  Rohrbeck.  —  Le  désinfecteur  Rohrbeck  (fig.  122)  se 
-compose  essentiellement  d'un  cylindre  à  double  paroi  et  à  fermeture 
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autoclave.  Le  cylindre  intérieur  est  agencé  pour  recevoir  plusieurs 
plateaux  à  parois  perforées. 

La  viande,  découpée  en  fragments  de  15  à  25  centimètres  environ 
d'épaisseur,  pesant  4  à  6  kilogrammes,  est  placée  dans  les  plateaux. 

Un  bassin  inférieur  reçoit  les  jus. 

Les  plateaux  chargés,  puis  introduits  dans  le  cylindre  intérieur,  le 
fond  est  fermé  hermétiquement  et  la  vapeur  admise  à  la  fois  dans  le- 


Fig.  122.  —  Désinfecteur  Rohrbeck. 

cylindre  interne  et  dans  la  double  enveloppe.  Cette  vapeur  peut 
provenir  soit  de  la  machinerie,  soit  d'un  générateur  spécial,  ou 
encore,  dans  un  petit  modèle,  être  produite  par  un  foyer  à  charbon 
ou  à  gaz  placé  sous  Fétuve  proprement  dite.  Une  pression  de  trois 
quarts  à  1  atmosphère  donne  une  température  de  100  à  120°,  suffi- 
sante. 

La  limite  de  cuisson  peut  être  indiquée  au  moyen  du  signal  pyro- 
mètre à  contact  électrique,  que  Ton  place  dans  l'intérieur  d'un  des 
plus  volumineux  morceaux  de  viande  et  qui  communique  avec  une 
sonnerie.  En  Allemagne,  où  la  température  de  100°  doit  être  obliga- 
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toirement  atteinte,  on  règle  le  pyromètre  pour  100°.  On  remplace  plus 
simplement  le  pyromètre  par  un  thermomètre  à  mercure. 

La  viande  ainsi  stérilisée  conserve  Yine  grande  partie  de  ses  sucs 
et  par  suite  possède  une  sapidité  plus  grande  que  bouillie. 

Les  jus,  accumulés  dans  le  bassin  inférieur,  sont  concentrés  dans 
le  stérilisateur  :  1000  litres  dejus  donnent  6  à  8  kilogrammes  d'extrait 
sirupeux,  très  analogue  au  Liebig  commercial. 

Stérilisateur  d'Hartmann.  —  Dans  le  stérilisateur  d'Hartmann, 
la  paroi  du  cylindre  interne  est  incomplète  ;  elle  n'occupe  que  la 
partie  inférieure  de  ce  cylindre.  A  l'intérieur,  le  cylindre  forme, 
dans  la  partie  correspondant  à  la  double  paroi  chauffante,  un 
réservoir  où  l'on  verse  de  l'eau.  La  vapeur  qui  se  dégage  de  cette 
eau  va  cuire  la  viande  placée  dans  les  parties  moyennes  et  supé- 
rieures du  cylindre,  supportée  dans  des  plateaux  perforés,  en  tôle 
étamée.  L'air  du  liquide  est  chassé  à  travers  un  robinet  purgeur,  dans 
les  premiers  moments  de  l'opération. 

La  tension  de  vapeur  s'élève  peu  à  peu.  On  la  règle  au  moyen 
d'une  soupape,  à  une  demi-atmosphère,  pression  correspondant  à  une 
température  de  112°.  Les  jus  de  viande  se  mélangent  à  l'eau  du  réser- 
voir et  forment  un  bouillon  qui  peut  être  livré  à  la  consommation. 

Appareil  de  Wodon  et  Ranwez.  —  L'appareil  de  Wodon  et  Ranwez. 
se  compose  d'un  cylindre  horizontale  double  paroi,  reposant  direc- 
tement sur  un  foyer  en  maçonnerie  et  fonctionnant  comme  géné- 
rateur de  vapeur.  L'espace  compris  entre  les  deux  parois  reçoit  l'eau 
à  transformer  en  vapeur  et  communique  avec  un  deuxième  cylindre, 
plus  petit,  situé  au-dessus  du  premier  et  qui  sert  de  réservoir  à  la 
vapeur  sèche.  Celle-ci  est  admise  dans  la  chambre  intérieure  auto- 
clave, ou  chambre  de  cuisson,  du  premier  cylindre.  La  viande 
dépecée  y  est  déposée  sur  un  chariot  muni  de  tôles  perforées  et  d'un 
réservoir  inférieur  en  tôle  émaillée  destinée  à  recevoir  les  graisses 
et  les  jus. 

On  règle  la  pression  de  façon  à  maintenir  une  température  de 
110  à  115°.  L'opération  ne  dure  que  trois  heures  environ;  on  peut 
stériliser  de  600  à  700  kilogrammes  de  viande  à  la  fois  (Dr  Moreau). 

DENATURATION.  —  La  dénaturation  ou  la  destruction  s'ap- 
plique aux  viandes  qui  ne  peuvent  être  livrées  à  la  consommation 
même  après  stérilisation. 

La  dénaturation  est  d'une  importance  capitale  ;  il  faut,  en  effet,  à 
tout  prix  empêcher  le  retour  des  viandes  dangereuses  à  l'alimentation. 

En  France,  retirées  de  la  libre  pratique,  elles  sont  livrées  à  l'équar- 
risseur  après  découpage  et  arrosage  avec  des  liquides  dénaturants, 
essence  de  térébenthine,  créoline,  huile  lourde  de  gaz,  etc.,  sous  la 
surveillance  du  service  d'inspection. 

Le  Dr  Moreau  critique  vivement  cette  pratique  :  «  Partout, 
dit-il,  elle  a  donné  lieu  à  des  fraudes   soit  sur  le  trajet  des  voitures, 
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soit  après  l'arrivée  au  clos  :  même  lorsqu'une  dénaturation  plus  ou 
moins  complète  a  été  pratiquée  et  que  des  précautions  particulières 
ont  été  prises  pour  assurer  la  fermeture  des  véhicules  qui  servent  au 
transport  des  viandes  saisies. 

«  A  ces  inconvénients  s'ajoutent,  lorsqu'il  s'agit  de  viandes  infec- 
tieuses, les  dangers  qui  résultent  de  la  manipulation  de  ces  matières, 
de  leur  transport  dans  des  voitures  mal  conditionnées  et  de  leur 
transformation  au  clos  dans  des  appareils  ne  répondant  encore 
qu'incomplètement  aux  exigences  de  l'hygiène  moderne. 

«  Il  devient  donc  nécessaire,  pour  donner  toutes  les  garanties  à  la 
santé  publique,  de  traiter  les  viandes  saisies  à  l'abattoir  même  et  de  ne 
les  laisser  sortir  de  l'établissement  que  complètement  transformées, 
rendues  inoffensives  et  complètement  inutilisables  pour  l'alimen- 
tation. » 

Dans  les  grandes  villes,  où  les  viandes  saisies  atteignent  de  500  à 
1  000  kilogrammes  par  jour,   l'installation  d'un  appareil  destructeur 
pour  l'utilisation  des  matières  organiques,  tel  que  l'appareil  de  Venu  - 
leth  et  Ellenberger  (fig.   121),  devient  une  opération  rémunératrice. 
Au  contraire,  dans  les  moyennes  et  dans  les  petites  villes,  l'inciné- 
ration  des    viandes 
saisies  et  des  résidus 
d'abattoir  réalise  le 
procédé  le  plus  éco- 
nomique. 

Divers  modèles  de 
fours  répondent  à 
ces  besoins.  En  An- 
gleterre, on  utilise 
les  fours  crématoi- 
res du  système 
Feyer  ;  en  Russie, 
Italie,  Hollande  et 
Allemagne, on  se  sert 
presque  exclusive- 
ment des  fours  Kori . 
son  installation  est 
e  fonctionnement  ne 


(Fig.  123.  —  Four  crématoire  Kori  (section  transversale). 


Le  four  Kori  paraît  être  le  plus  pratique 
peu  coûteuse,  la  place  occupée  peu  étendue; 
dégage  aucune  odeur  (fig.  123). 

Les  substances  à  incinérer  sont  introduites  par  une  trémie  E  (fig.  1 23) 
dans  le  four  VR,  dont  la  grille  inclinée  G2  se  termine  par  une  partie 
pleine  G3. 

La  flamme  du  foyer  F  traverse  le  four  VR,  passe  sur  les  substances 
•à  détruire  et  s'échappe  par  des  cheminées  latérales.  Une  partie  des 
flammes  entre  également  dans  le  compartiment  K  et  brûle,  à  travers 
la  grille  G2,  les  matières  à  incinérer. 
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Les  substances  à  moitié  brûlées  déjà  glissent  dans  le  foyer,  où  leur 
destruction  est  achevée. 

Les  gaz  provenant  de  la  combustion,  avant  d'atteindre  la  cheminée 
principale  d'échappement,  sont  soumis  à  l'action  d'un  second  foyer. 


//.    -   INSPECTION   DES    VIANDES. 

1°  VIANDE  SAINE  ET  VIANDE  MALADE. 

L'inspection  des  abattoirs  au  point  de  vue  de  la  police  sanitaire 
entraîne  logiquement  l'inspection  des  viandes  des  animaux  abattus 
dans  ces  établissements. 

«  La  chair  des  animaux  morts  d'une  maladie  quelle  qu'elle  soit  ne 
peut  être  vendue  et  livrée  à  la  consommation  »,  dit  la  loi  du 
21  juin  1898  dans  son  article  22. 

Le  décret  ministériel  du  1er  novembre  1904  prescrit  l'inspection 
sanitaire  généralisée  des  viandes  de  boucherie  :  «  L'inspection  sani- 
taire des  viandes  de  boucherie  doit  être  organisée  dans  tout  endroit 
où  l'on  abat  des  animaux  en  vue  de  la  consommation  publique.  » 

La  loi  du  8  janvier  1905  relative  aux  abattoirs  donne  aux  communes 
le  moyen  d'assurer  l'inspection  des  viandes  de  boucherie,  non  au 
point  de  vue  restrictif  de  la  police  sanitaire,  mais  au  point  de  vue 
très  général  de  l'hygiène  alimentaire  : 

«  Les  communes  soumises  ou  non  à  l'octroi,  mais  possédant  un 
abattoir  public,  auront  le  droit  de  taxer  au  maximum  à  deux 
centimes  (0  fr.  02)  par  kilogramme  de  viande  nette  les  viandes  de 
toute  nature  abattues  dans  l'établissement. 

«  Il  pourra  être  perçu  par  ces  communes  une  taxe  d'un  centime 
(0  fr.  01)  au  maximum  par  kilogramme  de  viande  nette,  sur  les 
viandes  dites  foraines  ou  à  la  main,  pour  frais  de  visite  ou  de  poin- 
çonnage ;  mais  en  aucun  cas  cette  taxe  ne  pourra  dépasser  celle 
résultant  du  paragraphe  précédent  »  (article  1er). 

«  Dans  les  communes  dépourvues  d'un  abattoir  communal  ou 
intercommunal,  et  dans  les  fractions  de  communes  situées  en  dehors 
du  périmètre  fixé  d'après  l'article  2,  une  taxe  d'un  centime  (0  fr.  01  ) 
en  plus  par  kilogramme  de  viande  nette  qui  y  sera  abattue  pourra 
être  établie  pour  les  viandes  importées  du  dehors  ou  abattues  hors  de 
la  commune  »  (article  5). 

Enfin  la  loi  du  1er  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des  produits  alimentaires 
vient  donner  plus  de  poids  à  l'inspection  des  viandes  dirigée  avec 
tant  de  compétence  par  les  services  vétérinaires  (1). 

(1)  En  ce  qui  concerne  la  viande,  le  système  des  prélèvements  est  manifestement 
impraticable;  l'expertise  sur  place,  au  moment  même  de  la  saisie,  par  le  service 
vétérinaire  d'inspection,  s'impose  d'une  façon  irréfutable.  Des  jugements  récents- 
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Loi  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et 
des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles. 

Article  premier.  —  Quiconque  aura  trompé  ou  tenté  de  tromper  le 
contractant  : 

Soit  sur  la  nature,  les  qualités  substantielles,  la  composition  et  la  teneur 
en  principes  utiles  de  toutes  marchandises; 

Soit  sur  leur  espèce  ou  leur  origine  lorsque,  d'après  la  convention  ou  les 
usages,  la  désignation  de  l'espèce  ou  de  l'origine  faussement  attribuées  aux 
marchandises,  devra  être  considérée  comme  la  cause  principale  de  la  vente  • 

Soit  sur  la  quantité  des  choses  livrées  ou  sur  leur  identité  par  la  livraison 
■d'une  marchandise  autre  que  la  chose  déterminée  qui  a  fait  l'objet  du  contrat  ; 

Sera  puni  de  l'emprisonnement,  pendant  trois  mois  au  moins,  un  an  au 
plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  (100  fr.)  au  moins,  de  cinq  mille  francs 
(5  000  fr.)  au  plus,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  2.  —  L'emprisonnement  pourra  être  porté  à  deux  ans,  si  le  délit  ou 
la  tentative  de  délit  prévus  par  l'article  précédent  ont  été  commis  : 

Soit  à  l'aide  de  poids,  mesures  et  autres  instruments  faux  ou  inexacts  ; 

Soit  à  l'aide  de  manœuvres  ou  procédés  tendant  à  fausser  les  opérations 
de  l'analyse  ou  du  dosage,  du  pesage  ou  du  mesurage,  ou  bien  à  modifier 
frauduleusement  la  composition,  le  poids  ou  le  volume  des  marchandises, 
même  avant  ces  opérations  ; 

Soit  enfin  à  l'aide  d'indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  une 
opération  antérieure  et  exacte. 

Art.  3.  —    Seront    punis   des    peines  portées    par    l'article   1er    de    la 
présente  loi  : 

1°  Ceux  qui  falsifieront  des  denrées  servant  à  l'alimentation  de  l'homme  ou 
des  animaux,  des  substances  médicamenteuses,  des  boissons  et  des  produits 
agricoles  ou  naturels,  destinés  à  être  vendus  ; 

2°  Ceux  qui  exposeront,  mettront  en  vente  ou  vendront  des  denrées  servant 
à  l'alimentation  de  l'homme  ou  des  animaux,  des  boissons  et  des  produits 
-agricoles  ou  naturels  qu'ils  sauront  être  falsifiés  ou  corrompus  ou  toxiques  ; 

3°  Ceux  qui  exposeront,  mettront  en  vente  ou  vendront  des  substances 
médicamenteuses  falsifiées  ; 

4°  Ceux  qui  exposeront,  mettront  en  vente  ou  vendront  sous  forme 
indiquant  leur  destination,  des  produits  propres  à  effectuer  la  falsification  des 
denrées  servant  à  l'alimentation  de  l'homme  ou  des  animaux,  des  boissons 
et  des  produits  agricoles  ou  naturels  et  ceux  qui  auront  provoqué  à  leur 
emploi  par  le  moyen  de  brochures,  circulaires,  prospectus,  affiches,  annonces 
ou  instructions  quelconques. 

Si  la  substance  falsifiée  ou  corrompue  est  nuisible  à  la  santé  de  l'homme 
ou  des  animaux,  ou  si  elle  est  toxique,  de  même  si  la  substance  médica- 
menteuse   falsifiée   est    nuisible    à    la    santé  de  l'homme  ou   des  animaux, 

des  cours  de  Paris,  Douai,  Lille,  ont  consacré  cette  doctrine  basée  sur  la  fragilité 
de  ces  substances  alimentaires  et  sur  la  nécessité  d'une  répression  rapide.  Nous 
ajouterons  que  toute  viande  «  corrompue  ou  toxique  »  peut  être  suspecte,  soit 
qu'elle  contienne  des  germes  pathogènes  pour  l'homme,  soit  qu'elle  provienne 
d'un  animal  atteint  de  lune  des  maladies  contagieuses  prévues  par  le  Code  rural. 
Dans  les  deux  cas,  la  prudence  la  plus  élémentaire  commande  un  minimum  de 
manipulations  et  la  dénaturation  immédiate. 
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^'emprisonnement  devra  être  appliqué.  Il  sera  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
l'amende  de  cinq  cents  francs  (500  fr.)  à  dix  mille  francs  (10  000    fr.). 

Ces  peines  seront  applicables,  même  au  cas  où  la  falsification  nuisible 
serait  connue  de  l'acheteur  ou  du  consommateur. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  fruits  frais 
-et  légumes  frais  fermentes  ou  corrompus. 

Art.  4.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  cinquante  francs  (50  fr.)  à  trois 
mille  francs  (3  000  fr.)  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de 
•trois  au  plus,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  : 

Ceux  qui,  sans  motifs  légitimes,  seront  trouvés  détenteurs  dans  leurs 
magasins,  boutiques,  ateliers,  maisons  ou  voitures  servant  à  leur  commerce 
ainsi  que  dans  les  entrepôts,  abattoirs  et  leurs  dépendances  et  dans  les 
gares  ou  dans  les  halles,  foires  et  marchés  : 

Soit  de  poids  ou  mesures  faux  ou  autres  appareils  inexacts  servant  au 
pesage  ou  au  mesurage  des  marchandises; 

Soit  de  denrées  servant  à  l'alimentation  de  l'homme  ou  des  animaux,  de 
boissons,  de  produits  agricoles  ou  naturels  qu'ils  savaient  être  falsifiés, 
corrompus  ou  toxiques  ; 

Soit  de  substances  médicamenteuse  falsifiées; 

Soit  de  produits,  sous  forme  indiquant  leur  destination,  propres  à  effectuer 
la  falsification  des  denrées  servant  à  l'alimentation  de  l'homme  ou  des 
animaux,  ou  des  produits  agricoles  ou  naturels  ; 

Si  la  substance  alimentaire  falsifiée  ou  corrompue  est  nuisible  à  la  santé  de 
l'homme  ou  des  animaux,  ou  si  elle  est  toxique,  de'  même  si  la  substance 
médicamenteuse  falsifiée  est  nuisible  à  la  santé  de  l'homme  ou  des  animaux, 
l'emprisonnement  devra  être  appliqué. 

Il  sera  de  trois  mois  à  un  an  et  l'amende  de  cent  francs  (100  fr.)  à  cinq 
mille  francs  (5  000  fr.). 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  fruits  frais 
et  légumes  frais,  ou  fermentes  ou  corrompus. 

Art.  5.  —  Sera  considéré  comme  étant  en  état  de  récidive  légale  quiconque 
ayant  été  condamné  par  application  de  la  présente  loi  ou  par  application  des 
dois  sur  les  fraudes  dans  la  vente  : 

1°  Des  engrais  (loi  du  4  février  1888)  ; 

2°  Des  vins,  cidres  et  poirés  (lois  des  14  août  1889,  11  juillet  1891, 
24  juillet  1894,  6  avril  1897); 

3°  Des  sérums  thérapeutiques  (loi  du  25  avril  1895); 

4°  Des  beurres  (loi  du   16  avril  1897)  ; 

5°  De  la  saccharine  (art.  49  et  53  de  la  loi  du  30  mars  1902)  ; 

6°  Des  sucres  (loi  du  28  janvier  1903,  art.  7  ;  loi  du  31  mars  1903,  art.  32). 
aura,  dans  les  cinq  ans  qui  suivront  la  date  à  laquelle  cette  condamnation 
sera  devenue  définitive,  commis  un  nouveau  délit  tombant  sous  l'application 
de  la  présente  loi  ou  des  lois  sus-visées. 

Au  cas  de  récidive,  les  peines  d'emprisonnement  et  d'affichage  devront 
être  appliquées. 

Art.  6.  —  Les  objets  dont  les  vente,  usage  ou  détention  constituent  le 
délit,  s'ils  appartiennent  encore  au  vendeur  ou  détenteur,  seront  confisqués  ; 
les  poids  et  autres  instruments  de  pesage,  mesurage  ou  dosage,  faux  ou 
inexacts,  devront  être  aussi  confisqués  et,  de  plus,  seront  brisés. 
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Si  les  objets  confisqués  sont  utilisables,  le  Tribunal  pourra  les  mettre  à  la 
disposition  de  l'Administration,  pour  être  attribués  aux  établissements- 
d'assistance  publique. 

S'ils  sont  inutilisables  ou  nuisibles,  les  objets  seront  détruits  ou  répandus- 
aux  frais  du   condamné. 

Le  Tribunal  pourra  ordonner  que  la  destruction  ou  effusion  aura  lieu 
devant  l'établissement  ou  le  domicile  du  condamné. 

Art.  7.  —  Le  Tribunal  pourra  ordonner,  dans  tous  les  cas,  que  le  jugement 
de  condamnation  sera  publié  intégralement  ou  par  extraits  dans  les  journaux 
qu'il  désignera  et  affiché  dans  les  lieux  qu'il  indiquera,  notamment  aux 
portes  du  domicile,  des  magasins,  usines  et  ateliers  du  condamné,  sans- 
toutefois  que  les  frais  de  cette  publication  puissent  dépasser  le  maximum  de 
l'amende  encourue. 

Lorsque  l'affichage  sera  ordonné,  le  Tribunal  fixera  les  dimensions  de 
l'affiche  et  les  caractères  typographiques  qui  devront  être  employés  pour  son 
impression. 

En  ce  cas  et  dans  tous  les  autres  cas  où  les  tribunaux  sont  autorisés  à 
ordonner  l'affichage  de  leur  jugement  à  titre  de  pénalité  pour  la  répression 
des  fraudes,  ils  devront  fixer  le  temps  pendant  lequel  cet  affichage  devra 
être  maintenu,  sans  que  la  durée  en  puisse  excéder  sept  jours. 

Au  cas  de  suppression,  de  dissimulation  ou  de  lacération  totale  ou 
partielle  des  affiches  ordonnées  par  le  jugement  de  condamnation,  il  sera 
procédé  de  nouveau  à  l'exécution  intégrale  des  dispositions  du  jugement, 
relatives  à  l'affichage/ 

Lorsque  la  suppression,  la  dissimulation  ou  la  lacération  totale  ou  partielle 
aura  été  opérée  volontairement  par  le  condamné,  à  son  instigation  ou  par 
ses  ordres,  elle  entraînera  contre  celui-ci  l'application  d'une  peine  d'amende 
de  cinquante  francs  (50  fr.)  à  mille  francs  (1  000  fr.). 

La  récidive  de  suppression,  de  dissimulation  ou  de  lacération  volontaire 
d'affiches  par  le  condamné,  à  son  instigation  ou  par  ses  ordres,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  cent  francs  (100  fr.) 
à  deux  mille  francs  (2  000  fr.). 

Lorsque  l'affichage  aura  été  ordonné  à  la  porte  des  magasins  du  condamné,, 
l'exécution  du  jugement  ne  pourra  être  entravée  par  la  vente  du  fonds  de 
commerce  réalisée  postérieurement  à  la  première  décision  qui  a  ordonné 
l'affichage. 

Art.  8.  —  Toute  poursuite  exercée  en  vertu  de  la  présente  loi  devra  être 
continuée  et  terminée  en  vertu  des  mêmes  textes. 

L'article  463  du  Code  pénal  sera  applicable,  même  au  cas  de  récidive,  aux 
délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Le  Tribunal,  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  pourra  ne  pas  ordonner 
l'affichage  et  ne  pas  appliquer  l'emprisonnement. 

Le  sursis  à  l'exécution  des  peines  d'amende  édictées  par  la  présente  loi 
ne  pourra  être  prononcé  en  vertu  de  la  loi  du  26  mars  1891. 

Art.  9.  —  Les  amendes  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi  seront 
réparties  d'après  les  règles  tracées  à  l'article  11  de  la  loi  de  finances  du 
26  décembre  1890,  modifiée  par  l'article  45  delà  loi  de  finances  du  29  avril  1893 
et  par  l'article  83  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898. 

Les  délinquants  condamnés  aux  dépens  auront  à  acquitter,  de  ce  chef,  en 
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dehors  des  frais  ordinaires  et  au  profit  des  communes,  les  frais  d'expertise 
engagés  par  ces  dernières  lorsqu'elles  auront  pris  l'initiative  de  déceler  la 
fraude  et  d'en  saisir  la  justice  (laboratoires  municipaux). 

La  Commission  départementale  peut,  sur  la  "proposition  du  préfet,  accor- 
der aux  communes  qui  auront  organisé  une  police  municipale  alimentaire 
des  subventions  prélevées    sur   le  reliquat  disponible    du    fonds    commun. 

Art.  10.  —  En  cas  d'action  pour  tromperie  ou  tentative  de  tromperie  sur 
l'origine  des  marchandises,  des  denrées  alimentaires  ou  des  produits 
agricoles  et  naturels,  le  magistrat  instructeur  ou  les  tribunaux  pourront 
ordonner  la  production  des  registres  et  documents  des  diverses  administrations 
et  notamment  celles  des  Contributions  indirectes  et  des  entrepreneurs  de 
transports. 

Art.  11.  —  Il  sera  statué  par  des  règlements  d'administration  publique 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi, 
notamment  en  ce  qui  concerne  : 

1°  La  vente,  la  mise  en  vente,  l'exposition  et  la  détention  des  denrées, 
boissons,  substances  et  produits  qui  donneront  lieu  à  l'application  de  la 
présente  loi  ; 

2°  Les  inscriptions  et  marques  indiquant  soit  la  composition,  soit  l'origine 
des  marchandises,  soit  les  appellations  régionales  et  de  crus  particuliers  que 
les  acheteurs  pourront  exiger  sur  les  factures,  sur  les  emballages  ou  sur  les 
produits  eux-mêmes,  à  titre  de  garantie  de  la  part  des  vendeurs,  ainsi  que 
les  indications  extérieures  ou  apparentes  nécessaires  pour  assurer  la  loyauté 
de  la  vente  et  de  la  mise  en  vente  ; 

3°  Les  formalités  prescrites  pour  opérer  des  prélèvements  d'échantillons  et 
procéder  contradictoirement  aux  expertises  sur  les  marchandises  suspectes  ; 

4°  Le  choix  des  méthodes  d'analyses  destinées  à  établir  la  composition,  les 
éléments  constitutifs  et  la  teneur  en  principes  utiles  des  produits  ou  à 
reconnaître  leur  falsification  ; 

5°  Les  autorités  qualifiées  pour  rechercher  et  constater  les  infractions  à  la 
présente  loi,  ainsi  que  les  pouvoirs  qui  leur  seront  conférés  pour  recueillir 
des  éléments  d'information  auprès  des  diverses  administrations  publiques 
et  des  concessionnaires  de  transports. 

Art.  12.  — Toutes  les  expertises  nécessitées  par  l'application  delà  présente 
loi  seront  contradictoires,  et  le  prix  des  échantillons  reconnus  bons  sera 
remboursé  d'après  leur  valeur  le  jour  du  prélèvement. 

Art.  13.  —  Les  infractions  aux  prescriptions  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  pris  en  vertu  de  l'article  précédent,  seront  punies  d'une 
amende  de  seize  francs  (16  fr.)  à  cinquante  francs  (50  fr.). 

Au  cas  de  récidive  dans  l'année  de  la  condamnation,  l'amende  sera  de 
cinquante  francs  (50  fr.)  à  cinq  cents  francs  (500  fr.). 

Au  cas  de  nouvelle  infraction  constatée  dans  l'année  qui  suivra  la  deuxième 
condamnation,  l'amende  sera  de  cinq  cents  francs  (500  fr.)  à  mille  francs 
(1000  fr.),  et  un  emprisonnement  de  six  jours  à  quinze  jours  pourra  être 
prononcé. 

Art.   14.  —  L'article  423,   le  paragraphe  2  de  l'article  477  du  Code  pénal, 
la  loi  du  27  mars    1851  tendant  à  la   répression  plus  efficace    de   certaines 
fraudes  dans  la  vente  des  marchandises,  la  loi  des  5  et  9   mai  1855   sur  la 
répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  boissons,  sont  abrogées. 
Traité  d'hygiène.  XIV.    —  23 
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Néanmoins,  les  incapacités  électorales  édictées  par  loi  du  24  janvier  1889 
continueront  à  être  appliquées  comme  conséquence  des  peines  prononcées 
en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  15.  —  Les  pénalités  de  la  présente  loi  et  ses  dispositions  en  ce  qui 
concerne  l'affichage  et  les  infractions  aux  règlements  d'administration 
publique  rendus  pour  son  exécution  sont  applicables  aux  lois  spéciales 
concernant  la  répression  des  fraudes  dans  le  commerce  des  engrais,  des 
vins,  cidres  et  poirés,  des  sérums  thérapeutiques,  du  beurre  et  la  fabrication 
de  la  margarine.  Elles  sont  substituées  aux  pénalités  et  dispositions  de 
l'article  423  du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  27  mars  1851  dans  tous  les  cas  où 
des  lois  postérieures  renvoient  aux  textes  desdites  lois,  notamment  dans  les  : 

Article  lerde  la  loi  du  28  juillet  1824  sur  altérations  de  noms  ou  suppositions 
de  noms  sur  les  produits  fabriqués  ; 

Articles  1  et  2  de  la  loi  du  4  février  1888  concernant  la  répression  des 
fraudes  dans  le  commerce  des  engrais  ; 

Articles  7  de  la  loi  du  14  août  1889,  2  de  la  loi  du  11  juillet  1891  et  1er  de 
la  loi  du  24  juillet  1894  relatives  aux  fraudes  commises  dans  la  vente  des  vins; 

Article  3  de  la  loi  du  35  avril  1895  relative  à  la  vente  de  sérums  théra- 
peutiques; 

Article  3  de  la  loi  du  6  avril  1897  concernant  les  vins,  cidres  et  poirés  ; 

Articles  17,  19  et  20  de  la  loi  du  16  avril  1897  concernant  la  répression  de 
la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine. 

La  pénalité  d'affichage  est  rendue  applicable  aux  infractions  prévues  et 
punies  par  les  articles  49  et  53  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1902,  7  de  la 
loi  du  28  janvier  1903,  32  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903  et  par  les 
articles  2  et  3  de  la  loi.  du  18  juillet  1904. 

Art.  16.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  Colonies. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  du  1er  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  et 
falsifications,  en  ce  qui  concerne  les  boissons,  les  denrées  alimen- 
taires et  les  produits  agricoles. 

TITRE  PREMIER.  —  Organisation  et  fonctionnement  du  service  des 
prélèvements.  —  Article  premier.  —  Le  service  chargé  de  rechercher  et 
de  constater  les  infractions  à  la  loi  du  1er  août  1905  est  organisé  par  l'État, 
avec  le  concours  éventuel  des  départements  et  des  communes. 

Le  fonctionnement  de  ce  Service  est  assuré,  sous  l'autorité  du  ministre  de 
la  Justice,  du  ministre  de  l'Agriculture  et  du  ministre  du  Commerce,  de 
l'Industrie  et  du  Travail,  dans  les  départements  par  les  préfets,  à  Paris  et 
dans  le  resssort  de  la  Préfecture  de  Police  par  le  préfet  de  police. 

Art.  2.  —  Les  autorités  qui  ont  qualité  pour  opérer  des  prélèvements 
sont  : 

Les  commissaires  de  police  ; 

Les  commissaires  de  la  police  spéciale  des  Chemins  de  fer  et  des  Ports; 

Les  agents  des  Contributions  indirectes  et  des  Douanes  agissant  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 


VIANDE  SAINE  ET  VIANDE  MALADE.  14—355 

Les  inspecteurs  des  Halles,  Foires,  Marchés  et  Abattoirs  ; 

Les  agents  des  Octrois  et  les  vétérinaires  sanitaires  peuvent  être  indivi- 
duellement désignés  par  les  préfets  pour  concourir  à  l'application  de  la  loi 
du  1er  août  1905  et  commissionnés  par  eux  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  agents  spéciaux  seraient  institués  par  les  départements 
ou  les  communes  pour  concourir  à  l'application  de  ladite  loi,  ces  agents 
devront  être  agréés  et  commissionnés  par  les  préfets. 

Art.  3.  —  Une  Commission  permanente  est  instituée  près  les  ministères 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Travail,  pour  l'examen 
des  questions  d'ordre  scientifique  que  comporte  l'application  de  la  loi 
du  Ier  août  1905.  Cette  Commission  est  obligatoirement  consultée  pour  la 
détermination  des  conditions  matérielles  des  prélèvements,  l'organisation 
des  laboratoires  et  la  fixation  des  méthodes  d'analyse  à  imposer  à  ces 
établissements. 

Art.  4.  —  Des  prélèvements  d'échantillons  peuvent, en  toutes  circonstances, 
être  opérés  d'office  dans  les  magasins,  boutiques,  ateliers,  voitures  servant 
au  commerce,  ainsi  que  dans  les  entrepôts,  les  abattoirs  et  leurs  dépen- 
dances, les  halles,  foires  et  marchés,  et  dans  les  gares  ou  ports  de  départ  et 
d'arrivée. 

Les  prélèvements  sont  obligatoires  dans  tous  les  cas  où  les  boissons, 
denrées  ou  produits  paraissent  falsifiés,  corrompus  ou  toxiques. 

Les  Administrations  publiques  sont  tenues  de  fournir  aux  agents  désignés 
à  l'article  2  tous  les  éléments  d'information  nécessaires  à  l'exécution  de  la 
loi  du  1er  août  1905. 

Les  entrepreneurs  de  transport  sont  tenus  de  n'apporter  aucun  obstacle 
aux  réquisitions  pour  prises  d'échantillons  et  de  représenter  les  titres  de 
mouvement,  lettres  de  voiture,  récépissés,  connaissements  et  déclarations 
dont  ils  sont  détenteurs. 

Art.  5.  —  Tout  prélèvement  comporte  quatre  échantillons,  l'un  destiné  au 
laboratoire  pour  analyse,  les  trois  autres  éventuellement  destinés  aux 
experts. 

Art.  6.  — Tout  prélèvement  donne  lieu,  séance  tenante,  à  la  rédaction  sur 
papier  libre  d'un  procès-verbal. 

Ce  procès-verbal  doit  porter  les  mentions  suivantes  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  qualité  et  résidence  de  l'agent  verbalisateur  ; 

2°  La  date,  l'heure  et  le  lieu  où  le  prélèvement  a  été  effectué  ; 

3°  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile  ou  résidence  de  la  personne 
chez  laquelle  le  prélèvement  a  été  opéré.  Si  le  prélèvement  a  lieu  en  cours 
de  route,  les  noms  et  domiciles  des  personnes  figurant  sur  les  lettres  de  voi- 
ture ou  les  connaissements  comme  expéditeurs  et  destinataires  ; 

4°  La  signature   de  l'agent  verbalisateur. 

Le  procès-verbal  doit,  en  outre,  contenir  un  exposé  succinct  des  circon- 
stances dans  lesquelles  le  prélèvement  a  été  opéré,  relater  les  marques  et 
étiquettes  apposées  sur  les  enveloppes  ou  récipients,  l'importance  du  lot  de 
marchandise  échantillonné,  ainsi  que  toutes  les  indications  jugées  utiles 
pour  établir  l'authenticité  des  échantillons  prélevés  et  l'identité  de  la 
marchandise. 

Le  propriétaire  ou  détenteur  de  la  marchandise,  ou,  le  cas  échant,  le  repré- 
sentant de  l'entreprise  de  transport  peut,  en   outre,  faire  insérer  au  procès- 
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verbal    toutes  les   déclarations   qu'il  juge    utiles.    Il  est    invité  à   signer  le 
procès-verbal  ;  en  cas  de  refus,  mention    est  faite  par  l'agent  verbalisateur. 

Art.  7.  —  Les  prélèvements  doivent  être  effectués  de  telle  sorte  que  les 
quatre  échantillons  soient  autant  que  possible  identiques. 

A  cet  effet,  des  arrêtés  ministériels,  pris  de  concert  entre  le  ministre  de 
l'Agriculture  et  le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Travail,  sur 
la  proposition  de  la  Commission  permanente,  déterminent,  pour  chaque 
produit  ou  marchandise,  la  quantité  à  prélever,  les  procédés  à  employer 
pour  obtenir  des  échantillons  homogènes,  ainsi  que  les  précautions  à  prendre 
pour  le  transport  et  la  conservation  de  ces  échantillons. 

Art.  8.  —  Tout  échantillon  prélevé  est  mis  sous  scellés.  Ces  scellés  sont 
appliqués  sur  une  étiquette  composée  de  deux  parties  pouvant  se  séparer  et 
être  ultérieurement  rapprochées,  savoir: 

1°  Un  talon  qui  ne  sera  enlevé  que  par  le  chimiste  au  laboratoire  après 
vérification  du  scellé.  Ce  talon  ne  doit  porter  que  les  indications  suivantes  : 
nature  du  produit,  dénomination  sous  laquelle  il  est  mis  en  vente,  date  du 
prélèvement  et  numéro  sous  lequel  les  échantillons  sont  enregistrés  au 
moment  de  leur  réception  par  le  Service  administratif; 

2°  Un  volant  qui  porte  ces  mêmes  mentions,  mais  où  sont  inscrits,  en 
outre,  les  nom  et  adresse  du  propriétaire  ou  détenteur  delà  marchandise, 
ou  en  cas  de  prélèvement  en  cours  de  route,  ceux  des  expéditeurs  et  desti- 
nataires. 

Ce  volant  est  signé  par  l'auteur  du  procès-verbal. 

Art.  9.  —  Aussitôt  après  avoir  scellé  les  échantillons,  l'agent  verbalisateur, 
s'il  est  en  présence  du  propriétaire  ou  du  détenteur  de  la  marchandise,  doit 
le  mettre  en  demeure  de  déclarer  la  valeur  des  échantillons  prélevés. 

Le  procès-verbal  mentionne  cette  mise  en  demeure  et  la  réponse  qui  a 
été  faite. 

Un  récépissé  détaché  d'un  livre  à  souche  est  remis  au  propriétaire  ou 
détenteur  de  la  marchandise.  Il  y  est  fait  mention  de  la  valeur  déclarée. 

En  cas  de  prélèvement  en  cours  de  route,  le  représentant  de  l'entreprise 
de  transport  reçoit,  pour  sa  décharge,  un  récépissé  indiquant  la  nature  et  la 
quantité  des  marchandises  prélevées. 

Art.  10.  —  Le  procès-verbal  et  les  échantillons  sont,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  envoyés  par  l'agent  verbalisateur  à  la  Préfecture  du  département  où 
le  prélèvement  a  été  effectué  et,  à  Paris  ou  dans  le  ressort  de  la  Préfecture 
de  Police,  au  préfet  de  police. 

Toutefois,  en  vue  de  faciliter  l'application  de  la  loi,  des  décisions  minis- 
térielles pourront  autoriser  l'envoi  des  échantillons  aux  sous-préfectures  ou  à 
tout  autre  Service  administratif. 

Le  Service  administratif  qui  reçoit  ce  dépôt  l'enregistre,  inscrit  le  numéro 
d'entrée  sur  les  deux  parties  de  l'étiquette  que  porte  chaque  échantillon  et, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  transmet  l'un  de  ces  échantillons  au  laboratoire 
dans  le  ressort  duquel  le  prélèvement  a  été  effectué. 

Le  talon  seul  suit  l'échantillon  au  laboratoire. 

Le  volant,  préalablement  détaché,  est  annexé  au  procès-verbal.  Les  trois 
autres  échantillons  sont  conservés  par  la  Préfecture. 

Toutefois,  si  la  nature  des  denrées  ou  produits  exige  des  mesures 
spéciales  de  conservation,   les  quatre  échantillons  sont   envoyés   au   labo- 
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ratoire,  où  ces  mesures  sont  prises  conformément  aux  arrêtés  ministériels 
prévus  à  l'article  7.  Dans  ce  cas,  les  quatre  volants  sont  détachés  des  talons 
et  annexés  au  procès-verbal. 

Art.  11.  —  Les  laboratoires  créés  par  les  départements  et  les  communes 
peuvent  être  admis,  concurremment  avec  ceux  de  l'Etat,  à  procéder  aux 
analyses  lorsqu'ils  ont  été  reconnus  en  état  d'assurer  ce  service  et  agréés  par 
une  décision  ministérielle  prise  sur  l'avis  conforme  de  la  Commission 
permanente. 

TITRE  II.  —  Fonctionnement  des  laboratoires.  —  Art.  12.  —  Des  arrêtés 
ministériels,  pris  de  concert  entre  le  ministre  de  l'Agriculture  et  le  ministre 
du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Travail,  déterminent  le  ressort  des 
laboratoires  admis  à  procéder  à  l'analyse  des  échantillons. 

Pour  l'examen  des  échantillons,  les  laboratoires  ne  peuvent  employer  que 
les  méthodes  indiquées  par  la  Commission  permanente. 

Ces  analyses  sont  à  la  fois  d'ordre  qualificatif  et  quantitatif.  L'examen 
comprend  notamment  les  recherches  microscopiques,  spectroscopiques, 
polarimétriques,  réfractométriques,  cryoscopiques,  susceptibles  de  fournir 
des  indications  sur  la  pureté  des  produits,  la  recherche  des  antiseptiques  et 
des  colorants  étrangers. 

Ces  méthodes  sont  décrites  en  détail  par  des  arrêtés  pris  de  concert 
entre  le  ministre  de  l'Agriculture  et  le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie 
et  du  Travail,  après  avis  de  la  Commission  permanente. 

Art.  13.  — Le  laboratoire  qui  a  reçu  pour  analyse  un  échantillon  dresse, 
dans  les  huit  jours  de  la  réception,  un  rapport  où  sont  consignés  les  résultats 
de  l'examen  et  des  analyses  auxquels  cet  échantillon  a  donné  lieu. 

Ce  rapport  est  adressé  au  préfet  du  département  d'où  provient  l'échan- 
tillon ;  à  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de  Police,  le  rapport  est 
adressé  au  préfet  de  police. 

Art.  14.  —  Si  le  rapport  du  laboratoire  ne  révèle  aucune  infraction  à  la 
loi  du  1er  août  1905,  le  préfet  en  avise  sans  délai  l'intéressé. 

Dans  ce  cas,  si  le  remboursement  des  échantillons  est  demandé,  il  s'opère 
d'après  leur  valeur  au  jour  du  prélèvement,  aux  frais  de  l'Etat,  au  moyen  d'un 
mandat  délivré  par  le  préfet,  sur  représentation  du  récipissé  prévu  à 
l'article  9. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  où  le  rapport  du  laboratoire  signale  une  infraction 
à  la  loi  du  1er  août  1905,  le  préfet  transmet  sans  délai  ce  rapport  au 
procureur  de  la  République. 

Il  y  joint  le  procès-verbal  et  les  trois  échantillons  réservés. 

S'il  s'agit  de  vins,  bières,  cidres,  alcools  ou  liqueurs,  avis  doit  être  donné 
par  le  préfet  au  directeur  des  Contributions  indirectes  du  département. 

Art.  16.  —  Des  arrêtés  ministériels,  pris  de  concert  entre  le  ministre  de 
l'Agriculture  et  le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Travail,  déter- 
minent dans  quelle  forme  les  laboratoires  doivent  rendre  compte  périodi- 
quement aux  préfets  du  nombre  des  échantillons  analysés,  du  résultat  de 
ces  analyses  et  signaler  les  nouveaux  procédés  de  fraude  révélés  par  l'examen 
des  échantillons. 

TITRE  III.  —  Fonctionnement  de  l'expertise  contradictoire.  —  Art.  11.  — 
Le  procureur  de  la  République  informe  l'auteur  présumé  de  la  fraude  qu'il 
est  l'objet  d'une  poursuite.   Il  l'avise  qu'il  peut  prendre   communication   du 
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rapport  du  directeur  du  Laboratoire  et  qu'un  délai  de  trois  jours  francs  lui 
est  imparti  pour  faire  connaître  s'il  réclame  l'expertise  contradictoire 
prévue  à  l'article  12  de  la   loi  du  1er  août  1905. 

Art.  18.  —  S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  est  procédé  à  la  nomination  de 
deux  experts,  l'un  désigné  par  le  juge  d'instruction,  l'autre  par  la  personne 
contre  laquelle  l'instruction  est  ouverte.  Celle-ci  a  toutefois  le  droit  de  renon- 
cer à  cette  désignation  et  de  s'en  rapporter  aux  conclusions  de  l'expert 
désigné  par  le  juge. 

Les  experts  sont  choisis  sur  les  listes  spéciales  de  chimistes  experts 
dressées,  dans  chaque  ressort,  par  les  cours  d'Appel  ou  les  Tribunaux  civils. 

L'inculpé  pourra  toutefois  choisir  son  expert  sur  les  listes  dressées  par  la 
Cour  d'Appel  ou  le  Tribunal  civil  du  ressort  d'où  il  aura  déclaré  que  provient 
la  marchandise  suspecte. 

Art.   19.  —  Chaque  expert  est  mis  en  possession  d'un  échantillon. 

Le  juge  d'instruction  donne  communication  aux  experts  des  procès-verbaux 
de  prélèvement  ainsi  que  des  factures,  lettres  de  voiture,  pièces  de  régie,  etr 
d'une  façon  générale,  de  tous  les  documents  que  la  personne  mise  en  cause 
a  jugé  utile  de  produire  ou  que  le  juge  s'est  fait  remettre. 

Aucune  méthode  officielle  n'est  imposée  aux  experts.  Ils  opèrent  à  leur 
gré,  ensemble  ou  séparément,  chacun  d'eux  étant  libre  d'employer  les 
procédés  qui  lui  paraissent  le  mieux  appropriés. 

Leurs  conclusions  sont  formulées  dans  les  rapports  qui  sont  déposés  dans 
le  délai  fixé  par  l'ordonnance  du  juge.  » 

Art.  20. —  Si  les  experts  sont  en  désaccord,  ils  désignent  un  tiers  expert 
pour  les  départager.  A  défaut  d'entente  pour  le  choix  de  ce  tiers  expert,  il 
est  désigné  par  le  président  du  Tribunal  [civil. 

Le  tiers  expert  peut  être  choisi  en  dehors  des  listes  officielles. 

Art.  21.  —  Sur  la  demande  des  experts  ou  sur  celle  de  la  personne  mise 
en  cause,  'des  dégustateurs,  choisis  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
autres  experts,  sont  commis  pour  examiner  les  échantillons. 

Art.  22.  —  Lorsque  des  poursuites  sont  décidées,  s'il  s'agit  de  vins, 
bières,  cidres,  alcools  ou  liqueurs,  le  procureur  de  la  République  devra 
faire  connaître  au  directeur  des  Contributions  indirectes  ou  à  son  repré- 
sentant, dix  jours  au  moins  à  l'avance,  le  jour  et  l'heure  de  l'audience  à 
laquelle  l'affaire  sera  appelée. 

Art.  23.  —  Il  n'est  rien  innové  quant  à  la  procédure  suivie  par  l'Adminis- 
tration des  Douanes  et  par  l'Administration  des  Contributions  indirectes 
pour  la  constatation  et  la  poursuite  de  faits  constituant  à  la  fois  une  contra- 
vention fiscale  et  une  infraction  aux  prescriptions  de  la  loi  du  1er  août  1905. 

Art.  24.  —  En  cas  de  non-lieu  ou  d'acquittement,  le  remboursement  de  la 
valeur  des  échantillons  s'effectue  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  14 
ci-dessus. 

Art.  25.  —  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  les  conditions  d'application 
de  la  loi  du  1er  août  1905  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Art.  26.  —  Le  ministre  de  la  Justice,  le  ministre  de  l'Intérieur,  le  ministre 
des  Finances,  le  ministre  de  l'Agriculture,  le  ministre  du  Commerce,  de 
l'Industrie  et  du  Travail  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 
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Arrêté  fixant  les  mesures  à  prendre  pour  le  prélèvement  des  échan- 
tillons en  exécution  de  la  loi  du  leT  août  1905  et  du  décret  portant 
réglementation  d'administration  publique  du  31  juillet  1906  sur  la 
répression  des  fraudés. 

Article  premier.  —  Chaque  prélèvement  comporte  toujours  la  prise  de 
quatre  échantillons. 

Ces  quatre  échantillons  doivent  être  identiques. 

Art.  2.  —  Les  échantillons  prélevés  doivent  remplir  les  conditions 
suivantes  : 

I.   —  Liquides. 

A.  —  Liquides  vendus  en  litres,  demi-litres,  bouteilles,  demi-bouteilles, 
flacons,    cruchons,  portant  des  cachets,   marques  et   étiquettes  d'origine. 

1.  Vins,  vinaigres,  cidres,  poirés.  — Un  litre  ou  une  bouteille  par  échantil- 
lon. 

2.  Bières.  —  Une  bouteille  ou  une   cannette. 

3.  Eaux-de-vie,  cognac,  armagnac,  rhum,  kirsch,  apéritifs  divers,  liqueurs, 
sirops.  —  Une  bouteille  de  75  centilitres  ou  un  demi-litre  par  échantillon. 

4.  Huiles.  —  Une  bouteille  ou  une  carafe  d'un  demi-kilogramme  par 
échantillon. 

5.  Lait  stérilisé.  —  Une  bouteille  ou  une  carafe  d'un  demi-litre  par 
échantillon. 

6.  Eau-de-vie  blanche,  esprit-de-vin,  alcool  dénaturé,  alcool  à  briller. 
(Ces  produits  sont  généralement  vendus  en  litres.) 

Déboucher  l'un  de  ces  litres  et  en  partager  le  contenu  dans  quatre  flacons 
d'un  quart  de  litre  propres  et  secs  qu'on  bouchera  avec  des  bouchons 
neufs. 

On  mentionnera  au  procès-verbal  la  disposition  et  le  libellé  des  étiquettes 
portées  sur  le  litre  ainsi  employé  :  si  possible,  décoller  ce's  étiquettes  et  les 
joindre  au  procès-verbal. 

B.  —  Liquides  contenus  dans  des  fûts,  réservoirs,  bidons,  estagnons,  intacts 

ou  en  vidange. 

Les  quatre  échantillons  devront  provenir  d'un  même  récipient.  Si  celui-ci 
n'est  pas  encore  entamé,  s'il  est  intact,  on  devra  relever  minutieusement 
toutes  les  marques,  cachets  ou  inscriptions  dont  le  récipient  est  revêtu  pour 
les  mentionner  au  procès-verbal,  avant  de  procéder  au  prélèvement,  lequel 
se  fera,  soit  en  piquant  le  fût  avec  un  foret  ou  une  vrille,  soit  par  tout  autre 
moyen  approprié. 

On  tirera  dans  un  vase  quelconque,  sec  et  propre  (baquet,  terrine, 
broc,  etc.),  une  quantité  de  liquide  suffisante  pour  constituer  les  quatre 
échantillons,  puis  on  répartira  ce  liquide  entre  les  quatre  bouteilles  de 
prélèvement. 

Si  l'on  ne  dispose  pas  d'un  vase  sec  et  propre  et  qu'on  soit  dans  l'obli- 
gation de  remplir  les  quatre  bouteilles  de  prélèvement  en  tirant  directement 
au  fût,  par  exemple,  on  devra  s'y  prendre  à  deux  reprises,  c'est-à-dire  qu'on 
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commencera  par  remplir  les  quatre  bouteilles  à  moitié  seulement;  puis  on  les 
reprendra,  dans  le  même  ordre,  pour  achever  de  les  remplir. 

On  indiquera  soigneusement  au  procès-verbal  la  nature  du  récipient  d'où 
l'on  aura  tiré  le  liquide  prélevé,  sa  contenance  approximative  et,  s'il  était  en 
vidange,  la  quantité  de  liquide  qu'il  contenait  encore  au  moment  du  prélève- 
ment. 

Dans  le  cas  où  le  liquide  a  été  mis  en  bouteilles  prêtes  à  la  vente,  par  le 
détaillant,  on  débouchera  un  nombre  suffisant  de  bouteilles,  dont  on  mélan- 
gera le  contenu  dans  un  vase  sec  et  propre  ;  on  remplira  avec  ce  liquide  les 
quatre  bouteilles  de  prélèvement. 

Les  précautions  spéciales  à  chaque  cas,  ainsi  que  les  quantités  à  prélever 
pour  chaque  échantillon,  sont  indiquées  ci-après. 

Les  bouteilles  de  prélèvement  devront  toujours  être  propres  et  sèches, 
complètement  remplies  et  bouchées  avec  des  bouchons  de  liège  neufs. 

7.  Vins.  —  Bouteilles  de  1  litre  ou  de  800  centimètres  cubes  au  moins, 
autant  que  possible  en  verre  blanc,  entièrement  propres,  sèches,  sans 
aucune  odeur. 

Elles  seront,  si  elles  ont  déjà  servi,  lavées  à  l'eau  de  cristaux  à  5  p.  100, 
rincées  à  l'eau  froide,  puis  complètement  égouttées.  Si  elles  doivent  servir 
aussitôt  après  le  lavage,  elles  subiront  un  second  rinçage  avec  1  centilitre 
du  vin   prélevé. 

Sur  wagon-réservoir,  la  prise  du  volume  nécessaire  se  fera  par  le  robinet 
de  tirage,  après  avoir  laissé  écouler  et  rejeté  le  premier  centilitre. 

Sur  fût,  la  prise  se  fera  à  l'aide  d'un  trou  de  fausset  fait  au  foret  sur  l'un  des 
fonds,  à  10  centimètres  environ  des  bords  ;  le  trou  sera  garni  d'un  ajutage 
métallique  d'écoulement,  et  celui-ci  assuré  par  un  trou  de  fausset  fait  à  la 
partie  supérieure  du  fût. 

On  devra  avoir  soin  que  les  bouteilles  ne  soient  pas  plus  froides  que  le  vin 
au  moment  de  l'embouteillage. 

8.  Laits.  —  Un  quart  de  litre  par  échantillon,  soit  un  litre  pour  les 
quatre  échantillons.  On  prélèvera  dans  des  bouteilles  de  verre  blanc  propres, 
sèches  et  sans  odeur.  Avant  de  les  boucher,  on  introduira  dans  chacune  d'elles 
une  pastille  rouge  spéciale  de  bichromate  de  potasse. 

Lorsque  le  prélèvement  portera  sur  du  lait  en  cours  de  débit,  c'est-à-dire 
placé  dans  une  terrine,  sur  le  comptoir  ou  dans  un  pot  ouvert,  on  mélangera 
soigneusement  avec  une  louche  le  lait  avec  la  crème  montée  à  la  surface 
avant  de  remplir  les   bouteilles  de  prélèvement. 

Si  le  prélèvement  porte  sur  des  pots  ou  bidons  intacts,  on  relèvera  la 
nature  des  cachets  et  des  marques  dont  ils  sont  revêtus  avant  de  procéder  à 
leur  ouverture;  on  en  fera  mention   au  procès-verbal. 

On  transvasera  le  lait  du  pot  sur  lequel  on  se  propose  de  faire  un  prélève- 
ment dans  un  pot  vide  semblable,  puis  on  le  reversera  dans  le  premier;  ce 
double  transvasement  n'a  d'autre  but  que  de  rendre  le  liquide  homogène, 
c'est-à-dire  de  mélanger  le  lait  avec  sa  crème.  On  prélèvera  alors  le  lait  au 
moyen  d'une  louche,  et,  en  se  servant  d'un  entonnoir,  on  remplira  les  quatre 
bouteilles. 

Si  l'on  ne  dispose  pas  d'un  pot  vide  pour  effectuer  le  transvasement  favo- 
rable au  mélange  du  lait  avec  sa  crème,  on  agitera  fortement  le  pot  avant  de 
l'ouvrir,  puis  on  s'efforcera  d'en  rendre  le  contenu  homogène  en  le  brassant 
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avec  la  louche  ;  on  devra  alors  en  verser  quelques  litres  dans  un  vase  quel- 
conque sec  et  propre  et  se  servir  de  ce  liquide  pour  remplir  les  quatre  fioles 
de  prélèvement.  Si  l'on  ne  dispose  d'aucun  vase  sec  et  propre  convenable. 
on  prendra  directement  dans  le  pot  avec  la  louche,  et  on  remplira  tout  d'abord 
les  bouteilles  de  prélèvement  à  moitié  seulement,  puis  on  les  reprendra  dans 
le  même  ordre  pour  achever  de  les  remplir. 

On  pourra  faire  autant  de  prélèvements,  c'est-à-dire  prélever  autant  de  fois 
quatre  échantillons  qu'il  y  a  de  pots. 

On  pourra  aussi  faire  un  prélèvement  moyen  sur  plusieurs  pots.  Dans  ce 
cas,  après  avoir  agité  soigneusement  ceux-ci,  on  versera  quelques  litres  de 
chacun  d'eux  dans  un  pot  vide  ou  dans  un  vase  sec  et  propre,  et  on  remplira 
les  fioles  de  prélèvement  avec  ce  mélange. 

On  indiquera  au  procès-verbal  le  nombre  de  pots  ainsi  employés  à  ce  pré- 
lèvement moyen,  ainsi  que  les  marques  et  cachets  dont  ils  étaient  revêtus. 
On  devra  se  munir,  pour  les  prélèvements  de  laits,  d'une  louche  et  d'un 
entonnoir. 

9.  Bières,  cidres  et  poirés.  —  Prélever  un  litre  environ  par  échantillon, 
dans  des  bouteilles  résistantes  (les  bouteilles  du  genre  Vichy  suffisent).  Le 
bouchon  devra  être  maintenu  soit  avec  une  ficelle,  soit  avec  du  fil  de  fer. 

Dans  le  cas  de  la  bière,  si  celle-ci  est  tirée  au  fût  au  moyen  d'une  pompe, 
on  aura  soin  de  laisser  perdre  le  liquide  qui  a  séjourné  dans  les  tuyaux  de  la 
pompe,  soit  un  quart  ou  un  demi-litre,  avant  défaire  le  prélèvement. 

10.  Vinaigre.   —  Un  litre. 

11.  Eaux-de-vie,  cognac,  armagnac,  rhum,  kirsch,  mares,  apéritifs  divers 
(absinthe,  vermouth,  bitter,  amers,  quinquinas,  etc.),  liqueurs,  sirops.  — 
Un  demi-litre. 

12.  Huiles.  —  Un  quart   de   litre. 

Si  on  constate  la  présence  d'un  dépôt  ou  si  l'huile  s'est  épaissie,  ce  qui  est 
le  cas  pour  certaines  huiles  en  hiver,  on  devra  mélanger  et  prélever  l'huile 
trouble.  On  devra  prélever  les  échantillons  dans  des  fioles  d'un  quart  de 
litre,  en  verre  blanc  autant  que  possible. 

13.  Eau-de-vie  blanche,  esprit-de-vin,  alcool  à  brûler,  alcool  dénaturé.  — 
Un  quart  de  litre. 

II.  —   Matières  grasses,  pâteuses,  semi-fluides. 

(A  prélever  en  pots  ou  bocaux.) 

Pour  les  produits  vendus  en  pots  ou  bocaux  d'origine,  on  prélèvera  quatre 
échantillons  semblables,  après  s'être  assuré  que  leurs  marques,  étiquettes  ou 
cachets,  sont  identiques. 

14.  Moutardes .  —  Pots  de  75  grammes  environ. 

15.  Confitures,  miels.  —  Pots  de  250  grammes  environ. 

Pour  les  produits  vendus  au  détail,  on  placera  les  échantillons  dans  des 
pots  de  verre,  de  porcelaine,  de  terre  vernissée,  du  genre  des  pots  employés 
habituellement  pour  les  confitures;  on  s'assurera  qu'ils  sont  propres  et  secs. 
La  matière  prélevée  sera  recouverte  d'un  disque  de  papier  paraffiné,  parche- 
miné ou  même  de  papier  blanc  ordinaire  ;  puis  on  recouvrira  le  pot  d'un 
papier  propre,  solide,  que  l'on  liera  avec  une  ficelle. 

16.  Beurres,  graisses  alimentaires  diverses,  saindoux,  fromages  mous.  — 
200  grammes  environ  par  échantillon. 
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Pour  les  beurres,  quand  le  prélèvement  se  fera  sur  la  motte,  on  se  servira 
du  fil,  du  couteau  ou  de  la  sonde,  et  on  aura  soin  de  prendre  en  tous  les 
points,  en  se  rappelant  que  certaines  mottes  sont  fourrées,  c'est-à-dire  que 
le  milieu  n'a  pas  la  même  qualité  que  l'extérieur.  On  prendra  ainsi  environ 
800  grammes  de  matière  qu'on  malaxera  au  couteau,  sur  une  feuille  de 
papier,  et  dont  on  fera  quatre  parts  semblables,  qui  seront  placées  dans  les 
pots  de  prélèvement. 

17.  Confitures,  compotes,  miels.  —  200  grammes  par  échantillon. 
Prendre    toutes  précautions   pour    assurer   la  ressemblance    des    échan- 
tillons. 

18.  Gâteaux  mous  (éclairs,  tartes,  etc.).  —  125  grammes  par  échantillon. 
On  constituera  les  échantillons  par  un  même  nombre  de  gâteaux  semblables, 

si  ceux-ci  sont   petits.  S'il  s'agit  d'une  pâtisserie,  on   prendra  des  tranches 
semblables. 

19.  Moutarde  en  pâle.  —  75  grammes  environ  par  échantillon. 

Dans  ce  cas,  le  prélèvement  ne  se  fera  plus  en  pots  du  genre  des  pots  à 
confiture,  comme  précédemment:  en  emploiera  de  petits  pots  de  100  grammes 
qui  pourront  être  bouchés  au  liège. 

On  recouvrira  le  bouchon  d'une  feuille  de  papier  qui  sera  fixée  au  moyen 
de  ficelle. 

III.  —  Matières  à  prélever  en  bocaux  pour  éviter  la  dessiccation. 

Ces  produits  seront  prélevés  dans  des  bocaux  propres  et  secs,  qui  seront 
bouchés  avec  un  bouchon  de  liège  propre  et  sans  odeur.  Le  bouchon  sera 
recouvert  d'une  feuille  de  papier,  qu'on  liera  sur  le  col  du  bocal  avec  de  la 
ficelle. 

On  prélèvera  environ  1  kilogramme  de  matières  qu'on  étalera  sur  une 
feuille  de  papier  propre  ;  puis,  après  avoir  bien  mélangé,  on  fera  quatre  tas 
semblables,  égaux,  qui  constitueront  les  échantillons  de  prélèvement  de 
250  grammes  environ. 

20.  Cafés  verts  et  grillés,  en  grains  ou  moulus.  —  Dans  le  cas  d'un  café  en 
poudre,  on  prélèvera  en  même  temps,  quand  cela  sera  possible,  le  café  grillé 
en  grains  dont  le  café  moulu  est  dit  provenir. 

21 .  Farines.  —  Si  le  prélèvement  porte  sur  un  sac  scellé,  on  prendra  à  la 
sonde  dans  toutes  les  partiesdu  sac;  on  recueillera  le  produit  des  sondages 
sur  une  feuille  de  papier  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  obtenu  la  quantité  nécessaire 
aux  quatre  échantillons. 

22.  Sels  de  table,  sel  marin,  sel  raffiné,  sel  blanc.  —  S'ils  sont  en  boîtes 
ou  en  flacons  d'origine,  on  en  prélèvera  quatre  échantillons  semblables  de 
250  grammes. 

IV.  —  Produits  solides  ou  en  poudre. 

Lorsque  ces  produits  seront  vendus  en  paquets,  sacs,  boîtes,  tubes,  flacons 
d'origine,  on  prélèvera  quatre  échantillons  semblables  après  s'être  assuré 
qu'ils  sont  identiques. 

23.  Cacaos  et  chocolats  en  poudre  ou  granulés.  —  Boîtes  de  250  grammes. 

24.  Thés.  —  Boîtes  ou  paquets  de   125  grammes. 

25.  Chicorées.  —  Paquets  de  125  grammes. 
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26.  Produits  de  la  confiserie.  —  Boîtes,  paquets  ou  flacons  de 
125  grammes. 

27.  Pâtes  alimentaires,  tapioca,  sagou,  salep,  arrow-root.  —  Paquets  ou 
boîtes  de  125  grammes. 

28.  Sucre  vanillé  ou  à  la  vanilline.  —  Sachets  ou  boîtes  de  25  grammes. 

29.  Moutarde  en  poudre.  — Boîtesde  125grammes. 

Lorsqu'on  prélèvera  des  produits  en  poudre,  en  grains  ou  en  petits  frag- 
ments, vendus  au  détail,  on  prendra  la  quantité  nécessaire  à  constituer  les 
quatre  échantillons,  on  la  placera  sur  une  feuille  de  papier  propre,  puis  on 
mélangera  avec  soin  et  on  partagera  en  quatre  tas  semblables  formant  les 
quatre  échantillons  ;  chacun  d'eux  sera  placé  dans  un  sac  de  papier  qui  ne 
devra  pas  porter  de  marques. 

30.  Poivre  en  grains.  —  100  grammes  par  échantillon. 

31.  Poivre  en  poudre,  qualité  épices,  piment,  gingembre,  cannelle,  muscade, 
girofle.  —   Échantillon  de  50  grammes. 

Dans  le  cas  où  le  produit  aura  été  moulu  par  le  débitant,  on  fera  un  prélè- 
vement sur  le  produit  en  grains,  ou  entier,  qui  aura  servi  à  préparer  la 
poudre. 

32.  Safran.  —  10  grammes  par  échantillon. 

33.  Sucre  en  poudre.  —  125  grammes  par  échantillon. 

34.  Thés.: —  125  grammes  par  échantillon. 

35.  Pastilles  et  bonbons  de  chocolat,  bonbons  divers,  boules  de  gomme,  dra- 
gées, pastilles  diverses.  —  125  grammes  environ  par  échantillon. 

36.  Pâtes  alimentaires,  semoules. —  100  grammes  par  échantillon. 

37.  Fleurages.  —  250  grammes  par  échantillon. 

Pour  les  produits  en  tablettes,  en  bâtons,  en  pains,  en  pièces  pouvant  être 
débités  en  les  vendant  à  l'unité,  on  relèvera  les  marques,  cachets  et  éti- 
quettes dont  ils  sont  revêtus,  et  on  en  mentionnera  au  procès-verbal  le  texte 
et  la  disposition.  Chaque  échantillon  sera  enveloppé  d'une  feuille  de  papier 
sans  marques  ou  placé  dans  un  sac  de  papier  sans  marques. 

38.  Chocolat  en  tablettes,  bâtons,  croquettes,  objets  en  chocolat.  — 
125  grammes  par  échantillon. 

39.  Pâtisseries  sèches,  petits  fours,  biscuits.  —  250  grammes  par  échantil- 
lon. 

40.  Suc  de  réglisse.  —  50  grammes  par  échantillon. 

41.  Vanille  en  gousses. —  Ce  produit  est  généralement  vendu  en  tubes  de 
deux  à  trois  gousses  ;  on  prélèvera  quatre  tubes  semblables. 

Les  produits  suivants  seront  soigneusement  enveloppés  dans  une  feuille  de 
papier  parcheminé  ou  paraffiné,  puis  enfermés  dans  un  sac  de  papier  sans 
marques. 

42.  Pain  d'épice.  —  250  grammes  par  échantillon. 

43.  Fruits  secs,  fruits  confits  ou  glacés.  —  125  grammes   par  échantillon. 

44.  Produits  de  la  charcuterie  :  saucisses,  cervelas,  saucissons,  andouilles, 
andouillettes,  pâtés  de  foie,  galantine,  rillettes,  fromage  de  cochon,  jambons, 
salaisons,  lard  fumé  ou  salé,  poissons  fumés  ou  salés.  —  1 50  grammes  par 
échantillon. 

Prendre  toutes  précautions  pour  que  les  échantillons  soient  semblables. 

45.  Fromages  secs  (gruyère,  hollande,  roquefort,  parmesan,  etc.).  — Préle- 
ver quatre  morceaux  aussi  identiques  que  possible  de  125   grammes    chacun. 
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46.  Pain.  —  Prélever  quatre  échantillons  de  125  grammes  environ  chacun 
aussi  semblables  que  possible,  dans  un  même  pain  ou  dans  deux  pains  sem- 
blables. 

V.  —   Conserves. 

On  prélèvera  quatre  échantillons  identiques,  c'est-à-dire  qu'on  s'assurera 
qu'ils  portent  les  mêmes  inscriptions,  qu'ils  sont  du  même  modèle  et  du  même 
prix. 

47.  Conserves  de  viande,  gibier,  volaille,  poisson,  légumes,  fruits  à  l'huile, 
au  vinaigre,  au  vin  blanc,  au  sirop,  au  sel,  etc.,  en  boites  en  fer-blanc,  ter- 
rines, bocaux  ou  flacons.  —  On  prélèvera  quatre  boîtes,  terrines,  bocaux  ou 
flacons  du  plus  petit  modèle. 

En  ce  qui  concerne  les  viandes,  cette  loi  a  donné  plus  de  généralité 
à  la  loi  du  27  mars  1851 ,  en  ajoutant  à  la  nomenclature  des  qualificatifs 
d'aliments  «  falsifiés  ou  corrompus  »  le  terme  «  toxique  »,  beaucoup 
plus  en  harmonie  avec  les  connaissances  biologiques  actuelles. 

'L'inspection  des  viandes  est  une  des  questions  les  plus  complexes 
et  les  plus  délicates  de  l'hygiène  alimentaire. 

Complexe  :  1°  par  la  très  grande  variété  de  viandes  qu'elle 
embrasse;  viandes  de  bœuf,  veau,  mouton,  chèvre,  porc,  cheval, 
chien  dans  certains  pays,  volailles,  gibiers  divers  (cerf,  daim, 
chevreuil,  sanglier,  etc.),  chacune  ayant  ses  caractères  spéciaux  de 
couleur,  d'odeur,  de  saveur,  de  texture  ;  2°  par  les  modifications  très 
profondes  que  font  subir  aux  viandes  certaines  manipulations  indus- 
trielles :  fabrication  de  conserves,  salaison,  séchage,  fumage,  bouca- 
nage; 3°  par  les  substitutions  frauduleuses  auxquelles  se  sont  livrés 
et  se  livrent  certains  commerçants  peu  scrupuleux  :  cheval  vendu 
pour  du  bœuf,  chat  pour  du  lapin,  chèvre  pour  du  mouton,  dont  la 
diagnose  exige  des  connaissances  précises  de  myologie  et  d'ostéo- 
logie. 

Délicate  :  1°  par  les  modalités  qu'affecte  la  viande  de  chaque 
espèce  animale,  sous  l'influence  de  la  race,  du  sexe,  de  l'âge,  de  la 
nourriture  des  animaux;  2°  par  les  modifications  très  importantes 
que  les  viandes  subissent  avec  le  temps;  viande  fraîche,  viande 
rassise,  viande  en  voie  de  putréfaction  ;  3°  par  les  lésions  patholo- 
giques d'origine,  de  nature,  d'aspect,  indéfiniment  variés,  dont  elles 
sont  le  siège  ;  4°  enfin,  par  la  nécessité  d'expertises  faites  dans  un 
temps  très  court,  seules  compatibles  avec  la  grande  fragilité  de  ces 
matières  alimentaires. 

Elle  exige  une  éducation  spéciale  et  un  long  apprentissage  scien- 
tifique et  commercial. 

CARACTÈRES  DE  LA  VIANDE  SAINE.  —  Lorsque  l'animal  a 
été  sacrifié  en  bonne  santé,  le  cadavre  présente  les  caractères 
suivants  :  tissu  conjonctif  et  graisse  de  couverture  d'un  blanc  rosé, 
parfois  légèrement  jaunâtre;  absence  d'arborisations  vasculaires, 
de  taches   ecchymotiques,   d'infiltrations   séro-hématiques  ;   masses 
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musculaires  fermes  sans  exagération  chez  le  bœuf  et  le  cheval,  très 
compactes  chez  le  taureau,  lâches  chez  la  chèvre;  de  couleur  rose 
très  pâle  (veau),  rouge  clair  (bœuf),  rouge  .foncé  (taureau,  vieux  ver- 
rats, gibiers  à  poils),  rouge  violacé  (chèvre);  séreuses  des  grandes 
cavités  (thorax  et  abdomen)  d'un  blanc  nacré,  à  surface  lisse,  polie, 
brillante,  sansépaississements  ni  fausses  membranes  ;  gros  vaisseaux 
vides  de  sang,  à  tunique  endothéliale  incolore  ;  graisse  interne 
blanche  ou  jaune,  reins  de  consistance  ferme,  de  coloration  superfi- 
cielle châtain  clair  ou  châtain  foncé;  ganglions  lymphatiques 
grisâtres  ou  brunâtres  (infiltration  pigmentaire). 

Tissu  conjonctif  intermusculaire,  légèrement  humide,  sans 
infiltration  ni  arborisations  vasculaires  ;  moelle  osseuse  solide, 
jaunâtre  ou  rosée. 

Sur  une  coupe  fraîche,  le  muscle,  de  couleur  légèrement  foncée, 
rougit  lentement  à  l'air  et  prend  une  teinte  uniforme  rouge  vermeil. 

Aussitôt  après  l'abatage,  on  perçoit  dans  les  masses  musculaires 
une  odeur  spéciale  (odeur  de  chaud)  qui  disparaît  par  refroidisse- 
ment et  se  trouve  remplacée  par  une  odeur  légèrement  lactique. 
D'abord  mou,  flasque,  humide,,  le  muscle  acquiert  en  quelques 
heures  une  consistance  ferme,  c'est  la  période  de  rigidité;  consommé 
à  ce  moment,  il  est  dur,  coriace,  sans  saveur.  Plus  tard  se  produit 
un  ramollissement  progressif  qui  débute  dans  les  parties  centrales 
pour  se  propager  aux  parties  superficielles,  c'est  la  période  de 
«  rassis  ».  Cette  viande  est  devenue  juteuse  par  exsudation  d'un 
sérum  rosé,  tendre,  s'écrasant  sous  le  moindre  effort;  elle  possède 
une  saveur  agréable,  et  sa  digestion  est  rapide.  Plus  tard  encore, 
sous  l'influence  des  germes  microbiens  déposés  à  sa  surface,  elle 
partage  le  sort  de  toute  matière  organique,  la  putréfaction. 

La  viande  de  boucherie  subit  donc  normalement  une  évolution 
complexe,  qui  rappelle  de  bien  près  les  phénomènes  de  maturation 
des  fruits  :  fruits  d'abord  durs,  fermes,  de  saveur  peu  accusée,  puis 
tendres,  juteux,  succulents,  enfin  ramollis  et  blets. 

Dans  les  deux  cas,  le  proccessus  est  ou  peut  être  amicrobien  ;  il 
offre  les  apparences  d'une  véritable  digestion  ;  on  admet  qu'il  y  a 
autolyse,  sous  l'influence  de  diastases  et  autres  substances  aussi 
mal  connues  renfermées  dans  les  éléments  histologiques.  Peut-être 
serait-il  plus  raisonnable  de  ramener  ce  phénomène  à  un  simple 
phénomène  osmotique,  faible  dans  le  muscle  vivant,  mais  pouvant 
acquérir,  sur  le  cadavre,  une  notable  importance  sous  diverses 
influences  qu'il  reste  à  étudier. 

CARACTÈRES  DE  LA  VIANDE  MALADE.  —  Sur  le  cadavre 
d'un  animal  abattu  en  état  de  maladie,  les  caractères  sont  nettement 
différents  :  tissu  conjonctif  périphérique  humide;  vascularisations 
anormales  dans  certaines  régions  (parois  thoraciques,  flancs,  lombes): 
suffusions    sanguines    au    niveau    des     hanches,    des    coudes,   de 
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l'abdomen  ;  graisse  de  couverture  injectée,  rougeâtre  ;  masses  muscu- 
laires molles,  flasques  ou  au  contraire  dures  et  compactes  :  infiltrations 
séro-hématiques  dans  les  régions  déclives  du  corps,  ars,  périnée, 
mammelles,  articulations  carpiennes  et  tarsiennes. 

Séreuses  humides,  ternes,  de  teinte  blafarde  très  nette  le  long  du 
cercle  de  l'hypocondre;  lésions  inflammatoires  diverses;  endothélium 
des  gros  vaisseaux  coloré  en  rouge  vineux  par  l'hémoglobine  ;  graisse 
interne  infiltrée,  rouge,  emprisonnant  des  vaisseaux  gorgés  de  sang  ; 
reins  ramollis,  faciles  à  détacher  de  leur  capsule  d'enveloppe,  taches 
superficielles  de  teinte  violacée  ou  noirâtre  au  niveau  de  la  couche 
corticale;  tissu  conjonctif  intermusculaire  infiltré  par  une  sérosité 
rougeâtre;  œdèmes  abondants. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  ce  tableau  est  schématique  et  ne 
tient  compte  que  des  différences  extrêmes.  Dans  la  pratique,  le  fossé 
est  loin  d'être  aussi  profond  ;  entre  une  viande  saine  et  une  viande 
très  franchement  malade,  il  y  a  toute  une  série  d'intermédiaires,  mille 
nuances  difficiles  à  saisir. 

En  effet,  le  cadavre  sain  n'est  pas  toujours  préparé  avec  tous  les 
soins  de  propreté,  toutes  les  précautions,  destinés  à  le  rendre  sédui- 
sant aux  yeux  d'une  clientèle  exigeante,  et  que,  seul,  permet  l'outillage 
perfectionné  des  abattoirs  urbains;  bien  souvent  la  saignée  est 
incomplète,  «  baveuse  »,  la  plaie  de  saignée,  irrégulière,  anfractueuse  ; 
les  parois  externes  et  internes  de  la  cavité  thoracique  souillées  de 
sang  coagulé,  séché,  noirci,  simulant  des  surfaces  ecchymosées;  la 
cavité  abdominale  restée  humide,  non  essuyée;  la  coupe  des  muscles, 
des  os  maladroitement  faite,  etc.,  tous  signes  qui  rendront  hésitant 
le  profane. 

En  outre  le  cadavre  de  fanimal  malade  peut  ne  pas  présenter  de 
lésions  absolument  typiques  et  même  paraître  sain  à  un  examen 
superficiel. 

Bien  plus,  généralement  le  cadavre  suspect  est  l'objet,  de  la  part 
du  boucher,  d'un  sérieux  maquillage;  un  savant  massage  exercé  sur 
le  trajet  des  gros  vaisseaux  permet  d'évacuer  le  sang  qu'ils  con- 
tiennent et  de  suppléer  ainsi  à  la  saignée  incomplète;  les  reins,  les 
surfaces  présentant  des  ecchymoses,  des  arborisations  vasculaires, 
sont  enlevés,  les  plèvres  arrachées  ou  grattées,  les  ganglions  super- 
ficiels excisés.  S'il  s'agit  de  viandes  expédiées  au  loin  (viandes 
foraines),  l'expédition  est  faite  en  plusieurs  fois,  à  des  mandataires 
différents,  etc.  Les  viscères  sont  détruits  ou  remplacés  par  d'autres 
provenant  d'animaux  sains. 

La  tâche  de  l'inspecteur  devient  par  suite  très  ardue  dans  ces 
conditions  défavorables. 

Il  en  résulte  que  les  lésions  musculaires  tiennent,  ajuste  titre,  une 
place  prépondérante  dans  l'inspection  des  viandes. 

CLASSIFICA  TION  DES  VIANDES.  —  En  se  basant  sur  ces  alté- 
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rations  musculaires,  on  peut  classer  les  viandes  en  cinq  catégories  : 

1°  Viandes  d'animaux  malades  ; 

2°  Viandes  parasitées  ; 

3°  Viandes  cachectiques  ; 

4°  Viandes  à  lésions  diverses  ; 

5°  Viandes  putréfiées. 

Les  viandes  putréfiées,  rares  à  l'abattoir,  sont  fréquentes  sur  les 
marchés  alimentaires  ;  nous  y  renvoyons  pour  leur  étude  (Voy.  p.  400). 

Viandes  d'animaux  malades.  —  Ces  viandes  proviennent 
d'animaux  sacrifiés  en  état  de  maladie  aiguë,  spécifique  ou 
banale. 

Ce  sont  les  affections  des  organes  de  la  digestion  qui  nécessitent 
dans  la  majorité  des  cas  les  abatages  d'urgence,  affections  dont  la 
fréquence  s'explique  par  le  surmenage  de  l'appareil  digestif  auquel 
l'homme  soumet  les  animaux  dans  un  but  d'exploitation  intensive  au 
point  vue  travail  mécanique,  production  de  lait,  production  de 
viande.  Les  appareils  respiratoires,  génito-urinaires,  circulatoires, 
fournissent  un  contingent  beaucoup  plus  faible. 

Les  viandes  malades  peuvent  être  rapportées  à  deux  types 
principaux,  le  type  «  fiévreux  »,  ou  mieux  «  fermenté  »  (terme  qui 
ne  préjuge  aucunement  de  l'étiologie),  et  le  type  «  fatigué  ou 
surmené  ». 

Viandes  fermentées  (l). — Ces  viandes  ont  été  appelées  fiévreuses 
parce  qu'elles  dégagent,  suivant  les  auteurs,  une  odeur  rappelant 
l'haleine  des  fébricitants.  Nous  croyons  plus  juste  de  dire  qu'il  s'agit 
non  d'une  odeur  fade,  écœurante,  comme  le  terme  fiévreux  porterait 
à  le  croire,  mais  d'une  odeur  rappelant  les  vapeurs  chloroformiques 
et  donnant  comme  elles  une  impression  gustative  de  substance 
sucrée. 

Très  fugace,  elle  est  remplacée  rapidement  par  l'odeur  de 
putréfaction. 

Les  viandes  fermentées  sont  caractérisées  :  1°  par  la  quantité  de 
sérosité  intramusculaire:  2°  par  la  flaccidité  du  parenchyme  muscu- 
laire; 3°  par  l'intensité  d'oxygénation  de  la  matière  colorante  qui 
imprègne  ce  parenchyme. 

L'abondance  de  sérosité  intramusculaire  se  traduit  par  l'écoule- 
ment sur  la  coupe  d'un  liquide  rosé.  Tandis  que  le  muscle  sain 
n'abandonne  de  sérosité  qu'après  un  temps  assez  long  (muscle  rassis) 
et  toujours  en  très  faible  quantité,  le  muscle  fermenté  donne  un  suin- 
tement immédiat,  abondant,  longtemps  prolongé,  se  traduisant  par 
une  p'erte  de  poids  considérable.  Sous  l'influence  de  la  pression,  le 
phénomène  devient  encore  plus  net:  déjà  la  simple  compression 
exercée  à  l'aide  de  la  lame  d'un  scalpel  provoque   une   exsudation 

(1)  Piettre,  Viandes  fermentées,  in  Rapport  annuel  (Martel),  1903. 
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anormale:  par  pression  mécanique  (petite  presse  des  laboratoires),  on 
obtient  un  véritable  ruissellement;  le  poids  du  liquide  expulsé  atteint 
la  proportion  énorme  de  20  à  30  p.  100  de  la  masse  musculaire 
mise  en  œuvre.  Dans  les  mêmes  conditions  d'expérience,  le  muscle 
sain  donne  un  volume  insignifiant  de  liquide,  quel  que  soit  l'effort 
exercé.  Des  pressions  de  500  à  1000  atmosphères  par  centimètre 
carré  n'ont  pas  donné  de  meilleurs  résultats  à  plusieurs  expéri- 
mentateurs. Après  cette  expression  brutale  de  jus,  il  ne  reste  du 
fragment  musculaire  qu'une  pulpe,  grisâtre,  presque  décolorée, 
formée  de  la  trame  conjonctive  interfasciculaire,  des  sarcolemnes  et 
de  fibres  déchirées. 

La  sérosité  recueillie  est  un  liquide  salin  légèrement  albumineux, 
uniformément  louche,  de  réaction  acide,  de  saveur  douceâtre,  de 
coloration  rouge  clair.  Après  centrifugation,  le  culot  solide  se  trouve 
composé,  au  microscope,  d'hématies,  de  débris  fibrillaires  et  de 
bactéries  entraînées  ;  la  liqueur  transparente  examinée  au  spectro- 
scope  en  couche  épaisse  montre  les  trois  bandes  d'absorption  : 

/  =  634,  ).  =  575,  >  =  525. 

Quelle  est  l'origine  de  cette  sérosité? 

Nous  avons  vu  que  le  muscle  sain,  après  la  période  de  rigidité, 
subit  un  ramollissement  progressif  qui  s'accompagne  de  la  produc- 
tion d'une  certaine  quantité  de  sérosité,  quantité  nettement  augmentée 
lorsqu'il  s'agit  de  lourdes  masses  musculaires  (cuisses  énormes  des 
boeufs  limousins  ou  charolais),  et  que  ces  masses  ont  été  soumises  à 
des  manipulations  diverses,  aux  trépidations  d'un  long  voyage.  Nous 
avons  dit  qu'on  ne  peut,  dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances, 
expliquer  ce  phénomène  que  par  une  autodigestion,  une  autolyse,ou 
par  une  véritable  coagulation  de  la  substance  musculaire,  suivie  de 
rétraction  du  caillot  avec  exsudation  de  sérum,  ou  enfin,  selon  nous, 
par  de  simples  phénomènes  physiques  d'osmose. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  connaît  bien  dans  la  pratique  une  circon- 
stance où  cette  exsudation  musculaire  s'exagère  considérablement,  et 
par  là  nous  nous  rapprochons  de  ce  qui  se  passe,  en  gros,  à  l'état 
pathologique  clans  le  muscle  fermenté;  il  s'agit  de  la  réfrigération. 
Une  viande  conservée  quelques  jours  à  la  glacière  donne,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  une  quantité  de  jus  très  supérieure  à  celle 
d'une  viande  non  réfrigérée,  même  rassise  (résultat  d'ailleurs  indé- 
pendant de  l'action  microbienne  ;  à  0°,  l'activité  des  bactéries  étant 
extrêmement  affaiblie).  Il  est  probable  que  le  phénomène  se  trouve 
favorisé  par  la  présence  de  vapeur  d'eau  dont  est  saturée  constam- 
ment l'atmosphère  de  la  glacière. 

Nous  pensons  que  l'infiltration  intense  qui  se  produit  dans  le  muscle 
fermenté  est  de  même  ordre,  mais  qu'elle  a  lieu  avec  plus  de  violence 
et  de  rapidité  et  sous  des  influences  très  spéciales  (troubles  de  la 
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circulation,  apport  de  substances  étrangères  capables  de  modifier 
fortement  la  pression  osmotique  au  sein  du  parenchyme  musculaire). 

L'évolution  de  tout  état  pathologique  grave  entraîne,  en  effet,  des 
désordres  vasculaires,  ectasies,  déchirures  des  capillaires,  filtration 
plus  ou  moins  accentuée  de  plasma  à  travers  leurs  parois  altérées  ou 
rupturées  ;  on  trouve  des  traces  de  cette  exsudation  dans  le  tissu 
conjonctif  intermusculaire  et  dans  les  grandes  séreuses.  Il  est 
logique  d'admettre  que  cette  infiltration  est  également  une  -des 
sources  de  l'exsudation  séreuse  intramusculaire. 

D'autre  part,  il  se  fait  en  même  temps  une  résorption  active  de 
produits  toxiques  résultant  de  fermentations  secondaires  au  niveau 
des  réservoirs  gastriques  et  intestinaux,  produits  dont  on  constate  la 
présence  dans  tout  le  système  musculaire,  non  seulement  dans  les 
muscles  des  parois  abdominales  en  contact  direct  avec  ces  réservoirs, 
mais  dans  les  muscles  éloignés,  fléchisseurs,  extenseurs  des  membres. 
Sur  les  cadavres  d'animaux  abattus  au  cours  d'indigestions  gastriques 
ou  intestinales  aiguës,  l'odeur  des  matières  alimentaires  du  rumen 
se  retrouve  nettement  dans  toute  la  viande,  et  la  cuisson  en  exagère 
singulièrement  l'intensité.  C'est  sur  ce  terrain,  encore  vierge,  qu'il 
faudrait  chercher  la  solution  de  cet  intéressant  problème. 

A  quel  moment  commence  le  phénomène  global  de  l'infiltration 
musculaire? 

Il  paraît  débuter  avec  la  période  agonique;  c'est  aussi  pendant 
cette  dernière  phase,  où  sombre  la  résistance  organique,  que  les 
bactéries  du  tube  digestif  passent  dans  la  circulation,  et  que  leurs 
toxines  entrent  en  jeu  pour  exagérer  encore  les  désordres  vasculaires. 

Sous  ces  diverses  influences  :  filtration  de  plasma  sanguin  plus  ou 
moins  modifié,  passage  de  bactéries  (colibacille,  Bacillus  enteridis, 
proteus,  megalerium,  etc.)  dans  la  circulation,  et  surtout  résorption 
des  produits  toxiques  alimentaires  ou  microbiens  d'origine  gastrique 
et  intestinale,  le  muscle  subit  des  modifications  osmotiques  profondes 
se  traduisant  par  une  infiltration,  une  fonte  cellulaire,  modifications 
qui  se  continuent  après  la  mort  ou  l'abatage  et  s'accentuent  pour 
aboutir  à  la  putréfaction. 

La  flaccidité  musculaire  se  manifeste  par  une  mollesse  excessive  : 
le  muscle  ne  conserve  plus  sa  forme  normale  ;  déposé  sur  une  surface 
plane,  il  s'affaisse  progressivement.  La  cuisse  d'un  animal  malade 
offre,  à  ce  point  de  vue,  un  aspect  caractéristique  bien  connu  des 
inspecteurs  de  la  boucherie. 

Ce  changement  très  notable  dans  la  forme  et  la  consistance  est  dû 
à  la  présence  de  sérosité  et  à  la  fragilité  de  la  fibre  musculaire  qui  se 
déchire  et  s'écrase  sous  le  moindre  effort. 

Enfin  l'intensité  de  Yoxygénation  se  traduit  par  un  changement  de 
couleur:  sur  une  coupe  fraîche,  le  muscle  fermenté  possède  la  teinte 
terne,  ocreuse,  que  l'on  retrouve  dans  les  parties  centrales  d'un  mor- 
Traité  d'hygiène.  XIV.   —  24 
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ceau  de  viande  soumis  au  rôtissage,  d1où  le  nom  de  viande  cuite 
donné  à  la  viande  malade. 

Puis  très  rapidement  il  se  fait  une  active  oxydation  superficielle, 
qui  s'accompagne  d'un  virage  brusque  de  la  coloration. 

Le  muscle  prend  alors  une  teinte  rouge-saumon,  le  plus  souvent 
uniforme. 

Ces  caractères  se  retrouvent  dans  tous  les  cas  d'affections  graves 
du  tube  digestif,  et,  comme  le  fait  remarquer  Villain,  viandes 
fiévreuses  et  maladies  des  organes  de  la  digestion  entretiennent  des 
relations  extrêmement  étroites. 

Viandes  fatiguées  ou  surmenées.  —  Elles  sont  totalement 
différentes,  sans  qu'il  soit  possible,  du  reste,  d'en  donner  actuelle- 
ment une  explication  scientifique. 

On  les  observe  sur  les  cadavres  d'animaux  abattus  à  la  suite  de 
congestion  pulmonaire,  de  part  laborieux  sans  accident  grave,  de 
course  forcée,  de  longues  marches,  de  mauvais  traitements,   etc. 

La  viande  est  compacte,  sèche  sur  ta  coupe  et  de  coloration 
foncée. 

La  cuisse  de  l'animal  «  surmené  »  est,  en  effet,  beaucoup  plus  ferme 
que  normalement  ;  à  l'exploration  manuelle,  les  différents  groupes 
musculaires  semblent  ne  faire  qu'un  seul  bloc,  intimement  soudé  au 
fémur.  La  fibre  a  cependant  perdu  de  sa  ténacité,  elle  est  devenue 
peu  résistante,  facile  surtout  à  écraser. 

Sur  la  coupe,  aucune  sérosité  ne  s'écoule  ;  la  surface  est  lisse, 
vitreuse.  Cette  viande  est  collante,  gommeuse,  au  point  qu'un 
fragment  projeté  contre  une  paroi  verticale  y  reste  fortement  adhé- 
rent. Les  pressions  les  plus  considérables  ne  provoquent  aucune 
exsudation;  le  muscle  est  réduit  en  une  pulpe  à  peine  humide.  Au 
contact  de  l'eau,  cette  pulpe  en  absorbe  une  quantité  beaucoup  plus 
grande  que  normalement. 

La  couleur  est  d'un  rouge  brun  foncé,  mais  varie  légèrement,  ainsi 
du  reste  que  les  autres  caractères,  suivant  les  régions  musculaires. 
Les  groupes  les  plus  souvent  atteints  sont  les  adducteurs  de  la  cuisse 
et  de  la  jambe,  les  extenseurs  de  lavant-bras,  le  grand  dentelé,  l'ilio- 
spinal. 

Le  muscle  fatigué  est  peu  riche  en  bactéries,  soit  qu'il  ait  été 
envahi,  d'une  façon  discrète,  soit  qu'il  constitue  un  milieu  peu  favo- 
rable à  leur  développement. 

Dans  les  autres  parties  du  cadavre,  on  constate  les  lésions  conges- 
tives  toujours  très  nettes  :  vaisseaux  dilatés,  gorgés  d'un  sang  noir, 
sirupeux,  très  riche  en  éléments  figurés  dessinant  des  traînées  noir 
charbon. 

Dans  le  type  fiévreux  au  contraire,  le  sang  très  aqueux  contient  de 
rares  hématies  échappées  à  une  destruction  globulaire  intense. 

Les  viandes  malades  sont  dangereuses  par  elles-mêmes  et  parce 
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qu'elles  se  putréfient  très  rapidement.  Nombre  d'observations  médi- 
cales ont  rapporté  à  leur  ingestion  l'origine  d'accidents  très  graves, 
quelquefois  mortels. 

Viandes  parasitées.  —  Les  muscles  et  les  viscères  des  animaux 
sont  fréquemment  envahis  par  des  parasites  transmissibles  à 
l'homme  ou  aux  animaux;  ces  parasites  ont  généralement  un  siège 
bien  défini,  où  leur  évolution  est  possible;  parfois  ils  s'égarent  dans 
des  tissus  inhospitaliers  et  subissent  une  régression  atrophique  pro- 
gressive. Quelques-uns  sont  autoïques  ;  la  plupart  hétéroïques 
exigent  le  passage  par  deux  hôtes,  la  forme  adulte  habitant  les 
organes  en  communication  avec  le  monde  extérieur,  tube  digestif, 
appareil  respiratoire;  la  forme  larvaire  se  localisant  dans  la  profon- 
deur des  tissus  ou  des  cavités  du  corps  de  l'hôte  provisoire. 

;  Cestodes,  formes  S  -,,  ^ 

l      .  .  <  Lenures. 

\      larvaires //,  ,. 

/  Plathelminthes  ...A  (  Lchinocoques. 

Principaux  parasites  V  /  Trématodes,  for-  \  Fasciola  hepalica. 

des  muscles  et  des  J  \     mes  adultes. ..  ?         —      lanceolala. 

viscères /  i  (  Strongylus,  filaria. 


,  Némathelminthes. .  \  Nématodes  ...  <         —  rufescens. 

(  (  Trichina  spiralis. 

Teniasis.  —  Dans  le  tissu  musculaire,  on  rencontre  le  Cysticercus 
cellulosœ  et  le  Cysticercus  bovis  (1). 

Sur  des  coupes  faites  parallèlement  au  grand  axe  du  muscle 
envahi  (viande  ladre),  on  observe  la  présence  de  petites  masses  blanc 
grisâtre,  molles,  tremblotantes,  de  fornie  ellipsoïde,  allongées  dans 
le  sens  des  fibres,  de  4  à  8  millimètres  de  longueur  en  moyenne, 
sur  3  millimètres  de  largeur  pour  le  Cysticercus  bovis,  de  6  à 
20  millimètres  de  long  sur  5  à  10  de  large  pour  le  Cysticercus 
cellulosœ,  offrant  en  un  point  de  leur  zone  équatoriale  une  tache 
blanche  qui  correspond  à  la  tète  invaginée.  Après  énucléation  du 
kyste  parasitaire,  la  logette  qui  le  contient  se  montre  tapissée  d'une 
mince  paroi  de  tissu  fibreux  blanc  nacré.  Lorsque  les  grains  de 
ladre  sont  nombreux,  la  teinte  du  muscle  paraît  grisâtre  et  non 
plus  rosée  comme  normalement  ;  en  même  temps,  il  existe  une 
infiltration  œdémateuse,  résultant  d'une  inflammation  provoquée  par 
l'envahissement  parasitaire  massif. 

Sur  des  coupes  transversales,  les  kystes  intacts  ont  l'aspect  de 
petites  taches  de  forme  conique;  les  kystes  ouverts  par  le  scalpel 
s'affaissent  après  l'écoulement  de  leur  contenu  liquide  ;  on  retrouve 
la  logette  vide  qui  les  abritait  et  la  paroi  de  la  Vésicule  caudale  avec 
la  tète  du  parasite  ou  scolex  tombée  dans  cette  petite  cavité  ou  en- 
traînée sur  la  coupe. 

Dans    certains    cas,  les  parasites  subissent  une  dégénérescence 

(1)  A.  Railliet,  Zoologie  médicale  et  agricole,  Paris,  1895, 
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caséo-calcaire  et  deviennent  tout  à  fait  semblables  à  des  abcès  mi- 
liaires  intramusculaires. 

Par  écrasement  entre  deux  lames,  en  présence  de  glycérine,  il  est 
facile,  au  microscope,  d'étudier  l'organisation  de  ces  kystes  larvaires  : 
scolex,  corps  et  vésicule  caudale.  La  forme  des  crochets,  leur  nombre, 
les  dimensions  des  ventouses,  du  rostre,  etc.,  servent  à  différencier  les 
cysticerques  :  présence  de  crochets  (Cysticercus  cellulosœ),  tête  inerme 
(Cysticercus  bovis).  Les  grains  ladriques  dégénérés  sont  traités  par 
quelques  gouttes  d'acide  chlorhydrique  au  dixième  jusqua  dissolu- 
tion des  sels  calcaires,  carbonates  et  phosphates;  dans  le  résidu,  on 
trouve  des  traces  de  paroi  kystique  et  de  crochets. 

Le  Cysticercus  bovis  (forme  agame  du  Tœnia  sag incita,  de 
l'homme)  est  un  parasite  du  bœuf;  il  échappe  à  une  inspection 
superficielle.  Les  muscles  les  plus  fréquemment  envahis  sont  les 
masséters,  les  ptérygoïdiens,  les  muscles  de  la  langue,  le  muscle 
cardiaque.  Les  muscles  masticateurs  doivent  être  incisés  suivant 
des  plans  parallèles  à  la  surface  du  maxillaire  inférieur. 

En  France,  le  Cysticercus  bovis  est  rare  et  n'a  été  signalé  que  par 
quelques  inspecteurs  d'abattoir  tenaces  et  méthodiques. 

En  Allemagne,  Italie,  Autriche-Hongrie,  les  statistiques  suivantes 
donnent  une  idée  de  sa  fréquence. 


AUTEURS. 

PAYS. 

BOV 

abattus. 

1DÉS    AD 

atteints 

ULTES 

p.  100. 

VEAUX 

abattus 
atteints 
p.    100. 

RACES 

particulièrement 
frappées . 

1901. 
1901. 

1897- 

1900- 
1901. 
1902. 

1902. 

Boccalari. 

Id. 
Munih. 
Spadigliari. . 

Zelger. 

Prusse. 
Saxe. 
Massa- 
Carraru. 

Id. 
Fiume. 
Trieste. 

Bozen. 

8  821 
6  731 

\ 
35 

128 

0,63 
0,38 

1,66 

0  39 
1,90 

4  (envirou) 

1,24 

Bosniaque. 

Dalmale-croate. 

Tyrolienne. 

1900. 
1902. 

Cysticercus  cellulosœ  (forme  agame  du  Tœnia  solium  de  l'homme) 
est  l'hôte  très  fréquent  du  porc;  invasion  discrète,  localisée  à  quel- 
ques muscles  :  muscles  de  la  langue,  ptérygoïdiens,  triangulaire  du 
sternum,  portion  charnue  du  diaphragme,  ou  généralisée  à  tout  le 
système  musculaire. 

La  recherche  de  la  ladrerie  peut  être  faite  sur  l'animal  vivant  par 
l'examen  de  la  langue  (langueyage);  à  travers  la  muqueuse  linguale, 
si  peu  épaisse  au  niveau  de  la  face  inférieure  et  des  freins,  les  cysti- 
cerques apparaissent  sous  l'aspect  de  petites  perles  transparentes, 
du  volume  d'un  pois,  avec  une  tache  blanche  équatoriale  et  formant 
quelquefois  de  très  légères  élevures. 
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Sur  le  cadavre,  l'ouverture  médiane  du  thorax  et  de  l'abdomen 
permet  l'examen  du  diaphragme  et  du  triangulaire  du  sternum  ;  ces 
muscles,  toujours  fortement  colorés  chez-  le  porc,  laissent  voir  très 
nettement  les  grains  ladriques.  Pour  être  complète,  l'inspection  doit 
porter  sur  un  muscle  ou  un  groupe  musculaire  de  chaque  région  : 
adducteurs  de  la  cuisse  et  de  la  jambe,  psoas,  intercostaux  internes, 
extenseurs  et  fléchisseurs  du  cou,  etc. 

La  ladrerie  du  porc,  très  fréquente  autrefois,  tend  à  diminuer  grâce 
aux  progrès  de  l'hygiène  générale  et  à  la  rigueur  de  la  surveillance 
sanitaire.  On  la  rencontre  néanmoins  sur  les  races  porcines  du  Limou- 
sin, du  Périgord,  de  l'Auvergne,  de  la  Bretagne.  A  l'Étranger,  elle  est 
beaucoup  plus  répandue  ;  en  Serbie,  d'après  Silvnik,  6  p.  100  des  porcs 
sont  atteints;  à  Prague,  en  1902,  on  a  compté  1  823  cas  de  ladrerie 
sur  356  579  animaux  sacrifiés.  Les  porcs  galiciens  sont  atteints  dans 
la  proportion  de  plus  de  1  p.  100.  En  juillet  1901,  1,2  p.  100  des  porcs 
de  la  Pologne  russe  abattus  en  territoire  allemand  sont  reconnus 
ladres;  la  proportion  des  porcs  allemands,  pour  ces  mêmes  abattoirs, 
ne  dépasse  pas  0,06  p.  100.  En  1902,  on  signale  en  Russie  4081  porcs 
ladres  sur  9  093  210  porcs  examinés,  c'est-à-dire  une  proportion 
de  0,04  p.  100. 

Le  Cysticercus  celliilosse  se  retrouve  également  dans  les  viscères, 
en  particulier  dans  le  parenchyme  hépatique,  chez  les  jeunes  porcs. 
On  observe  à  la  surface  du  foie  des  traînées  rougeâtres,  creusées  de 
galeries  remplies  d'un  contenu  purulent,  à  l'extrémité  desquelles 
existent  des  kystes  parasitaires  en  voie  d'évolution  ou  de  régression 
atrophique. 

M.  Cari  Bôrchmann  le  rencontre,  dans  une  proportion  notable,  sur 
le  gros  gibier  vendu  aux  halles  et  marchés  de  Berlin. 

La  fréquence  du  Teniasis  montre  les  dangers  des  viandes  ladres. 

En  France,  le  Tœnia  solium  paraît  avoir  été  le  plus  répandu  ;  depuis 
quelques  années  le  Tœnia  saginata  gagne  rapidement  le  terrain  perdu 
par  le  premier  : 

Années.  1861-65.     1866-70.     1871-75.       1876-80.         1881-85.         1886-90. 

Cas 33  95  422  1108  1565  2  253 

P.  100 0,2  0,62  3,06  8,45  10,05  14,80 

En  Danemark,  on  constate  la  même  diffusion  progressive  du 
Tœnia  inerme  : 

Tœnia  solium.  Tsenia  saginata. 

Avant  1869 53  37 

—  1869-80 19  67 

—  1881-87 5  86 

—  1888-95 >»  89 

—  1896-1904 1  41 


Enfin  dans  les  pays  voisins  de  la  France 
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r  A  Y  s. 
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FRÉQUENCE 
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France 

Berenger-Féraud 
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1 
» 
6 

78 
3 
0 
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112 

11 
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320 

45 

297 

Suisse. . 

—     Bâle 

Allemagne 

Danemark 

—          Copenhague. . . 
Etats-Unis  (Amérique).... 

D'autres  cysticerques  se  rencontrent  dans  les  grandes  séreuses 
(péricarde,  plèvre  et  surtout  péritoine)  :  le  Cysticercus  ienuicollis 
(forme  agame  du  Tœnia  marginaia  du  chien),  chez  le  mouton,  la 
chèvre,  le  bœuf;  le  Cysticercus  pisiformis  (forme  agame  du  Tœnia 
serrata  du  chien),  chez  le  lièvre,  le  lapin. 

Parmi  les  cénures,  on  connaît  le  Cenarus  serialis  (forme  larvaire 
du  Tœnia  serialis  du  chien),  qui  vit  dans  les  séreuses  et  le  tissu 
conjonctif  des  diverses  régions  du  corps,  chez  le  lapin  et  le  lapin  de 
garenne;  le  Cenurus  cerebralis  (forme  larvaire  du  Tœnia  cenurus 
du  chien),  qui  se  développe  dans  l'encéphale,  plus  rarement  la 
moelle  épinière  du  mouton,  du  bœuf,  de  la  chèvre,  et  détermine  l'atro- 
phie plusou  moins  complète  d'une  régiondu  territoire  nerveux  central. 

h'Kchinococcus  polymorphus  (forme  larvaire  du  Tœnia  echinococ- 
cus  du  chien),  rare  dans  les  muscles,  envahit  de  préférence  les  vis- 
cères, poumon,  foie,  reins,  rate.  La  présence  d'échinocoques  dans  la 
profondeur  de  ces  organes  n'est  révélée  que  par  une  augmentation 
anormale  de  leur  volume;  une  ponction  à  l'aide  du  scalpel  permet  le 
vidage  du  kyste  et  du  même  coup  le  diagnostic. 

Le  plus  souvent  le  parasite  siégea  la  périphérie  des  parenchymes: 
il  apparaît  sous  la  forme  d'une  masse  blanche,  de  teinte  un  peu  lai- 
teuse, à  surface  irrégulière,  bosselée,  constituée  par  une  cavité 
unique  ou  une  infinité  de  diverticules  reliés  par  des  galeries  étroites 
(échinocoque  multiloculaire).  L'écoulement  du  liquide  kystique  dé- 
termine l'affaissement  de  la  membrane  propre  (membrane  paren- 
chymale  et  membrane  cuticulaire),  sur  la  face  interne  de  laquelle 
sont  insérées  les  vésicules  proligères. 

Lorsque  l'échinocoque  a  subi  l'infiltration  caséo-calcaire  (dégéné- 
rescence athéromateuse),  la  tumeur,  blanc  jaunâtre,  rappelle  de  très 
près  les  lésions  massives  de  tuberculose  pommelière.  Toutefois  la 
différenciation  est  possible  même  à  l'examen  macroscopique  :  dans 
le  cas  de  kystes,  on  retrouve  toujours  une  partie  de  la  membrane 
propre  du  parasite  ;  en  outre,  la  paroi  fibreuse,  produit  de  la  réaction 
de  l'organe  envahi,  quelque  irrégulière  qu'elle  soit,  reste  lisse,  polie, 
brillante  ;  elle  est,  au  contraire  granuleuse,  bourgeonnante  et  con- 
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tient  dans  son  épaisseur  des  foyers  de  ramollissement,  s'il  s'agit  de 
tuberculose. 

Des  statistiques  faites  aux  abattoirs  de  Berlin  et  de  Paris  indiquent 
la  diffusion  de  réchinococcose  : 


Gros  bétail  Moutons  Porcs  Gros  bétail  Moutons  Porcs 

p.  100.  p.  100.  p.  100.               p.  100.  p.  100.  p.  100. 

1903  (Berlin) 1,21  1,88  0,50                0,22              0,47  0,77 

1905  (Paris;  (1),  avril 

et  mai 0,50  0,11  »                 0,20  1,30                 »> 

On. sait  que  les  chiens  s'infectent  en  mangeant  les  viscères  conte- 
nant des  échinocoques,  que  le  parasite  devient  adulte  et  sexué  dans 
leur  tube  digestif,  qu'il  y  produit  des  quantités  énormes  d'œufs  en- 
traînés à  maturité  avec  les  excréments  et  rejetés  avec  eux  sur  le  sol. 

L'ingestion  accidentelle  de  ces  œufs  par  l'homme  ou  les  animaux 
assure  le  développement  régulier  de  la  forme  agame  et  réalise  le 
cycle  complet  de  l'évolution  hétéroïque  du  parasite. 

Chez  l'homme,  en  particulier,  les  conséquences  de  cette  infection 
peuvent  être  extrêmement  graves;  nombre  d'abcès  du  foie  ont  pour 
origine  un  échinocoque  dégénéré.  Tout  récemment,  l'attention  de 
l'Académie  de  Médecine  a  été  appelée  sur  cette  importante  question 
de  l'échinococcose  humaine.  La  saisie  impitoyable  des  viscères 
infectés,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  l'interdiction  des  abattoirs 
publics  ou  privés  aux  chiens  non  muselés  permettront  seules  de 
lutter  contre  cette  affection  redoutable.  Les  services  d'inspection  ont 
bien  compris  la  nécessité  de  réagir  devant  les  rapides  progrès  de 
l'échinococcose,  qui,  en  Poméranie,  par  exemple,  d'après  Peiper, 
atteint  37  p.  100  du  gros  bétail. 

Distomatose.  —  La  présence  de  la  grande  douve  (Fasciola  hepaticà) 
dans  le  foie  du  bœuf  et  du  mouton  est  très  fréquente  ;  80  p.  100 
environ  des  animaux  sont  atteints.  Dans  les  infections  légères,  les 
lésions  hépatiques  passent  inaperçues;  mais  ordinairement  elles  sont 
très  accusées;  il  suffit  d'inciser  les  grosses  veines  blanchâtres 
(canaux  biliaires  ectasiés,  sclérosés  et  plus  ou  moins  calcifiés)  qui 
sillonnent  la  surface  du  foie  pour  évacuer  par  simple  pression  des 
paquets  de  douves  mêlées  à  une  boue  brun-chocolat  caractéristique. 
L'envahissement  massif  de  l'organe  par  le  parasite  provoque  une 
hépatite  aiguë,  suivie  de  cirrhose  le  plus  souvent  hypertrophique. 

Parfois  on  rencontre  dans  le  poumon  du  bœuf  des  douves  erra- 
tiques, isolées  par  une  paroi  fibreuse  épaisse  et  noyées  dans  la  boue 
brun-chocolat. 

La  petite  douve  [Fasciola  lanceolata)  est  associée  à  la  grande  douve 
dans  le  foie  du  mouton,  plus  rarement  dans  celui  du  bœuf. 

(1)  Martel,  Rapport  sur  les  opérations  du  service  sanitaire  de  la  Seine,  1905. 
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On  cite  une  vingtaine  de  cas  de  distomatose  chez  l'homme. 

Strongylose.  —  Parmi  les  nombreux  strongles  des  animaux,  le 
Strongylus  filaria  et  le  Strongylus  rafescens  déterminent  chez  le 
mouton  des  lésions  importantes.  Les  œufs  et  les  embryons  de  ces 
parasites  provoquent,  en  effet,  dans  le  tissu  pulmonaire,  des  désordres 
variés  :  pseudo-tubercules  miliaires  très  rapidement  calcifiés  don- 
nant sous  les  doigts  l'impression  de  grains  de  plomb,  foyers  de 
bronchopneumonie  centrale,  de  pneumonie  lobulaire  noduleuse, 
enfin  pneumonies  lobaires.  Presque  tous  les  moutons  sont  infectés,  à 
tel  point  qu'en  inspection  des  viandes  on  peut  dire  que  tout  poumon 
présentant  des  lésions  de  strongylose  est  un  poumon  de  mouton;  par 
contre,  chez  la  chèvre,  la  strongylose  est  très  rare. 

Distomatose  et  strongylose  infligent  à  l'élevage  national  des  pertes 
énormes  dues  à  la  mortalité  et  surtout  à  l'amaigrissement  des  ani- 
maux. 

Trichinose.  —  La  présence  de  trichine  (Trichina  spiralis)  ne  peut 
être  décelée  qu'à  l'examen  microscopique;  l'usage  de  compres- 
seurs  (1)  rend   les  recherches  plus  rapides  et  moins  pénibles. 

Le  parasite  est  surtout  abondant  au  niveau  des  insertions  ligamen- 
teuses ou  osseuses  des  muscles  ;  on  le  trouve  enroulé  sur  lui-même 
plus  ou  moins  lâchement  et  isolé  des  fibres  musculaires  par  un 
pseudo-kyste  réactionnel  à  parois  fibreuses. 

Le  kyste  trichineux  est  de  forme  variable  ;  le  plus  souvent,  il  est 
ovoïde,  à  grand  axe  parallèle  aux  fibres  musculaires,  et  étiré  aux 
pôles  en  une  sorte  de  pointe  mousse.  Parfois  l'un  de  ces  prolonge- 
ments fait  défaut  ;  ou  bien  tous  deux  manquent,  et  l'on  passe  ainsi 
progressivement  à  la  forme  sphéroïdale.  Les  dimensions  sont  égale- 
ment variables  ;  on  peut  donner  comme  moyenne  400  u.  de  long  sur 
250  [x  de  large.  Dans  les  muscles  fortement  trichines,  on  voit  quel- 
quefois deux  ou  trois  kystes  s'unir  par  les  sommets  correspondants  et 
former  ainsi  un  long  kyste  moniliforme,  dont  les  loges  sont  tantôt 
en  communication  l'une  avec  l'autre,  tantôt  séparées  par  du  tissu 
kystique.  D'autre  part,  qu'il  s'agisse  de  kystes  simples  ou  plurilocu- 
laires,  chaque  loge  renferme  ordinairement  une  seule  trichine  ;  mais 
il  n'est  pas  très  rare  cependant  d'en  rencontrer  plusieurs,  et  jusqu'à  7# 

La  présence  du  kyste  entraîne  d'ordinaire  l'apparition  d'abondants 
dépôts  adipeux,  quicommencentà  se  former  à  l'un  des  deux  pôles,  puis 
se  manifestent  au  pôle  opposé  et  finissent  par  envahir  toute  la  péri- 
phérie. 

La  trichine,  comme  tout  parasite,  peut  subir  une  dégénérescence 


(1)  Un  compresseur  est  formé  essentiellement  de  deux  plaques  de  verre  munies 
de  deux  vis  de  serrage.  On  dépose  sur  Tune  des  plaques  de  très  petits  fragments 
de  viande  suspecte;  on  recouvre  avec  la  deuxième  plaque;  par  serrage,  il  se 
produit  un  étalement  des  fragments  qu'il  est  facile  d'examiner  à  un  faible  gros- 
sissement. 
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caséo-calcaire  par  un  processus  complexe  de  métamorphoses  régres- 
sives :  il  se  fait  d'abord  un  dépôt  de  granulations  pigmentaires 
jaunes,  puis  brunâtres,  parfois  en  telle  abondance  que  l'ensemble  du 
kyste  apparaît  comme  une  tache  brun  rougeàtre  et  que  le  ver  se 
montre  recroquevillé,  desséché  ou  même  rompu.  En  outre,  le  con- 
tenu du  kyste  peut  subir  la  dégénérescence  adipeuse  :  les  cellules  qui 
le  constituent  s'infiltrent  peu  à  peu  de  granulations  graisseuses; 
cette  graisse  se  trouve  ultérieurement  mise  en  liberté  et  envahit 
l'ensemble  de  la  masse  interne. 

Plus  tard  survient  l'infiltration  calcaire,  lorsque  les  éléments  ont 
perdu  toute  vitalité.  Cette  crétification  se  traduit  par  un  dépôt  de 
carbonate  et  de  phosphate  tribasique  de  chaux,  non  seulement  dans 
la  masse  intrakystique,  mais  dans  les  tissus  mêmes  du  ver  et  jusque 
dans  la  paroi  du  kyste  (1). 

En  Allemagne,  la  recherche  des  trichines  est  faite  sous  le  contrôle 
des  inspecteurs  sanitaires  par  des  agents  spéciaux.  La  ville  de 
Berlin  dépense  à  elle  seule  700000  francs  chaque  année,  et  tout 
l'empire  de  13  à  15  millions  de  marks.  Aux  États-Unis,  la  trichino- 
scopie  est  appliquée  dans  les  grandes  villes  ;  en  Danemark,  elle  sera 
bientôt  rendue  obligatoire.  Partout  ailleurs,  l'indifférence  semble 
être  la  règle,  et  cependant  la  trichinose  est  très  répandue:  en  France 
(épidémie  de  Crépy-en- Valois,  1878);  en  Autriche  (àTeplitz-Schœssan 
Bohême,  1902),  douze  personnes  sont  gravement  atteintes;  dans  le 
cercle  d'ïglau,  trois  épidémies  sont  signalées  :  sur  vingt-deux  per- 
sonnes infectées,  cinq  ont  succombé,  etc.)  ;  en  Espagne,  en  1900,  deux 
épidémies,  une  dans  la  province  de  Séville,  l'autre  dans  celle  de  Cor- 
doue,  vingt  malades,  deux  décès;  au  Chili,  deux  épidémies  en  1894 
et  1895  ;  en  Argentine,  etc. 

L'examen  des  rats  d'égout  démontre  que,  dans  presque  toutes  les 
grandes  villes,  la  trichine  existe  abondamment;  à  Paris,  7  p.  100  de 
ces  animaux  sont  reconnus  contaminés. 

On  ne  peut  nier  qu'il  y  ait  là  un  danger  constant  contre  lequel 
seule  une  inspection  rigoureuse  de  toute  viande  de  porc  fraîche  ou 
manipulée  permettra  de  lutter  avec  succès. 

Viandes  cachectiques.  — En  matière  d'inspection  des  viandes, 
la  maigreur  est  une  question  d'une  grande  importance  au  double 
point  de  vue  de  l'exploitation  rationnelle  des  animaux  et  de  l'hygiène 
alimentaire. 

Parmi  les  animaux  mis  en  vente  sur  les  marchés  aux  bestiaux,  la 
grande  majorité  se  compose  de  sujets  en  très  bon  état  de  santé  et 
d'engraissement  ;  mais  il  existe  une  minorité  non  négligeable  d'ani- 
maux maigres,  parfois  étonnamment  maigres. 

L'exploitation   de   la   maigreur  devient  profondément   blâmable, 

(1)  J.  Chatin,  La  trichine  et  la  trichinose,  Paris,  1883. 
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lorsqu'elle  est  érigée  en   système,   soit   par   l'éleveur,  soit  par  le 
marchand  de  bestiaux  et  le  boucher. 

Dans  les  régions  de  production  laitière,  qui  sont  en  même  temps 
des  régions  où  l'élevage  est  très  prospère,  la  Brie,  la  Beaucer  la 
Normandie,  tout  est  sacrifié  à  l'industrie  du  lait  et  du  beurre.  Le  lait 
se  trouve  traité  pour  la  fabrication  du  beurre  ou  recueilli  par  les 
sociétés  laitières  et  expédié  dans  les  villes.  Une  notable  proportion 
des  jeunes  animaux  est  donc  privée  en  partie  de  leur  nourriture 
naturelle;  dès  qu'ils  ont  atteint  quelques  jours,  huit,  quinze  au  maxi- 
mum, ils  sont  sacrifiés  pour  la  boucherie,  ou,  s'ils  sont  conservés 
plus  longtemps,  l'alimentation  lactée  est  progressivement  diminuée, 
puis  remplacée  par  des  féculents,  des  soupes,  des  grains  cuits,  enfin 
par  des  mixtures  bizarres  faites  suivant  des  recettes  en  vogue. 

Les  premiers  sont  des  veaux  trop  jeunes,  dont  la  chair  est  blanche, 
molle,  flasque,  sans  consistance,  insuffisamment  alibile  ;  les  seconds, 
des  veaux  à  viande  rouge,  juteuse,  très  riche  en  eau,  pauvre  en 
substances  grasses,  en  un   mot  des  veaux  maigres  le  plus  souvent. 

Ces  derniers,  âgés  de  six  semaines  à  deux  et  même  trois  mois,  se 
prêtent,  dans  la  main  des  marchands  et  bouchers,  à  bien  des  super- 
cheries frauduleuses,  dont  la  plus  coupable  est  le  «  blanchiment 
de  la  viande  »,  obtenue  par  des  saignées  peu  abondantes  mais  fré- 
quentes, pratiquées  sur  l'animal  avant  l'abattage,  saignées  produisant 
graduellement  une  anémie  intense,  d'où  décoloration  des  muscles 
qui,  de  rouges,  deviennent  blanchâtres,  semblables  à  ceux  des  veaux 
de  qualité. 

Dans  les  pays  pauvres,  la  Bresse,  la  Sologne,  certaines  parties 
de  la  Bretagne,  la  Marche,  les  animaux  adultes  sont  plus  particu- 
lièrement en  cause.  Le  petit  cultivateur  demande  trop  à  ses  animaux 
et  leur  donne  trop  peu.  Il  leur  demande  le  lait  dont  il  se  nourrit,  la 
fécondité  à  laquelle  il  doit  des  jeunes  animaux  pour  l'élevage  ou  la 
boucherie,  enfin  le  travail  de  la  terre,  de  cette  terre  qu'il  tourne  et 
retourne  infatigablement,  pour  lui  arracher  ses  maigres  fruits.  En 
revanche,  que  leur  donne-t-il?  Une  nourriture  insuffisante,  du  foin 
de  mauvaise  qualité,  riche  en  joncs,  en  prêles,  en  carex,  de  la  paille 
de  seigle,  des  raves;  pendant  les  années  de  disette,  des  feuillages 
séchés,  de  la  bruyère,  des  genêts,  des  ajoncs.  Pour  doubler  ses  gains 
en  lait,  en  beurre,  en  fromage,  en  veaux,  en  engrais...  et  par  un  sin- 
gulier amour- propre  de  paysan  jaloux,  il  augmente  son  cheptel  au 
delà  de  ses  ressources.  A  un  petit  nombre  d'animaux  en  bon  état,  le 
paysan  marchois,  breton,  bressois,  préfère  un  grand  nombre  de 
sujets  mal  nourris,  mal  soignés,  maigres,  parfois  squelettiques.  C'est 
là  un  entêtement  déplorable,  dont  aura  seul  raison  un  enseignement 
lent,  continu,  tenace,  par  l'instituteur  à  l'école,  le  professeur  d'agri- 
culture à  la  mairie  et  le  vétérinaire  à  la  ferme.  Parfois  on  accorde  à 
ces  malheureuses  bêtes  quelque  repos  avant  la  vente  et  une  alimenta- 
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tion  plus  abondante  ;  mais  fréquemment  ils  sont  achetés  en  pitoyable 
état  et  figurent  dans  les  grands  marchés  aux  bestiaux,  où  ils  font 
l'objet  d'un  trafic  très  spécial.  Certains  bouchers  recherchent  avec 
autant  de  soin  les  sujets  maigres  que  d'autres  les  animaux  de  choix. 
L'écoulement  en  est  aisé:  fournitures  des  troupes,  d'hôpitaux,  d'éta- 
blissements où  la  viande  ne  subit  aucune  surveillance  au  moment  de 
la  livraison,  fabriques  de  produits  manipulés. 

Pour  éviter  les  rigueurs  de  l'inspection  vétérinaire  dans  les  abattoirs 
surveillés,  les  marchands  se  mettent  peu  en  peine  ;  ils  conduisent  les 
animaux  trop  maigres  dans  les  abattoirs  non  inspectés,  dans  les 
tueries  particulières  suburbaines,  et  les  sacrifient  en  toute  sécurité. 
Il  est  aussi  pénible  de  voir  sortir  du  marché  des  sujets  étiques  que 
de  rendre  à  leurs  propriétaires  les  porcs  vivants,  reconnus  atteints 
de  ladrerie. 

Caractères  des  viandes  cachectiques. —  La  maigreur  est  carac- 
térisée par  l'absence  de  graisses  dans  les  régions  du  cadavre,  où 
généralement  elles  constituent  des  dépôts  plus  ou  moins  abondants  : 
cavité  pelvienne,  région  péri-rénale,  axe  rachidien,  sternum  (graisse 
cavitaire,  suif)  ;  tissu  conjonctif  sous-cutané  (graisse  superficielle,  ou 
de  couverture),  enfin  charpente  conjonctivo-vasculaire  des  muscles, 
et  îlots  conjonctifs  entourant  les  ganglions  intermusculaires  (graisse 
interstitielle,  graisse  parenchymateuse).  Cette  définition  est  d'ailleurs 
très  grossière;  les  recherches  chimiques  montrent,  en  effet,  que  des 
matières  grasses  existent  en  abondance  au  sein  des  masses  muscu- 
laires de  sujets  réputés  maigres  et  cependant  en  équilibre  nutritif 
normal  (animaux  jeunes  ou  non  émasculés  ;  taureaux,  boucs,  ver- 
rats) (1). 

Le  terme  maigreur,  employé  comme  motif  de  retrait  des  viandes 
de  la  consommation,  est  donc  théoriquement  trop  imprécis,  trop 
vague. 

Il  a  toujours  donné  lieu  à  de  regrettables  malentendus  entre 
inspecteur  et  boucher,  le  premier  saisissant  pour  maigreur,  malgré 
les  protestations  du  second,  tantôt  un  animal  dépourvu  de  graisses, 
mais  à  développement  normal  du  système  musculaire,  tantôt  un 
animal  à  système  musculaire  atrophié,  mais  possédant  de  notables 
amas  adipeux. 

Le  terme  «  cachexie  »  nous  paraît  plus  scientifique,  parce  qu'il 
éveille  l'idée  d'altération  profonde  de  la  nutrition,  altération  qui  a 
son  retentissement  le  plus  évident  sur  le  parenchyme  musculaire,  sur 
la  viande.  Un  animal  est  donc  cachectique,  le  plus  souvent,  lorsqu'il 
a  épuisé  ses  réserves  adipeuses,  mais  il  peut  l'être  également,  tout 
en  ayant  conservé  des  graisses  en  abondance. 

(1)  Dans  la  pratique,  ces  animaux  sont  livrés  à  la  consommation,  bien  que 
maigres,  de  telle  sorte  qu'en  inspection  des  viandes  le  terme  maigreur  ne  possède 
désormais  aucune  signification. 
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La  notion  «  graisse  »  se  trouve  ainsi  subordonnée  à  la  notion 
plus  importante,  plus  générale  de  nutrition  ;  en  fait,  les  substances 
grasses  étant  des  matériaux  de  réserve  n'ont  qu'un  rôle  secondaire 
dans  l'économie  animale,  bien  que  leur  présence  soit  un  signe 
précieux  du  bon  état  de  la  nutrition  générale. 

Nous  proposons  la  classification  suivante,  sans  doute  un  peu  dog- 
matique, mais  en  harmonie  avec  la  réalité  : 

'Cachexie  sénile (Amyotrophie  généralisée. 

(  Absence  de  graisse. 

\  (  Amyotrophie  peu  accusée. 

Viandes  cachectiques 'Cachexie  "  sèche  »■■•  jP^sence   de  graisses   à  caractères 

((      particuliers. 
„     ,      •       ,        .  ,  (  Amyotrophie  généralisée. 

Cachexie     humide    ou\,    rf.     ..  "       ,°.       ....  „  ,    , 

,      ,     ,  ,  <  infiltration     interstitielle     genera- 

«  hydrohémie  » i     ,.    .  ° 

Cachexie  sénile.  —  Elle  s'observe  sur  les  bovidés  dont  il  vient 
d'être  question  et  sur  toutes  les  espèces  d'animaux  domestiques 
ou  sauvages.  La  vieillesse,  la  nourriture  insuffisante  longtemps  pro- 
longée, le  travail  excessif  en  sont  les  causes  ordinaires. 

Les  caractères  sont  ceux  de  la  sénilité  :  muscles  atrophiés,  réduits 
parfois  à  de  minces  lames  (muscles  abdominaux,  intercostaux, 
massétérins),  mais  ayant  conservé  leur  couleur  rougeâtre,  devenue 
même  plus  foncée,  rouge  brunâtre;  texture  plus  serrée,  présence 
entre  les  faisceaux  musculaires  de  lanières  aponévrotiques  d'un  blanc 
légèrement  bleuâtre;  consistance  ferme,  grande  résistance  aux 
efforts  d'écrasement,  de  traction,  de  dissociation;  absence  de  suc  à 
la  pression.  Après  cuisson,  par  ébullition  dans  l'eau,  viande  dure, 
insipide;  par  rôtissage  incomplet,  saveur  aigrelette;  après  rôtissage 
complet,  mastication  laborieuse,  digestion  pénible  ;  absence  totale 
de  graisse  dans  les  régions  où  elle  persiste  avec  le  plus  de  ténacité 
(autour  des  reins,  dans  la  cavité  pelvienne,  au  niveau  de  l'appendice 
xyphoïde  du  sternum)  :  tissu  osseux  compact,  d'une  dureté  excessive; 
moelle  osseuse  fluide,  jaune  ambrée  ;  viscères  atrophiés,  foie  diminué 
d'épaisseur,  parois  des  réservoirs  gastriques  et  intestinaux  réduites 
à  l'état  de  fines  membranes  transparentes  par  atrophie  de  la  tunique 
musculeuse. 

Cachexie  «  sèche  ».  —  Elle  se  rencontre  surtout  chez  le  mouton, 
assez  rarement  chez  les  bovidés  adultes  (bovidés  atteints  d'héma- 
turie) et  les  jeunes  animaux. 

L'émaciation  peut  exister,  mais  elle  est  rarement  très  accusée  ;  ce 
qui  frappe  surtout  l'attention,  c'est  la  décoloration  des  muscles, 
devenus  d'un  gris  très  pâle,  comme  s'ils  avaient  subi  une  macération 
suivie  de  pression;  les  autres  caractères,  texture,  consistance, 
quantité  de  suc  musculaire,  sont  à  peu  près  normaux. 

Quel  que  soit  le  mode   de  cuisson,  la  viande  ne  possède  aucune 
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saveur  et  exige,  pour  ne  pas  rebuter  par  sa  fadeur,  un  copieux 
assaisonnement.  La  graisse  est  particulièrement  intéressante  ;  elle  ne 
fait  presque  jamais  défaut,  aussi  bien  dans  le  tissu  conjonctif  sous- 
cutané  que  dans  les  cavités  viscérales  ;  d'un  blanc  mat,  cette  graisse 
est  sèche  au  toucher  et  s'écrase  facilement  sous  la  main,  en  donnant 
la  même  sensation  que  de  la  farine  de  qualité  inférieure;  elle  a  perdu 
son  onctuosité  ordinaire. 

Chez  le  mouton,  à  la  surface  du  cadavre,  les  îlots  adipeux,  plus  ou 
moins  intéressés  dans  l'opération  du  dépouillement,  offrent  l'aspect  de 
«  petits  pains  à  cacheter  blancs  »,  suivant  l'expression  de  M.  Villain, 
mais  déchiquetés  dans  tous  les  sens,  montrant  au  niveau  de  ces 
déchirures  une  blancheur  plus  brutale,  une  blancheur  de  craie,  la 
même  d'ailleurs  que  présentent  les  masses  adipeuses  internes  de 
l'abdomen  par  exemple,  après  enlèvement  du  repli  péritonéal,  qui  les 
recouvre  et  en  atténue  la  crudité. 

Ce  caractère  de  la  graisse  se  retrouve  sur  certains  veaux  cachec- 
tiques, et  fréquemment  sur  les  «  caennais  ».  On  constate  chez  ces 
derniers,  au  niveau  du  cercle  de  l'hypocondre  et  dans  toute  l'éten- 
due de  la  cavité  thoracique,  particulièrement  le  long  des  côtes, 
sous  le  péritoine  et  la  plèvre  viscérale,  un  très  grand  nombre  de 
petites  taches  de  la  grosseur  d'un  grain  de  mil,  isolées  ou  confluentes, 
en  plaques  de  dimensions  variables,  de  couleur  blanchâtre,  à  bords 
irréguliers,  ressemblant  à  des  colonies  de  moisissures:  ce  sont  des 
amas  de  cette  graisse  sèche,  farineuse. 

On  a  attribué  ces  propriétés  physiques  à  la  diminution  duglycéride 
oléine. 

Chez  les  bovidés  hématuriques,  le  tissu  osseux  offre  des  caractères 
très  particuliers,  il  est  plus  friable,  de  teinte  blanc-ivoire;  on  con- 
state une  tendance  vers  la  déminéralisation  de  l'appareil  de  soutien, 
un  acheminement  vers  l'ostéomalacie.  En  outre  le  sang  qui  séjourne 
dans  les  vaisseaux  des  cadavres  est  très  aqueux,  peu  coloré. 

En  inspection  des  viandes,  on  dit  des  moutons  à  graisse  farineuse 
qu'ils  sont  atteints  de  cachexie  «  sèche  ». 

Entre  les  viandes  de  cette  catégorie  et  celles  de  la  suivante,  il  existe 
une  très  étroite  parenté,  et,  en  particulier,  la  cachexie  sèche  du  mouton 
paraît  bien  correspondre  à  la  deuxième  phase  du  processus  patho- 
logique général  qui  accompagne  l'envahissement  du  parenchyme 
hépatique  par  les  douves  (Fasciola  hepatica,  Fasciola  lanceolata), 
dont  l'hydrohémie  serait  le  terme  ultime. 

Cachexie  humide  «  hydrohémie  ».  —Elle  est  caractérisée  par 
l'amyotrophie  avec  infiltration  insterstitielle  généralisée.  Elle  est 
l'aboutissant  d'un  très  grand  nombre  de  maladies  chroniques,  de 
nature  banale  (péricardite  traumatique,  entérite  chronique...), 
spécifique  (dourine,  tuberculose,  morve,  pneumo-entérite)  ou  parasi- 
taire (distomatose,  strongylose,  etc.). 
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Comme  dans  la  «  cachexie  sèche  »,  le  muscle  est  également  pâle, 
décoloré;  mais  en  outre  il  est  toujours  infiltré,  juteux,  suintant, 
laissant  écouler  sur  la  coupe  une  abondante  sérosité  aqueuse, 
légèrement  albumineuse,  complètement  incolore.  La  pression 
augmente  cet  écoulement  dans  de  larges  proportions.  Le  cadavre  est 
d'une  pâleur  qui  contraste  nettement  avec  la  couleur  rouge-vermeil 
des  animaux  sacrifiés  en  bon  état  de  santé. 

Le  contact  donne  à  la  main  une  sensation  spéciale  de  froid  humide. 

L'amyotrophie  est  la  règle;  elle  est  parfois  très  faible;  nous  avons 
vu  aux  halles  des  moutons  cachectiques  dont  les  muscles  n'avaient 
perdu  que  très  peu  de  leur  volume   normal. 

Chez  le  mouton  surtout,  la  graisse  peut  exister  en  grande  quantité  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  elle  est  aussi  le  siège  d'une  infiltration  très 
accusée. 

Chez  les  bovidés  hydrohémiques,  la  graisse disparaît  habituellement, 
et  il  ne  reste  que  la  trame  conjonctive  grisâtre  ou  jaunâtre,  gorgée 
de  sérosité. 

La  moelle  osseuse  est  diffluente  et  s'écoule  comme  une  gelée 
après  section  des  diaphyses. 

Enfin  le  sang  présente  les  signes  d'une  anémie  au  dernier  degré. 

La  richesse  en  eau  du  sérum  sanguin,  ainsi  que  de  tous  les  tissus, 
a  fait  donner  à  cet  état  cachectique  particulier  le  nom  d'  «  hydro- 
hémie  ». 

Il  semble  que  l'hydrohemie  ne  coïncide  pas  avec  des  lésions 
vasculaires;  nous  avons  en  vain  cherché  des  lésions  de  cette  nature. 
Nous  croyons  que  les  altérations  organiques  qui  la  caractérisent 
sont  sous  la  dépendance  de  troubles  profonds  de  la  nutrition 
générale  et  non  de  phénomènes  de  stase  sanguine. 

Telles  sont,  en  inspection  des  viandes,  les  trois  formes  les  plus 
saillantes  de  la  cachexie  :  cachexie  sénile,  cachexie  sèche,  cachexie 
humide  ou  hydrohémie.  Si  nous  parlons  de  formes  et  non  de  stades, 
c'est  qu'il  est  impossible,  malgré  la  multitude  des  cadavres  examinés 
chaque  jour,  de  tracer  la  courbe  générale  de  la  désintégration 
organique.  Il  nous  a  semblé,  au  contraire,  qu'il  existait  plusieurs 
courbes  avec  des  points  communs  :  ce  sont  ces  points  singuliers  que 
nous  nous  sommes  efforcés  d'étudier.  Tout  reste  encore  à  faire  au 
point  de  vue  physiologique  et  chimique  dans  ce  vaste  domaine  de 
la  biopathologie. 

En  ce  qui  concerne  l'hygiène  alimentaire,  il  n'est  pas  contestable 
que  les  viandes  nettement  cachectiques  doiveiit  être  retirées  de  la 
consommation;  quant  aux  viandes  sur  les  limites  de  la  maigreur, 
une  certaine  sévérité  paraît  non  seulement  nécessaire,  mais  indispen- 
sable, à  la  condition,  bien  entendu,  que  toute  décision  soit  basée  sur 
des  données  scientifiques  et  non  sur  des  impressions  purement 
subjectives. 
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Nous  déclarons  tout  net  que,  si,  dans  un  marché,  l'honnêteté  des 
transactions  dépend  jusqu'à  un  certain  point  du  contrôle  dont  elles 
sont  l'objet,  de  même  la  valeur  et  la  salubrité  des  denrées  sont  en 
grande  partie  fonction  de  la  rigueur  de  l'inspection  sanitaire.  Nous 
indiquerons,  à  propos  des  viandes  foraines  (p..  405)  à  quel  résul- 
tat remarquable  est  parvenu  le  service  vétérinaire  aux  halles  cen- 
trales de  Paris.  Une  répression  énergique  à  l'égard  des  viandes 
maigres  procurerait  les  mêmes  avantages.  Maintes  fois  nous  avons 
vu  une  trop  grande  tolérance  en  matière  de  maigreur  produire  des 
résultats  déplorables;  les  vendeurs,  les  commissionnaires  le  disent 
entre  eux,  l'écrivent,  le  télégraphient  à  leurs  expéditeurs  de  province, 
et  très  rapidement  on  constate,  sur  le  marché,  une  recrudescence  de 
cadavres  maigres,  de  viandes  cachectiques.  Il  faut  alors  revenir  à  la 
mesure  ordinaire  ou  même  la  dépasser;  les  pertes  sont  plus  considé- 
rables pour  le  producteur  et  le  procédé  paraît  plus  brutal,  plus  arbi- 
traire. 

Une  inspection  sévère  toujours  la  même  évitera  ces  oscilla- 
tions, qui  mettent  constamment  dans  le  malaise  inspecteurs  et  com- 
merçants; elle  obligera  éleveurs  et  marchands,  profesionnels  de  la 
maigreur,  à  nourrir  plus  abondamment  les  animaux  et  conservera 
intacte  la  bonne  renommée  du  marché. 

L'orientation  sanitaire  d'un  marché  est  la  pierre  de  touche  qui 
permet  de  reconnaître  la  valeur  d'un  service  d'inspection.  Le  retrait 
de  la  consommation,  patient,  quotidien,  des  viandes  insalubres  ou 
défectueuses  est  sans  doute  très  important,  indispensable  même, 
mais  il  ne  doit  constituer  que  la  partie  la  plus  étroite,  la  plus  rétré- 
cie  de  l'action  sanitaire;  des  vues  plus  larges,  plus  étendues,  sur 
l'approvisionnement  des  marchés,  l'alimentation  en  général,  méritent 
de  retenir  le   meilleur  de   cette  intervention. 

Les  viandes  maigres  fournissent,  plus  que  toutes  les  autres,  matière 
à  tromperies  sur  leur  valeur  commerciale,  leur  valeur  alimentaire.  Ces 
viandes,  achetées  à  bas  prix,  sont  vendues  avec  des  gains  illicites 
dans  les  marchés  populeux  ou  écoulés  dans  les  modestes  restaurants 
d'étudiants,  d'ouvriers,  etparfois  dans  certains  établissementsdont  les 
décorations  servent  à  voiler  bien  des  défaillances  au  point  de  vue  qualité 
et  salubrité  des  aliments. 

Enfin  une  portion  notable  est  consacrée  à  la  fabrication  de  hachis 
divers...  En  principe,  tout  ce  qui  n'est  pas  consommé  en  nature 
trouve  un  débouché  rémunérateur  dans  les  ateliers  de  salaisons  et 
les  fabriques  de  saucissons.  Outre  la  production  urbaine  et  subur- 
baine, il  entre  dans  Paris  une  énorme  quantité  de  ces  produits 
manipulés ,  et  nous  savons  tel  point  du  territoire  où  l'élevage  du 
porc  semble  notoirement  insuffisant  pour  assurer  une  telle  surpro- 
duction de  charcuterie  ! 

En  hygiène  alimentaire,  nous  n'admettons  pas  de  compromis,  de 
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demi-mesures  ;  les  aliments  fondamentaux  :  viande,  lait,  pain, 
doivent  être,  nous  ne  disons  pas  tous  de  premier  choix  (il  en  faut 
pour  toutes  les  bourses),  mais  toujours  suffisamment  alibiles, 
sains  et  naturels. 

Les  viandes  maigres  ont  une  faible  valeur  alimentaire,  que 
permettent  de  prévoir  leur  structure  histologique  (atrophie  des  fibres 
musculaires,  abondance  du  tissu  fibreux  et  élastique),  leur  teneur 
en  eau,  qui  peut  aller  jusqu'à  70  p.  100,  et  leur  faible  richesse  en 
graisses. 

Nous  insisterons  sur  ce  dernier  point. 

Nous  exposerons  donc  très  brièvement  les  idées  admises  au  sujet 
du  rôle  des  matières  grasses  dans  l'alimentation,  tout  en  faisant  des 
réserves  personnelles  sur  les  conclusions  tirées  des  résultats  fournis 
par  la  calorimétrie. 

Rôle  des  graisses  dans  l'alimentation.  —  L'aliment,  pour  être 
complet,  doit  constituer  à  la  fois  un  apport  de  matière  et  d'énergie  : 
apport  de  matière,  réservé  aux  principes  azotés  et  destiné  à  subvenir 
aux  frais  de  rénovation  de  la  substance  vivante  ;  apport  d'énergie 
potentielle  chimique,  particulièrement  dévolu  aux  principes  ternaires 
(hydrates  de  carbone  et  graisses)  et  devant  répondre  non  seulement 
aux  besoins  du  travail  physiologique,  mais  encore  aux  besoins  de 
chaleur  et  de  travail  mécanique.  Des  principes  minéraux  doivent 
enfin  s'ajouter  aux  précédents. 

Cette  conception,  qui  correspond  à  l'aliment  idéal,  n'est  pas  tou- 
jours réalisée.  L'un  des  principes  peut  faire  défaut;  s'il  s'agit  de 
l'albumine,  la  ration  alimentaire  est  forcément  incomplète,  car  rien 
ne  peut  remplacer  cette  substance.  S'il  s'agit  au  contraire  des 
matières  ternaires,  l'organisme  est  susceptible  d'y  suppléer  par  des 
réfactions  de  transformation. 

Mais  celles-ci  ne  sauraient  se  faire  à  l'infini.  S'il  est  vrai,  par 
exemple,  que  l'on  a  pu  nourrir  des  animaux  exclusivement  au  moyen 
de  substances  azotées,  il  serait  risqué  d'en  conclure  que  les  matières 
protéiques  suffisent  à  l'entretien  de  la  vie.  Pratiquement,  du  reste, 
la  chose  n'est  pas  possible.  Ainsi  l'homme  ne  saurait  se  nourrir 
exclusivement  de  viande  :  il  lui  faudrait  en  ingérer  3  kilogrammes 
environ  par  jour,  et  son  tube  digestif  ne  supporterait  pas  longtemps 
un  pareil  régime. 

Il  est  donc  nécessaire  qu'un  large  éclectisme  préside  à  la  confec- 
tion des  rations  alimentaires.  Tous  les  principes,  quaternaires, 
ternaires,  minéraux,  doivent  être  représentés.  Et,  de  fait,  ils  le  sont 
ordinairement. 

Les  nombres  suivants,  que  nous  empruntons  à  A.  Gautier  et 
M.  Arthus,  le  prouvent  surabondamment  (abstraction  faite  néanmoins 
des  principes  minéraux). 
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PROTÉIQUES. 

GRAISSES. 

HTDROCARBONÉS. 

CALORIES  TOTALES 
correspondantes. 

1.  Bourgeois   français,   ne    faisant 
qu'un  exercice  modéré 

2.  Moyenne  de  la  population  pari- 
sienne   

120 

115 

92 
137 
130 

87 
80 

70 

48 

72 
72 
40 
22 
16 

330 

333 

352 
352 
530 
305 
552 

24  96 
2  283 

2  490 

2  673 

3  076 

1  811 

2  740 

3.  Bourgeois    anglais,    ne    faisant 
qu'un    exercice    modéré 

4.  Ouvrier  allemand  au  repos 

5.  Soldat  suédois,  au  repos 

6.  Prisonnier  allemand,  au  repos. 

7.  Paysan  silésien,  au  repos 

I.  Moyenne  des  non-travailleurs. . . 

108 

49 

403 

2  550 

8.  Ouvrier     français       travaillant 
énergiquement 

190 

176 
146 
192 

146 
118 
130 

90 

71 
44 
40 
59 
56 
40 

600 

666 
504 
651 
557 
500 
550 

4  076 

4  112 
3  074 
3  620 
3  431 
3  055 
2  952 

9.  Forgeron    anglais,    travail    fati- 
gant   

10.  Ouvrier  suédois,  travaillant... 

11.  Soldat  français,  ration  de  guerre. 

12.  Soldat  suédois,  ration  de  guerre. 

13.  Ouvrier  bavarois  travaillant. . . 

14.  Ouvrier  allemand   

II.  Moyenne  des  travailleurs 

150 

60 

563 

3  480    (1) 

Ce  tableau  nous  montre  : 

1°  Que  la  relation  nutritive,  c'est-à-dire  le  rapport  des  matières  azo- 
tées aux  matières  non  azotées,  varie  entre  un  tiers  et  un  sixième.  Nous 
pourrions  choisir  un  quart  et  un  cinquième  comme  moyenne  pour  un 
homme  adulte  ; 

2°  Quele  rapport  entre  la  quantité  des  graisses  et  celle  des  hydrates 
de  carbone  est  beaucoup  plus  élastique  :  il  atteint  sa  valeur  maxima, 
1  p.  5,  dans  l'alimentation  riche  et  descend  au  delà  de  1  p.  14  dans 
l'alimentation  pauvre.  Ce  nous  est  une  indication  précieuse  de 
l'importance  alimentaire  des  graisses  ;  si  elles  figurent  en  moins 
grande  quantité  dans  les  rations  pauvres,  c'est  tout  simplement  qu'en 
général  elles  sont  plus  chères  que  les  hydrocarbones. 

Cette  importance  des  graisses  dans  l'alimentation  ne  répond  pas 
seulement  à  une  simple  vue,  —  très  juste  du  reste  dans  l'espèce,  — 
de  physiologie  pure.  Le  public  ignore  ordinairement  ces  savantes 
conceptions  ;  il  sait  surtout  qu'elles  sont  bien  souvent  en  désaccord 
complet  avec  la  réalité.  S'il  recherche  de  préférence  les  viandes 
grasses,  c'est  bien  parce  qu'elles  lui  sont  une  garantie  du  bon  état  de 
santé  de  l'animal  et  aussi  parce  que  leur  présence  vient  flatter  à  la 
fois  la  vue  et  le  goût.  La  présence  de  graisse  constitue,  en  effet,  la 
meilleure  sauvegarde  pour  le  consommateur  ;  si  l'animal  a  pu 
constituer  des  réserves  adipeuses  et  les  conserver,  c'est  une  preuve 
évidente  que  son  état  de  santé  n'a  pas  cessé  d'être  florissant. 


(1)  Gautier  et  Arthus,  Chimie  biologique,  p.  795. 
Traité  d'hygiène. 
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Aussi  net  est  le  point  de  vue  psychique  après  les  récentes  et  très 
belles  expériences  de  Pawlow.  Cet  éminent  physiologiste  s'est  servi 
de  la  méthode  des  repas  fictifs;  il  a  opéré  sur  des  chiens  œsophago- 
tomisés,  et  il  a  constaté  que  du  suc  gastrique  était  sécrété  pendant 
toute  la  durée  de  ces  repas.  Il  s'agissait  bien  d'une  excitation  psy- 
chique, puisque  seules  la  vue  et  la  saveur  étaient  en  jeu. 

Ce  suc  psychique,  Pawlow  l'a  nettement  démontré,  joue  un  très 
grand  rôle  :  il  prépare  en  temps  ordinaire  le  terrain  au  suc  gastrique 
normal  et  permet  de  la  sorte  une  meilleure  digestion. 

On  comprend  l'intérêt  de  semblables  conclusions.  La  viande  d'un 
animal  en  bon  état  de  graisse  remplit  en  effet  les  conditions  des 
expériences  de  Pawlow  :  elle  flatte  la  vue,  parce  que  son  aspect  est 
plus  séduisant  que  celui  d'une  viande  maigre  :  elle  flatte  le  goût, 
parce  que  nous  savons  que  toute  viande  de  bonne  qualité  doit  en 
grande  partie  sa  saveur  aux  matières  grasses.  Sa  digestion  n'en  sera 
que  plus  agréable  et  par  suite  plus  facile  et  plus  complète. 

Le  rôle  des  graisses,  en  physiologie  pure,  semble  nettement  établi; 
ces  substances  occupent  une  place  très  importante  dans  les  phéno- 
mènes de  la  nutrition.  Elles  sont  à  la  fois,  d'après  les  théories 
actuelles,  un  aliment  d'épargne  et  un  aliment  respiratoire;  en  outre, 
leurs  réserves  prennent  une  part  active  à  la  glycogénie. 

Par  aliment  d'épargne,  on  entend  cette  double  propriété  qu'ont  les 
graisses  de  réduire  l'élimination  azotée  et  de  permettre  une  assimi- 
lation plus  grande  des  protéides. 

Chien  recevant  une  alimentation  carnée  pure  ou  une  alimentation 
adipo-carnée  (1). 


RATION 

ALIMENTAIRE. 

Protéiques  décomposées 

exprimées  par  le  poids 

correspondant  de   chair. 

Protéiques  tissulaires 

décomposées  ( — ) 

ou  fixées  (+). 

Viandes. 

Graisse. 

1  500  grammes 

1  500         —         

0 
150 

1  512 
1474 

—  12 
+  26 

500         —         .... 
500         —         

0 
100 

556 
520 

—  56 
+   20 

500         —         

500         —          

0 
300 

522 
456 

—  22 
+  44 

Les  chiffres  figurant  à  ce  tableau  sont  suffisamment  éloquents  et 
nous  dispensent  d'autres  développements. 

En  ce  qui  concerne  la  graisse  aliment  respiratoire,  on  admet  avec 
Laulanié  que  «  l'énergie  chimique  contenue  dans  les  aliments,  à 
l'état  potentiel,  est  représentée  par  la  chaleur  de  combustion  des 
principes  immédiats. 

(1)  Arthus,  Physiologie,  1905,  p.'  484. 
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Or  la  chaleur  de  combustion  de  la  graisse  est  très  forte  :  elle 
atteint  9caI,423  et  dépasse  de  beaucoup  celle  de  l'albumine  (5cal,754) 
et  de  la  glycose  (3cal,692). 

Il  est  à  noter  néanmoins,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  que 
cette  chaleur  de  combustion  de  la  graisse  réclame  pour  son  dégage- 
ment une  plus  forte  quantité  d'oxygène  que  n'en  demande  la  glycose, 
autre  principe  ternaire. 

S'il  faut  en  effet  à  1  gramme  de  graisse  28l',930  d'oxygène,  il  n'est 
besoin  pour  1  gramme  de  glycose  que  de  lgr,067  de  ce  même  com- 
burant. 

Aussi  bien  nous  ne  voulions  pas,  en  faisant  ce  rapprochement  des 
chaleurs  de  combustion,  proclamer  la  supériorité  des  graisses  sur  les 
hydrates  de  carbone.  Notre  intention  était  simplement  de  souligner 
l'énorme  libération  d'énergie  qui  accompagne  la  combustion  des 
graisses. 

Cette  énergie  libérée  pourra  répondre  à  une  double  indication  : 
sur  un  organisme  au  repos,  elle  devra  satisfaire  aux  besoins  de  la 
thermogenèse;  sur  un  organisme  en  travail,  elle  devra  concourir  à 
la  production  de  la  force  ;  et  on  sait  aujourd'hui  que  les  graisses 
peuvent  être  utilisées  directement  pour  la  contraction  musculaire. 
En  réalité,  cette  utilisation  directe  est  peu  fréquente  :  elle  ne  se 
produit  que  si  les  hydrocarbones  deviennent  insuffisants.  Les  graisses 
forment  plutôt  des  réserves,  et  c'est  à  ce  titre  surtout  qu'elles  inter- 
viennent dans  le  travail  musculaire,  mais  indirectement  alors  et 
après  avoir  subi  leur  transformation  en  glycose.  Les  graisses  de 
l'organisme,  dit  Laulanié,  doivent  être  considérées  «  comme  un 
vaste  réservoir  d'énergie,  un  véritable  accumulateur  prêt  à  livrer  le 
potentiel  glycose  réclamé  par  les  exigences  de  l'activité  musculaire  ». 

Ici  encore  leur  intervention  reste  subordonnée  à  l'insuffisance  des 
matières  hydrocarbonées. 

En  somme,  l'importance  des  graisses  dans  l'alimentation  est  large- 
ment démontrée  et  leur  place  est  tout  indiquée  dans  une  ration  bien 
comprise.  Les  auteurs,  du  reste,  sont  unanimes  à  ce  sujet.  Quelques- 
uns,  et  non  des  moins  qualifiés,  déterminent  ainsi  qu'il  suit  les  pro- 
portions des  différents  principes  immédiats  : 


Composition  centésimale  de  la  ration  d'entretien  de  l'homme  (Laulanié) 


SUBSTANCES. 

QUANTITÉS 

(d'après  Rancke). 

QUANTITÉS 

(d'après  Moleschott). 

QUANTITÉS 
(d'après  A.  Gautier). 

Substances  albuminoïdes. . . 
Graisse 

100  gr. 

100  — 

240  — 

25  — 

2fc&,600 

130  gr. 

84  — 
404  — 

30  — 
2*5,800 

150  gr. 

60  — 

263  — 

» 
» 

Hydrates  de  carbone 

Sels 

Eau 
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Tout  s'accorde  donc  pour  que  Ton  exige  que  seules  les  viandes  en 
état  suffisant  de  graisse  soient  livrées  à  la  consommation. 

On  pourra  nous  objecter  qu'en  somme  la  viande  maigre  renferme 
à  peu  près  autant  de  chair  musculaire,  partie  essentiellement  nutri- 
tive et  que  de  plus  il  reste  à  l'organisme  la  faculté  de  fabriquer 
des  graisses^  s'il  en  a  réellement  besoin.  Nous  répondrons  d'une 
part  que  la  qualité  de  toute  viande  maigre  est  forcément  douteuse 
et  aussi  que  l'organisme  a  certainement  tout  à  gagner  s'il  peut  suf- 
fire aux  exigences  de  la  nutrition,  sans  être  pour  cela  obligé  de  trop 
se  dépenser  en  réactions  de  transformation. 

Viandes  à  lésions  diverses.  —  Viandes  à  lésions  d'origine 
traumatique  :  contusions,  hémorragies  intramusculaires,  déchirures 
musculaires,  fractures,  œdèmes,  infiltrations  consécutives  à  des 
stases  sanguines  (mal  de  Bright,  cirrhose  hépatique,  lésions  valvu- 
laires,  etc.) ; 

Viandes  à  lésions  d'origine  infectieuse  :  suppurations  diffuses,  abcès 
localisés  dans  certaines  régions,  dus  à  des  microbes  banaux  (strepto- 
coques, staphylocoques),  à  des  bactéries  spécifiques  (bacille  deWolf 
et  Israël,  de  Nocard  et  Preiz,  bacille  de  la  nécrose,  bacilles  tubercu- 
leux, morveux,  etc.); 

Viandes  à  pigmentations  anormales  (mélanose,  ictère); 

Viandes  à  odeurs  spéciales  d'origine  sexuelle  (viande  de  verrat, 
de  bouc)  ; 

Viandes  à  odeurs  d'origine  alimentaire  (odeur  de  pulpes,  de  fenu- 
grec)  : 

Viandes  à  odeurs  d'origine  médicamenteuse  (odeurs  d'éther,  de  chlo- 
roforme, d'essence  de  moutarde,  etc.). 

Les  viandes,  viscères  ou  abats  (1),  préparés  dans  les  abattoirs 
publics  ou  privés,  sont  mis  en  vente  dans  des  établissements  privés 
(boucheries,  charcuteries,  triperies)  ou  sur  des  marchés  alimentaires. 

Viandes  putréfiées.  —  Voyez  page  400. 

2°  INSPECTION    DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  PRIVÉS 
(CHARCUTERIES,  BOUCHERIES,    TRIPERIES). 

A  la  campagne,  le  boucher  est  à  la  fois  charcutier  et  tripier;  dans 
les  villes,  il  existe  des  boucheries,  des  charcuteries  et  des  triperies. 

Les  viandes  sont  vendues  dans  les  boucheries  (bœuf,  veau,  mou- 
ton, porc),  dans  les  boucheries  hippophagiques  (cheval,  une,  mulet). 

Le  boucher  sacrifie  lui-même  les  animaux,  ou  ne  fait  que  la  vente, 
laissant  le  travail  d'abattoir  aux  tueurs  ou  garçons  bouchers.  Quelles 
que  soient  les  habitudes  à  cet  égard,  les  cadavres  débarrassés  de  la 

(1)  Les  viscères  appelés  abats  en  boucherie  comprennent  :  têtes  (veau  et  porc), 
cervelles,  langues,  poumons,  coeurs,  foies  et  vésicules  biliaires,  rates,  reins,  pan- 
créas, ris,  fraises,  estomacs,  intestins  (gros  et  petits),  mésentères  Gratis),  épiploons 
(crépine),  mamelles  (tétines),  pieds  (mouton,  veau  et  porc). 
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peau,  des  viscères  et  en  général  de  la  tête,  sont  transportés  à  l'étal 
dans  des  voitures  bien  souvent  aussi  malpropres  que  peu  pratiques  (1). 
A  Tétai  chaque  moitié,  ou  «  demi-bœuf  »,  après  séparation  des  mem- 
bres, antérieur  et  postérieur,  est  divisée  en  un  certain  nombre  de  gros 
morceaux  conformément  à  un  rite  consacré  par  une  longue  pra- 
tique :  collier  (muscle  de  l'encolure),  train  de  côte  (partie  antérieure 
de  Filio-spinal),  aloyau  (partie  moyenne  de  l'ilio-spinal,  intercostal 
commun),  romsteck  (fessiers  superficiels  et  moyens),  bavette  (muscle 
de  la  sangle  abdominale),  pis  (sternum,  articulations  chondro-ster- 
nales  avec  les  muscles  qui  les  recouvrent),  plat  de  côte  (dentelé,  inter- 
costaux externes  et  internes).  Les  membres  sont  également  coupés; 
l'antérieur  ou  paleron,  en  derrière  de  paleron  (muscles  sus-scapulaires, 
sous-scapulaires,  rhomboïde),  macreuse  (extrémités  inférieures  des 
sous- et  sus-scapulaires,  extenseurs  du  bras),  charollaise  et  jambe 
(muscles  extenseurs  et  fléchisseurs  du  métacarpe  et  des  doigts);  le 
postérieur  ou  cuisse  en  culotte  (parties  supérieures  des  ischio- 
tibiaux  externes),  tende  de  tranche  (adducteurs  de  la  jambe  et  de  la 
cuisse),  tranche  grasse  (fémur  avec  le  triceps  crural),  semelle  ou  gîte 
à  la  noix  (muscles  ischio-tibiaux  externes),  jambe  (jumeaux,  fléchis- 
seurs et  extenseurs  du  métatarse  et  des  doigts). 

Les  petits  animaux  :  veau,  mouton,  porc,  après  décapitation,  sont 
«  séparés  »  en  deux  moitiés  symétriques,  puis  chacune  en  plu- 
sieurs fragments  (épaule,  poitrine,  longe,  cuissot,  collier  pour  le 
veau;  épaule,  poitrine,  gigot,  carrés  de  côtelettes,  collet  pour  le 
mouton  ;  échinée,  poitrine,  épaule  ou  palette,  rein  et  jambon  pour  le 
porc). 

La  «  coupe  »  varie,  bien  entendu,  suivant  les  pays,  les  villes,  etc.: 
nous  avons  indiqué  la  «  manière  »  de  Paris. 

Ce  premier  découpage  permet  au  boucher  une  manipulation  ulté- 
rieure plus  aisée  et  assure  déjà  une  classification  approchée  de  la 
viande  au  point  de  vue  valeur  marchande. 

Ces  différents  morceaux  sont  suspendus  à  des  crochets  dans  la 
boutique  ou  dans  la  chambre  froide,  puis  coupés  en  fragments  plus 
petits  au  gré  de  la  clientèle. 

Soumise  dans  les  villes  à  des  droits  énormes,  droits  d'octroi,  d'abri, 
de  vente,  etc.,  la  viande  devient  un  aliment  de  plus  en  plus  cher  et 
par  suite  moins  à  la  portée  des  faibles  ressources  de  l'ouvrier,  du 

(1)  Bien  que  l'accord  soit  depuis  longtemps  unanime  sur  ce  point  d'hygiène 
comme  d'ailleurs  sur  bien  d'autres,  aucun  effort  n'est  tenté,  pas  plus  à  Paris  que 
dans  les  villes  de  province,  et  cependant  il  appartient  à  l'autorité  municipale  de 
prendre  telles  mesures  jugées  utiles  par  les  services  compétents  : 

«  L'autorité  municipale  peut  régler  la  forme  des  voitures  destinées  au  transport 
des  viandes  dans  la  ville  et  défendre  de  placer  dans  ces  voitures  des  objets  autres 
que  les  viandes,  abats  et  issues  préparés  aux  abattoirs  ;  de  telles  mesures  étant 
des  actes  d'administration  pris  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  de  la 
propreté  des  rues  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaquées  devant  le  Conseil 
d'État  »  (Conseil  d'État,  30  juin  1859). 
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travailleur;  le  dégrèvement  de  cette  matière  de  première  nécessité 
s'impose  désormais  au  même  titre  que  le  lait. 

Nous  donnons  dans  les  tableaux  suivants  les  prix  comparatifs  à 
Paris,  dans  les  villes  de  province  et  dans  les  campagnes. 

L'écoulement  de  la  viande  dans  les  boucheries  est,  en  général, 
rapide;  chaque  soir  le  boucher  va  renouveler  à  l'abattoir  sa  provision 
pour  le  lendemain.  Depuis  quelques  années,  l'usage  de  chambres 
froides,  de  glacières,  s'est  répandu,  permettant  de  réaliser  une  con- 
servation de  longue  durée  et  d'éviter  les  phénomènes  de  putréfac- 
tion si  intenses  pendant  les  chaleurs  de  l'été. 

La  glacière  est  une  armoire  à  double  paroi,  composée  d'un  ou  de 
plusieurs  compartiments;  de  la  glace  en  gros  fragments  disposée 
dans  la  double  paroi  produit  la  réfrigération  (1). 

La  viande  est  accrochée  aux  parois,  ou  placée  sur  des  plateaux 
en  zinc  étamé.  Les  avantages  de  la  glacière  ou  des  chambres  froides 
sont  indiscutables  au  double  point  de  vue  économique  et  hygiénique  ; 
cependant  leur  emploi  réclame  certaines  précautions  : 

1°  La  glacière  doit  contenir  une  quantité  déterminée  de  substances 
à  refroidir.  Or  très  fréquemment  elle  regorge  de  viandes,  entassées  les 
unes  sur  les  autres.  Tel  appareil  construit  pour  200  kilogrammes  en 
contient  le  double,  le  triple.  On  comprend  que,  dans  ces  conditions, 
la  réfrigération  soit  moins  parfaite  et  même  absolument  insuffisante: 

2°  Sans  doute  le  froid  détermine  l'arrêt  ou  tout  au  moins  un  notable 
affaiblissement  des  fermentations  en  général,  de  la  putréfaction  en  par- 
ticulier, mais  il  ne  les  supprime  pas;  il  n'est  qu'un  médiocre  agent 
de  stérilisation.  Une  viande  en  voie  de  putréfaction  mise  à  la  chambre 
froide  cesse  de  fermenter  et  peut  même  perdre  provisoirement  son 
odeur  désagréable  et  son  mauvais  aspect;  mais  aussitôt  retirée  et  portée 
à  la  température  extérieure,  le  processus  microbien  reprend  sa  marche 
souvent  avec  plus  d'intensité.  Il  arrive  de  cette  façon  que  le  boucher 
peut  livrer  à  la  consommation,  sans  doute  à  son  insu,  des  viandes 
corrompues.  La  réfrigération  ne  doit  pas  favoriser  des  fraudes  de 
cette  nature;  il  appartient  au  service  d'inspection  de  la  boucherie  de 
les  rendre  impossibles,  grâce  à  une  surveillance  continue  ; 

3°  Enfin  l'emploi  de  la  glacière  ne  doit  pas  être  systématique.  La 
viande  réfrigérée  perd  une  partie  de  sa  saveur,  et  le  véritable  ama- 
teur lui  préférera  toujours  la  viande  non  soumise  au  froid.  Cette 
modification,  compensée  peut-être  par  une  augmentation  de  la  ten- 
dreté, est  surtout  sensible  pour  la  viande  divisée  en  petits  fragments. 

Que  se  passe-t-il,  en  effet,  dans  la  glacière?  Les  menus  morceaux 
débarrassés  des  tendons,  aponévroses,  «  parés  »  en  un  mot,  sont  dépo- 
sés sur  des  plateaux.  Le  boucher,  à  chaque  nouveau  client,  les  sort,  les 
manipule  plus  ou  moins  longtemps  et  les  remet  en  place,  etc.;  il  en 

(1)  Le  froid  peut  être  obtenu  également  à  l'aide  de  machines  frigorifiques;  il 
existe  plusieurs  modèles  de  ces  glacières  dans  le  commerce. 
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Tableau  des  prix  moyens  du  mouton  selon  les  qualités  et  les  morceaux, 
au  1/2  kilogramme  (1). 


DÉSIGNATION 

DES 
MORCEAUX. 


Côtelettes  couvertes... 
Côtelettes  découvertes 

Gigot 

Côtelettes,  filet 

Épaule 

Collet 

Poitrine 


Qualités. 


1» 

2- 

1,60 

1,40 

1,50 

1,20 

1,40 

1,20 

1,20 

1,00 

1,00 

0,90 

0,75 

0,70 

0,60 

0,60 

1,10 
0,90 
1,00 
0,90 
0,75 
0,60 
0,50 


VILLES 
DE    PROVINCE. 


Qualités. 


2,00 


1,40 


1,70 


1,20 


0,90 
0,70 
1,00 
0,90 
0,90 


CAMPAGNES 


Qualités 


1,10 
1,00 
1,10 
1,00 


0,90 
0,90 
1,00 
0,90 


0,75 


0,75 


Tableau  des  prix  moyens  du  porc,  selon  les  qualités  et  les  morceaux, 
au  1/2  kilogramme  (2). 


DÉSIGNATION 

DES 
MORCEAUX. 

PARIS. 

VILLES 
DE    PROVINCE. 

CAMPAGNES. 

Qualités. 

Qualités. 

Qualités. 

1" 

1,20 
1,20 
1,00 
1,20 
1,20 
1,00 
0,40 

2e 

1,00 
1,00 
0,80 

1,00 
0,90 
0,40 

3« 

0,90 
0,90 
0,70 

» 
0,80 
0,80 
0,30 

1,00 
1,00 
0,80 
1,00 
1,00 
0,90 
0,30 

2' 

1,00 
0,90 
0,70 
0,80 
0,80 
0,80 
0,30 

3° 

0,90 
0,80 
0,60 
0,70 
0,60 
0,70 
0,30 

]re 

0,80 
0,80 
0,60 
0,80 
0,80 
0,80 
0,25 

2e 

0,70 
0,70 
0,60 
0,70 
0,70 
0,70 
» 

3» 

Jambons 

» 
» 

» 

Côtelettes 

Basses-côtes 

Échine 

Samorie 

Jambonneaux 

Tête 

(î)  Tableau  emprunté  au  livre  :  Pion,  La  Boucherie  à  Paris. 
(2)  Tableau  emprunté  au  livre  :  Pion,  La  Boucherie  à  Paris. 
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résulte  des  variations  incessantes  de  la  température  de  la  viande 
et  de  la  chambre  frigorifique.  On  remarque  très  nettement  que  ces 
viandes  exsudent  une  abondante  quantité.de  sérosité  rosée.  Sur  leur 
surface  nue,  en  effet,  se  condense  toujours  une  certaine  quantité  de 
vapeur  d'eau  contenue  dans  l'atmosphère  saturée  de  la  glacière, 
eau  qui  par  osmose  provoque  la  sortie  des  sels  et  d'un  certain  nombre 
de  matières  organiques  du  muscle.  Il  se  produit  ainsi  un  véritable 
lavage  périphérique  en  même  temps  qu'un  ramollissement  anormal. 
La  répétition  de  ces  phénomènes  en  explique  l'importance  :  le  résultat 
immédiat  est,  en  partie,  la  diminution  de  saveur,  qui  peut  aller  jus- 
qu'à l'insapidité  presque  complète. 

Les  gros  morceaux  de  viande,  au  contraire  (cuisses,  cuisseaux, 
jambons,  etc.)  protégés  par  le  tégument  cutané,  les  aponévroses,  le 
manchon  cellulo-adipeux,  sont  beaucoup  moins  sensibles  aux  varia- 
tions de  température  et  d'état  hygrométrique;  aussi  ne  subissent-ils 
qu'un  attendrissement  de  bon  aloi;  la  saveur  est  peu  modifiée.  Il  faut 
donc  surtout  réserver  la  glacière  pour  les  grosses  pièces  de  viande 
et  n'y  conserver  les  petits  morceaux  que  peu  de  temps. 

A  Paris,  l'installation  matérielle  et  le  fonctionnement  des  bouche- 
ries, charcuteries  et  triperies  sont  soumis  à  l'inspection  du  service 
vétérinaire  sanitaire.  Des  décrets  déterminent  les  conditions  exigées, 
les  unes  générales,  les  autres  spéciales  à  chaque  classe  d'établis- 
sement : 

Conditions  générales.  —  Règlement  sanitaire  de  la  Ville  de 
Paris  (Arrêté  du  Préfet  de  la  Seine  du  22  juin  1904). 

Chapitre  IV.  —  Locaux  destinés  à  la  vente  ou  à  la  conservation  des 
denrées  alimentaires. 

Art.  95.  —  Toutes  les  boutiques  dans  lesquelles  seront  vendus  et  con- 
servés des  produits  alimentaires,  tels  que  poissons  frais,  volailles,  gibiers, 
fromages,  viandes  fraîches  de  toute  nature,  sans  préjudice  des  dispositions 
spéciales  à  la  boucherie  et  à  la  charcuterie,  devront  être  disposées  de  telle 
sorte  que  l'air  y  soit  constamment  renouvelé. 

Elles  devront  être,  à  cet  effet,  munies  d'un  conduit  de  ventilation  d'au 
moins  4  décimètres  carrés  de  section  s'ouvrant  dans  la  partie  du  plafond  la 
plus  éloignée  de  la  devanture  et  s'élevant  jusqu'au-dessus  de  la  partie  la 
plus  élevée  de  la  construction,  ou  de  tout  autre  moyen  de  ventilation. 

La  devanture  devra  être  à  claire-voie  au  moins  sur  un  cinquième  de  sa 
surface. 

Les  murs  et  le  sol  seront  revêtus  de  matériaux  imperméables  et  impu- 
trescibles. 

Le  sol  sera  disposé  de  manière  à  permettre  de  fréquents  lavages;  la  pente 
en  sera  réglée  de  manière  à  diriger  les  eaux  de  lavage  vers  un  orifice  muni 
d'une  occlusion  hermétique  permanente,  conduisant  les  eaux  par  une  cana- 
lisation souterraine  à  l'égout.  Cet  orifice  sera,  en  outre,  muni  d'un  grillage, 
pour  arrêter  la  projection  des  corps  solides. 

Ces  boutiques  ne  pourront  servir  dans  aucun  cas  à  l'habitation  de  nuit  et 


394  MAURICE  PIETTRE.  —  INSPECTION  DES  VIANDES. 

ne  devront  renfermer  ni  soupentes,  ni  cabinets  d'aisances,  ni  servir  de  pas- 
sage aux  gargouilles  destinées  à  l'évacuation  de  tout  ou  partie  de  l'im- 
meuble. 

Les  denrées  susceptibles  d'être  consommées  sans  cuisson  ultérieure, 
exposées  aux  étalages  ou  mises  en  vente  sur  la  voie  publique,  devront  être 
protégées  contre  les  poussières  et  contre  les  souillures. 

Aucun  étalage  de  denrées  alimentaires  ne  pourra  être  établi  à  une  hauteur 
moindre  de  0m,60. 

Art.  96.  —  Les  locaux  autres  que  les  boutiques,  c'est-à-dire  les  caves, 
sous-sols  et  resserres  destinés  à  la  préparation  ou  à  la  conservation  des 
denrées  alimentaires  visées  dans  l'article  précédent,  devront  être  soumis  aux 
mêmes  prescriptions,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  devantures  de  boutiques. 

Conditions  spéciales  à  la  Ville  de  Paris.  —  1°  Étaux  de  bou- 
cherie (Arrêté  du  Préfet  de  la  Seine  du  20  avril  1887). 

Article  premier.  —  Toute  personne  qui  voudra  exercer  le  commerce  de  la 
boucherie  dans  la  Ville  de  Paris  devra  en  faire  préalablement  la  déclaration 
à  la  Préfecture  de  la  Seine  et  indiquer  les  locaux  dans  lesquels  elle  se  pro- 
pose d'établir  l'étal  de  boucherie. 

Cette  déclaration  devra  être  renouvelée  à  chaque  changement  du  titulaire. 

Art.  2.  —  L'autorisation  d'exercer  le  commerce  de  la  boucherie  ne  sera 
accordée  qu'après  qu'il  aura  été  constaté  que  les  locaux  dans  lesquels  on  se 
propose  d'exercer  ce  commerce  remplissent  les  conditions  suivantes  : 

i°  L'étal  aura  au  minimum  3m,50  de  longueur,  4  mètres  de  profondeur  et 
2m,80  de  hauteur.  Toutefois,  dans  les  constructions  élevées  antérieurement 
au  décret  du  23  juillet    1884,  l'étal  pourra  n'avoir  qu'une  hauteur  de  2«>,60; 

2°  L'étal  sera  fermé  dans  toute  sa  hauteur  par  une  grille  en  fer  ; 

3°  L'étal  ne  pourra  contenir  de  soupente,  ni  servir  de  chambre  à  coucher, 
et  il  ne  devra  renfermer  ni  âtre,  ni  cheminée,  ni  fourneau,  ni  pierres  d'ex- 
traction de  fosses  d'aisances,  ni  tuyaux  aboutissant  à  ces  fosses  ; 

4°  Le  sol  de  l'étal  sera  établi  en  surélévation  de  la  voie  publique,  avec 
revêtement  imperméable  et  pente  en  rigole,  dirigée  vers  un  orifice  muni 
d'un  siphon  obturateur,  conduisant  les  eaux  par  une  canalisation  souterraine 
à  l'égout  public.  Cet  orifice  sera  en  outre  muni  d'un  grillage  pour  arrêter  la 
projection  des  corps  solides  ; 

5°  Les  murs  ou  cloisons  des  étaux  seront  en  maçonnerie  pleine  et  revêtus, 
dans  toute  leur  hauteur,  de  matériaux  imperméables  et  à  surface  lisse; 

6°  L'étal  sera  ventilé,  soit  au  moyen  d'une  prise  d'air  sur  la  cour  de  la 
maison,  soit  au  moyen  d'un  tuyau  posé  dans  la  courette  ;  ledit  tuyau  pré- 
sentant une  section  minima  de  4  décimètres  carrés  et  s'élevant  jusqu'à  la 
hauteur  du  faîtage  de  la  maison  ou  des  maisons  contiguës,  si  elles  sont  plus 
élevées. 

L'étal  ne  pourra  prendre  jour  sur  la  courette  qu'au  moyen  de  châssis  à 
verre  dormant; 

7°  Aucune  communication  ne  pourra  exister  entre  les  chambres  à  coucher, 
les  étaux  et  les  locaux  dans  lesquels  sont  déposés  les  déchets  de  la  bou- 
cherie ; 

8°  L'alimentation  en  eau  de  l'étal  devra  être  assurée  au  moyen  d'un  abon- 
nement aux  eaux  de  la  Ville  d'au  moins  500  litres  par  jour. 

Les  puits  et  les  réservoirs  ne  seront  tolérés  qu'à  titre  exceptionnel.  Dans 
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ce  cas,  les  réservoirs  devront  avoir  une  contenance  d'un  demi-mètre  cube  au 
minimum  et  seront  remplis  tous  les  jours. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  4,  5  et  6  de  l'article  2  sont 
applicables  aux  locaux  dans  lesquels  sont  déposés  les  déchets  de  la  bou- 
cherie. 

Art.  4.  —  Les  débris  de  viande  ou  autres  déchets  de  la  boucherie  ne 
devront  pas  séjourner  dans  l'établissement.  Ils  seront  désinfectés  de  manière 
à  supprimer  toute  mauvaise  odeur  dans  la  boucherie,  ainsi  que  sur  le  trajet 
de  la  boucherie  aux  usines  de  transformation  et  devront  être  enlevés  chaque 
jour  (Arrêté  du  12  mai  1896). 

2°  Établissements  de  charcuterie. 

Article  premier.  —  Toute  personne  qui  voudra  exercer  le  commerce  de  la 
charcuterie  dans  la  Ville  de  Paris  devra  en  faire  préalablement  la  déclaration 
à  la  Préfecture  de  la  Seine  et  indiquer  les  locaux  dans  lesquels  elle  se  pro- 
pose d'installer  son  établissement. 

Cette  déclaration  devra  être  renouvelée  à  chaque  changement  de  titulaire. 

Art.  2.  —  L'autorisation  d'exercer  le  commerce  de  la  charcuterie  ne  sera 
accordée  qu'après  qu'il  aura  été  constaté  que  les  locaux  dans  lesquels  on  se 
propose  d'exercer  ce  commerce  remplissent  les  conditions  suivantes  : 

1°  Les  laboratoires  et  les  cuisines  affectés  à  la  préparation  des  viandes  de 
charcuterie  ne  pourront  être  installés  que  dans  des  voies  pourvues  d'égout 
et  d'une  canalisation  d'eau  de  source,  et  il  devra  être  justifié  d'un  abonne- 
ment d'eau  de  source  d'au  moins  500  litres  par  jour  pour  le  service  de 
l'établissement; 

2°  Les  laboratoires  et.  les  cuisines  devront  avoir  au  moins  2m,80  de  hauteur 
et  des  dimensions  suffisantes  pour  que  les  diverses  préparations  de  la  char- 
cuterie y  puissent  être  faites  avec   propreté. 

Ces  locaux  ne  pourront  contenir  de  soupente,  ni  servir  de  chambres  à 
coucher,  et  ils  ne  devront  pas  renfermer  de  pierres  d'extraction  de  fosses 
d'aisances  ni  de  tuyaux  aboutissant  à  ces  fosses. 

Le  sol  de  ces  locaux  sera  établi  en  surélévation  de  la  voie  publique,  avec 
revêtement  imperméable  et  pente  en  rigole  dirigée  vers  un  orifice  muni  d'un 
siphon  obturateur  conduisant  les  eaux  par  une  canalisation  souterraine  à 
l'égout  public.  Cet  orifice  sera  en  outre  muni  d'un  grillage  pour  arrêter  la 
projection  des  corps   solides. 

Les  murs  ou  cloisons  de  ces  locaux  seront  en  maçonnerie  pleine  et  revêtus 
dans  toute  leur  hauteur  de  matériaux  imperméables  et  à  surface  lisse  ; 

3°  Les  laboratoires  elles  cuisines  devront  être  ventilés  au  moyen  d'un  tuyau 
d'une  section  minima  de  4  décimètres  carrés,  prolongé  jusqu'à  la  hauteur  du 
faîtage  de  la  maison  ou  des  maisons  contiguës,  si  elles  sont  plus  élevées. 

Ces  locaux  seront  suffisamment  éclairés  par  la  lumière  du   jour; 

4°  Les  fourneaux  et  les  chaudières  devront  être  pourvus  d'une  hotte  de 
dégagement  conduisant  à  la  cheminée  les  buées  et  les  émanations,  de  manière 
qu'aucune  odeur  ne  puisse  se  répandre  ni  dans  l'établissement  de  charcu- 
terie, ni  dans  la  maison  ; 

5°  Les  fumoirs  des  viandes  seront  construits  en  matériaux  incombustibles 
avec  portes  en  fer  et  seront  placés  sous  la  hotte  de  dégagement,  dans  les 
conditions  déterminées  pour  les  fourneaux  et  les  chaudières  ; 

6°  Les  chaudières  destinées  à  la  cuisson  des  grosses  pièces  de  charcuterie 


396  MAURICE  PIETTRE.  —  INSPECTION  DES  VIANDES. 

et  à  la  fonte  des  graisses  seront  engagées  dans  des  fourneaux  en  maçonnerie  ; 

7°  Les  boutiques  exclusivement  affectées  à  la  vente  des  produits  de  la  char- 
cuterie seront  établies  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  2. 

Elles  devront  être  ventilées  au  moyen  de  deux  ouvertures  grillées  d'au 
moins  2  décimètres  carrés  chacune,  dont  Tune  sera  pratiquée  sous  le  plafond 
du  côté  de  la  voie  publique  et  l'autre  au  bas  de  la  porte  d'entrée  du  mur 
de  face  ; 

8°  Les  caves  et  autres  locaux  destinés  aux  salaisons  devront  avoir  au 
moins  2m,60  de  hauteur  et  des  dimensions  suffisantes  pour  permettre  d'y 
circuler  facilement. 

Ils  devront  être  convenablement  aérés  et  ventilés. 

Le  soldes  caves  et  autres  locaux  destinés  aux  salaisons  devra  être  établi 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  sol  des  laboratoires  et  des  cuisines,  et  de 
manière  à  conduire  les  eaux  de  lavage  par  une  canalisation  souterraine  à 
l'égout  public.  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  disposition  des  lieux,  les 
eaux  de  lavage  ne  pourraient  pas  être  envoyées  directement  à  l'égout  public, 
l'Administration  pourra  tolérer  que  ces  eaux  de  lavage  soient  reçues  provisoi- 
rement dans  des  cuvettes  qui  devront  être  vidées  dans  l'égout  et  lavées  tous 
les    jours. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  de  faire  usage  dans  les  établissements  de  char- 
cuterie : 

1°  De  saloirs,  pressoirs  et  autres  ustensiles  qui  seraient  revêtus  de  feuilles 
de  plomb  ou  tout  autre  métal.  Les  saloirs  et  pressoirs  seront  construits 
en  pierre,  en  bois  ou  en  grès  ; 

2°  De  vases  et  ustensiles  de  cuivre  même  étamé.  Ces  vases  et  ustensiles 
seront  en  fonte  ou  en  fer  battu  ; 

3°  De  vases  ou  poterie  vernissés.  Ces  vases  seront  en  grès  ou  en  poterie, 
dont  la  couverte  ne  contient  pas  de  substances  métalliques. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  aux  charcutiers  d'employer  dans  leurs  salaisons 
et  préparations  de  viandes  des  sels  de  morue,  de  varech  et  de  salpêtriers. 

Art.  5.  —  Les  débris  de  viande  ou  autres  déchets  de  la  charcuterie  ne 
devront  pas  séjourner  dans  l'établissement.  Ils  seront  enlevés  tous  les  jours 
avant   huit  heures  du  matin. 

3°  Débits  de  triperie  (ordonnance  de    police  du  22  juillet  1887). 

Article  premier.  — Toute  personne  qui  voudra  exploitera  Paris  un  débit  de 
triperie  devra  en  faire  préalablement  la  déclaration  à  la  Préfecture  de  Police 
et  indiquer  le  lieu  où  elle  se  propose  d'établir  son  étal. 

Il  lui  sera  donné  un  récépissé  de  sa  déclaration  dès  que  l'exécution  des 
conditions  déterminées  par  l'article  2  ci-après  aura  été  constatée  par  notre 
Service  d'architecture. 

Art.  2.  —  L'exploitation  d'un  débit  de  triperie  à  Paris  sera  subordonnée 
aux  conditions  suivantes  : 

1°  Le  local  aura  une  hauteur  de  2m,80.  Toutefois,  dans  les  constructions 
élevées  antérieurement  au  décret  du  23  juillet  1884,1c  local  pourra  n'avoir 
qu'une  hauteur  de  2m,50  ; 

2°  Le  local  sera  constamment  aéré  et  ventilé  au  moyen  de  deux  prises 
d'air  grillées,  d'au  moins  4  décimètres  carrés.  L'une  de  ces  prises  d'air  sera 
pratiquée  dans  la  devanture,  du  côté  de  la  voie  publique,  et  l'autre  sur  la 
cour  de  la  propriété.  S'iln'y  a  pas  de  cour,  la  ventilation  del'étal  sera  assurée 
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par  un  tuyau  présentant  une  section  d'au  moins  4  décimètres  carrés  et  s'éle- 
vant  jusqu'à  la  hauteur  du  faîtage  de  la  maison  ou  des  maisons  contiguës, 
si  elles  sont  plus  élevées.  L'étal  ne  pourra  prendre  jour  sur  la  courette  qu'au 
moyen  de  châssis  à  verre  dormant.  En  outre,  le  local  ne  devra  jamais  ren- 
fermer de  pierres  d'extraction  pour  la  vidange  des  fosses  d'aisances  ni  de 
tuyaux  aboutissant  à  ces  fosses  ; 

3°  Le  sol  devra  être  établi  en  surélévation  de  la  voie  publique,  avec  revê- 
tement imperméable  et  pente  en  rigole  dirigée  vers  un  orifice  muni  d'un 
siphon  obturateur  conduisant  les  eaux  par  une  canalisation  souterraine  à 
fégout  public;  cet  orifice  sera  muni  d'un  grillage  pour  arrêter  la  projection 
des  corps  solides  ; 

4o  Les  murs  ou  cloisons  des  étaux  seront  en  maçonnerie  pleine  et  revêtus 
dans  toute  leur  hauteur  de  matériaux  imperméables  à  surface  lisse  (faïence 
ou  marbre)  ; 

5°  Il  ne  pourra  y  avoir  dans  Tétai  ni  âtre,  ni  cheminée,   ni  fourneau  ; 

6°  Aucune  chambre  à  coucher  ne  devra  se  trouver  en  communication 
directe,  soit  avec  l'étal,  soit  avec  ses  dépendances  ; 

7°  Les  tables  et  comptoirs  seront  recouverts  de  plaques  en  marbre  ou  en 
pierre  de  liais  dur. 

L'usage  des  étaux  en  bois  debout  sera  autorisé  ; 

8°  A  défaut  de  puits  ou  d'une  concession  d'eau  pour  le  service  de  l'étal, 
il  y  sera  suppléé  par  un  réservoir  de  la  contenance  d'un  demi -mètre  cube  au 
minimum,  qui  devra  être  rempli  tous  les  jours  ; 

9°  Les  débris  de  viandes  ou  autres  déchets  de  la  triperie  ne  devront  pas 
séjourner  dans  l'établissement;  ils  seront  enlevés  quoditiennement  avant 
huit  heures  du  matin. 

Art.  3.  —  La  présente  ordonnance  n'est  pas  applicable  aux  établissements 
classés  comme  insalubres  ou  incommodes,  tels  que  les  échaudoirs,  les  ate- 
liers de  traitement  ou  de  refonte  des  graisses,  les  fabriques  ou  dépôts  de 
salaisons,  les  ateliers  de  préparation  et  de  cuisson  des  tripes. 

3°  INSPECTION  DANS  LES   MARCHÉS   ALIMENTAIRES. 
1 .  —  Marchés  intérieurs. 

Ce  sont  tantôt  des  marchés  couverts  ayant  une  installation  spéciale 
fixe  (fîg.  124),  tantôt  des  marchés  volants. 

L'ordonnance  de  police  du  30  décembre  1865  en  réglemente  a  Paris 
et  dans  le  département  de  la  Seine  la  tenue. 

Mesures  de  salubrité. 

Art.  19.  —  Débris  et  résidus.  —  Il  est  défendu  de  jeter  dans  les  passages 
réservés  pour  la  circulation  des  pailles,  papiers  ou  détritus  quelconques,  et 
de  laisser  séjourner  sur  le  sol  des  places,  des  marchandises  avariées,  des 
débris  de  viande,  des  vidanges  de  volaille,  gibier,  poisson  ou  autres  résidus 
insalubres. 

Toutes  ces  matières  seront  recueillies  dans  des  seaux  en  zinc,  des  caisses 
garnies  de  feuilles  de  ce  métal  ou  des  terrines  vernissées. 
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Les  récipients  dont  il  s'agit  doivent  être  en  bon  état  et  dissimulés  à  la  vue 
du  public;  ils  seront  vidés  au  moins  une  fois  chaque  jour,  notamment  à  la 
clôture  du  marché  et  immédiatement  lavés  avec  soin. 

Art.  20.  —  Déchets  de  viandes.  —  Dans  les  étaux  affectés  à  la  boucherie,  à  la 
viande  de  porc,  à  la  triperie  et  aux  viandes  cuites,  les  occupants  feront  enle- 
ver, au  moins  une  fois  par  jour,  les  os,  graisses,  épluchures  et  viandes  de 
rebut. 

Art.  21.  —  Propreté  du  matériel.  — Aux  places  de  boucherie,  charcuterie, 
triperie,    poissonnerie,     saline    et    viandes    cuites,    toutes    les   parties    du 
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Fig.  124.  —  Pavillon  de  vente  des  viandes  à  la  criée  à  labattoir  de  Vaugirard. 


matériel  se  trouvant  en  contact  avec  les  marchandises  ou  servant  à  leur 
découpage  et  à  leur  préparation  seront  grattées  et  lavées  tous  les  soirs 
avant  la  clôture  du  marché,  et  plus  fréquemment,  s'il  en  est  besoin. 

Le  matériel  des  tripiers,  des  marchands  de  poisson,  de  saline  et  de 
viandes  cuites  sera,  en  outre,  au  moins  une  fois  par  semaine,  lavé  avec  une 
solution  de  chlorure  de  chaux  ou  d'oxyde  de  sodium. 

Art.  22.  —  Nettoyage  à  fond.  — Tous  les  mois,  et  plus  souvent,  s'il  est 
nécessaire,  à  des  jours  qui  seront  désignés  par  l'Inspecteur,  les  occupants 
déplaceront  leurs  marchandises  et  ustensiles  pour  nettoyer  à  fond  le  sol  de 
leurs  places  et  resserres,  qui  devront  d'ailleurs  être  tenues,  ainsi  que  leurs 
abords,  en  état  constant  de  propreté. 

Art.  23.  —  Abatage  d'animaux.  —  Il  est  défendu  d'abattre  des  agneaux, 
chevreaux,    cochons    de   lait,  marcassins,    etc.,   de   saigner  et    plumer   des 
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volailles  (y  compris  les  pigeons)  dans  les  marchés  où  il  n'existe  pas  de 
local  affecté  spécialement  à  cet  usage. 

Art.  24.  —  Fumiers  d'abattoirs.  —  Dans  les  établissements  pourvus 
d'abattoirs,  les  fumiers  en  provenant  seront,  après  chaque  travail,  portés 
dans  le  lieu  destiné  à  les  recevoir,  et  le  sol  sera  lavé  à  grande  eau. 

Le  sang  et  les  vidanges  ne  pourront  être  mélangés  à  ces  fumiers. 

Art.  25.  —  Cabanes  à  lapins.  —  Les  cabanes  à  lapins  seront  garnies  d'un 
double  fond  en  zinc,  établi  de  manière  à  ce  que  Furine  n'y  séjourne  pas. 

Elles  seront,  en  outre,  pourvues  de  cuvettes  également  en  zinc,  de  dimen- 
sions suffisantes,  qui  devront  être  vidées  assez  fréquemment  pour  que 
l'urine  ne  puisse  déborder,  et  ensuite  lavées  avec  soin. 

Ces  cabanes  seront  munies  d'un  grillage  en  fer  de  25  centimètres  de  hau- 
teur, empêchant  la  paille  de  tomber  sur  le  sol. 

Les  fumiers  en  seront  enlevés  au  moins  une  fois  par  jour. 

Art.  26.  —  Propreté  des  resserres  à  beurre  et  à  volailles.  —  Il  est  enjoint 
aux  occupants  des  resserres  à  beurre  et  à  volaille  : 

1°  D'en  laver  chaque  jour  le  sol  et  les  passages  ; 

2°  D'en  brosser  et  laver  les  grillages,  au  moins  une  fois  par  semaine  et 
plus  fréquemment,  s'il  est  nécessaire  ; 

3°  D'en  opérer  le  nettoiement  général  au  moyen  d'une  solution  d'oxyde  de 
sodium  ou  de  chlorure  de  chaux,  chaque  fois  que  l'inspecteur  le  trouvera 
convenable. 

Art.  27.  — Enlèvement  des  immondices.  —  Les  déblais  provenant  des  places, 
resserres  et  abattoirs  seront,  parles  occupants  (suivant  les  dispositions  prises 
dans  chaque  marché),  déposés  aux  endroits  affectés  à  cet  usage,  tenus  à  la 
disposition  des  cantonniers,  ou  livrés  aux  tombereaux  de  nettoiement  lors 
de  leur  passage. 

Art.  28.  —  Eaux  de  trempage.  —  Il  est  enjoint  aux  tripiers,  marchands 
d'abats  et  marchands  de  saline,  de  renouveler  fréquemment,  et  au  moins 
toutes  les  six  heures,  l'eau  des  bassins  ou  baquets  dans  lesquels  ils  font 
tremper  leurs  marchandises. 

Ils  doivent  faire  écouler  entièrement  cette  eau,  nettoyer  et  rincer  les  réci- 
pients, et  laver  ensuite  convenablement  la  partie  du  sol  où  s'est  fait  l'écou- 
lement. 

Art.  29.  — Propreté  de  l'eau.  —  Les  marchands  ne  pourront  faire  tremper 
du  linge  ou  autres  objets  dans  les  bassins  ou  baquets  affectés  soit  au  trem- 
page des  marchandises,  soit  à  la  conservation  du  poisson  vivant,  ni  en  salir 
l'eau  d'aucune  manière. 

Art.  30.  — Poisson  dessalé.  — •  Les  articles  de  saline  altérés  et  rendus 
impropres  à  la  consommation  par  un  trop  long  séjour  dans  l'eau  seront 
retirés  de  l'étalage  et  jetés  au  rebut. 

Art.  31.  —  Aspersions.  —  L'emploi  de  goupillons  est  interdit  pour  l'asper- 
sion des  marchandises,  laquelle  ne  pourra  se  faire  qu'au  moyen  d'épongés 
ou  de  petits  arrosoirs. 

Art.  32.  — Marchandises  facilement  adhérentes.  —  Les  marchandises  san- 
guinolentes et  généralement  toutes  lesdenrées  de  consistance  molle,  pâteuse, 
grasse  ou  humide,  ne  devront  se  trouver  en  contact,  soit  à  l'étalage,  soit 
dans  les  resserres,  avec  aucune  matière  perméable,  non  plus  qu'avec  aucune 
partie  de  matériel  ou  ustensiles  en  cuivre,  plomb,  zinc  ou  fer  galvanisé. 
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Elles  ne  pourront  être  enveloppées  dans  des  papiers  peints,  quelles  qu'en 
soient  les  nuances. 

Art.  33.  —  Viandes  cuites.  —  Les  marchands  de  viandes  cuites  ne  peuvent 
vendre  ni  des  denrées  crues,  ni  des  pièces  de  pâtisserie  coloriées. 

Les  marchandises  qu'ils  conserveront  d'un  jour  à  l'autre  seront  renfermées 
dans  des  coffres  établis  de  telle  façon  que  l'air  y  circule    facilement. 

Art.  34.  —  Epanchements  d'urine.  —  Il  est  expressément  défendu  d'uriner 
et  de  jeter  de  l'urine  ou  d'autres  liquides  pouvant  produire  des  émanations 
insalubres  dans  les  marchés,  leurs  dépendances  et  à  leurs  abords,  partout 
ailleurs  qu'aux  endroits  affectés  à  cet  usage. 

Les  denrées  alimentaires  les  plus  diverses  sontmises  en  vente  dans 
les  marchés  :  viande  de  boucherie,  viande  de  cheval,  produits  mani- 
pulés de  la  charcuterie  et  de  la  triperie,  volailles  (1),  gibiers,  pois- 
sons et  mollusques.  A  Paris,  le  service  vétérinaire  est  chargé  de 
veiller  à  la  salubrité  des  marchés  et  d'assurer  Y  inspection  des  denrées 
alimentaires.  Dans  les  villes  de  province,  c'est  également  l'inspecteur 
sanitaire  qui  assume  cette  double  responsabilité. 

L'inspection  des  viandes  de  boucherie,  en  même  temps  qu'elle  est 
un  contrôle  de  celle  déjà  faite  à  l'abattoir,  comporte  deux  nouveaux 
points  :  la  recherche  de  la  putréfaction  et  la  police  des  viandes. 

Putréfaction.  —  Parmi  les  altérations  qui  peuvent  rendre  les 
viandes  malsaines,  la  putréfaction  est  l'une  des  plus  importantes. 

Les  viandes  de  boucherie  putréfiées  se  présentent  sous  deux  aspects 
nettement  différents,  tout  au  moins  au  début  du  processus  fermen- 
tatif  :  viandes  en  voie  de  liquéfaction  et  viandes  vertes  (2).  Coloration 
verte  et  liquéfaction  sont,  en  effet,  les  deux  caractères  qui  permettent 
la  recherche  de  la  putréfaction. 

Les  viandes  en  voie  de  liquéfaction  sont  molles,  flasques,  à  odeur 
fade,  à  réaction  tantôt  alcaline,  tantôt  acide.  Leur  surface  est  recou- 
verte d'une  couche  plus  ou  moins  épaisse  d'une  pulpe  grisâtre,  glai- 
reuse et  visqueuse.  L'examen  de  cette  matière  montre  qu'elle  est  for- 
mée de  débris  de  fibres  musculaires  désorganisées,  désagrégées, 
servantde  substratum  et  de  milieu  de  culture  à  des  bactéries  diverses  : 
très  fréquemment  des  moisissures  s'ajoutent  à  cette  riche  flore  micro- 
bienne. Au  niveau  du  tissu  conjonctif  sous-cutané  et  des  grandes 
séreuses,  ces  bactéries  forment  d'abondantes  colonies,  donnant  à 
ces  surfaces  ordinairement  lisses  un  aspect  tomenteux  caractéris- 
tique. L'enlèvement  de  cet  enduit  laisse  voir  le  parenchyme  muscu- 
laire sous-jacent,  pâle,  décoloré,  facile  à  écraser  par  le  moindre 
effort  de  pression  :  les  diastases  microbiennes  protéolitiques  ont  dif- 

(1)  En  ce  qui  concerne  l'inspection  sanitaire  du  gibier,  de  la  volaille  et  des 
poissons,  nous  renvoyons  le  lecteur  au  remarquable  mémoire  de  Martel.  Congrès 
d'hygiène  alimentaire,  octobre  1906,  Paris. 

(2)  Piettre.  Viandes  en  voie  de  liquéfaction,  viandes  vertes,  in  Rapport 
M.  Martel,  1903. 
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fusé  peu  à  peu  de  la  périphérie  au  centre  du  muscle,  déterminant  une 
véritable  digestion  de  sa  substance.  Les  recherches  les  plus  minu- 
tieuses démontrent  que  le  centre  est  parfaitement  stérile.  Il  s'agit 
donc  ici  d'une  putréfaction  d'ordre  périphérique. 

Ces  altérations  s'observent  fréquemment  sur  des  viandes  ou  sur  cer- 
tains produits  de  la  charcuterie  (jambons,  saucissons,  andouilles,  etc.) 
placés  dans  de  mauvaises  conditions,  particulièrement  dans  des  mi- 
lieux humides,  mal  éclairés  et  insuffisamment  aérés. 

Les  viandes  vertes  sont  caractérisées  par  la  coloration  verdâtre 
que  présentent  le  tissu  conjonctif  sous-cutané  et  périmusculaire,!  et 
les  masses  adipeuses  internes.  Cette  coloration  va  du  vert  clair 
au  vert  bleuâtre  et  rappelle  la  couleur  normale  de  certaines  lames 
aponévrotiques,  celles  par  exemple  qui  recouvrent  le  triceps  fémoral, 
l'ilio-spinal,  etc.  ;  elle  débute  sur  le  trajet  des  vaisseaux,  dans  la 
gaine  conjonctive  qui  les  enveloppe,  et  de  là  s'irradie  dans  toutes  les 
directions,  tout  en  se  localisant  au  seul  tissu  conjonctif.  Le  paren- 
chyme musculaire,  bien  qu'envahi  par  les  agents  de  cette  fermentation, 
conserve  sa  couleur  normale;  il  n'y  a  pas  production  de  pigment  à  ce 
niveau,  ou  sa  destruction  est  rapide.  L'existence  du  pigment  vert 
semble,  en  effet,  liée  très  intimement  à  la  présence  des  graisses.  Ces 
substances  sont  d'excellents  solvants  des  pigments  végétaux  ou  ani- 
maux; par  contre,  on  sait  qu'elles  constituent  de  très  médiocres  ali- 
ments pour  les  bactéries  qui  ne  peuvent  que  dans  certaines  conditions 
spéciales  saponifier  les  glycérides  et  attaquer  les  acides  gras  issus 
de  cette  hydrolyse.  Les  éléments  nutritifs  utilisés  par  les  bactéries 
sont  donc  ici  empruntés  aux  matières  albuminoïdes  de  la  charpente 
conjonctivo-adipeuse. 

La  réaction  des  zones  verdatres  est  ordinairement  acide  au  tourne- 
sol. L'odeur  d'ail,  de  choux  pourri,  est  presque  toujours  la  même 
sur  toutes  les  viandes,  volailles  et  gibiers. 

On  rencontre  des  formes  microbiennes  diverses  :  B.  fïuorescens, 
liquefaciens,  cocci. 

Sur  le  cadavre,  la  coloration  verte  siège  le  plus  souvent  dans  les 
grandes  cavités,  au  niveau  des  reins,  de  la  quadrifurcation  de  l'aorte, 
dans  la  cavité  pelvienne  ;  très  fréquemment  aussi  les  parties  externes 
sont  envahies  :  face  interne  des  cuisses,  de  la  jambe,  du  dos,  des 
lombes  chez  les  bovidés  ;  angle  scapulo-huméral  chez  le  mouton. 

Les  viandes  vertes,  rares  en  hiver,  s'observent  surtout  en  été  pendant 
les  mois  de  juin,  juillet,  août;  l'invasion  microbienne,  favorisée  par 
la  température  élevée,  se  fait  par  plusieurs  modes  :  1°  par  infection 
directe  du  tissu  conjonctif  (dans  l'opération  du  soufflage)  ;  on  voit 
parfois  des  morceaux  de  viande  verdir  en  quelques  heures  ;  2°  par 
l'air  extérieur  qui  dépose  sur  les  muscles  superficiels  et  les  parois 
internes  des  grandes  cavités  des  poussières  riches  en  microbes  : 
3°   enfin  chez  les  animaux  sacrifiés  en  cours  de  maladie.  Dans  ce 
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dernier  cas,  la  fermentation  débute  au  sein  des  espaces  conjonctifs 
profonds,  sous  l'épaule,  dans  le  pli  de  l'aine,  et  de  là  se  propage  à  la 
périphérie  ;  la  marche  de  l'envahissement  est  centrifuge.  L'infection 
a  lieu  par  la  voie  intestinale  ou  pulmonaire  pendant  la  maladie  ou 
l'agonie.  Le  porc  (que  Tonne  souffle  pas  d'ordinaire),  lorsqu'il  a  été 
sacrifié  en  état  de  maladie,  offre  de  fréquents  exemples  de  cette  putré- 
faction d'origine  centrale. 

La  putréfaction  est  un  phénomène  biologique  général,  dont  l'étude 
bactériologique  et  chimique  est  à  peine  ébauchée. 

On  admet,  en  gros,  que  la  destruction  des  matières  organisées 
est  surtout  une  œuvre  microbienne,  œuvre  complexe  à  laquelle 
prennent  part,  en  se  prêtant  un  mutuel  appui,  aérobies  et  anaéro- 
bies. 

Les  recherches  sur  les  aérobies  ont  été  faites  par  Hauser,  Kûhne, 
Foa  et  Bonome,  Tito-Carbone,  Lannelongue  etAchard,  Malvoz, 
Macé.  D'après  ces  auteurs,  les  aérobies  commencent,  en  général, 
l'attaque  et  consomment  les  substances  hydrocarbonées  du  muscle. 
Macé  établit  ainsi  l'ordre  d'activité  des  différents  microbes  :  tout 
d'abord  apparaissent  le  Bacillus  subtilis,  le  mesentericus,\e  B.  termo  ; 
on  ne  perçoit  qu'une  odeur  fade  ;  un  ou  deux  jours  après,  ces  espèces 
ont  cédé  le  pas  à  d'autres  où  dominent  le  B.  fluorescens,  B.  liquefa- 
ciens,  B.  fluorescens  put rid us,  B.  violaceus.  C'est  une  seconde  phase 
du  phénomène.  Quelques  jours  après,  l'odeur  est  nettement  putride. 
C'est  à  la  troisième  phase  qu'apparaissent  le  Proteus  vulgaris, 
le  P.  mirabilis,  qui  dominent  bientôt  et  deviennent  envahissants. 

En  1877,  Pasteur  entreprend  l'étude  des  anaérobies  ;  il  démontre  que 
le  vibrion  septique  a  une  action  nettement  protéolytique.  En  1889, 
Kerry  (vibrion  septique)  et  Nencki  (Bacillus  Chauvœi)  établissent  que 
l'albumine  soumise  à  l'action  des  anaérobies  donne  :  des  acides  gras, 
de  la  leucine,  de  l'acide  parahydrocoumarique,  une  huile  à  odeur 
infecte  soluble  dans  l'éther  de  formule  brute  (C8H,0Ov),  des  gaz, 
hydrogène  et  méthane  (fermentation  par  le  vibrion  septique)  ;  des 
acides  gras  et  aromatiques,  de  l'acide  paraoxyphényl-propionique, 
paraphénylacétique,  scatolcarbonique  (fermentation  par  le  bacille 
du  charbon  symptomatique).  Bienstock  étudie  l'action  du  Bacillus 
putri ficus  sur  la  fibrine  ;  la  putréfaction  est  rapide  et  aboutit  à  une 
solubilisation  totale  avec  dégagement  abondant  de  gaz,  hydrogène, 
acide  carbonique,  hydrogène  sulfuré  et  production  de  leucine,  thyro- 
sine,  acides  gras  (butyrique,  valérianique),  acide  para-oxyphényl- 
propionique.  Le  Clostridium  fœtidum  se  conduit  d'une  façon  très 
analogue. 

Les  microbes  anaérobies  sont  donc  les  agents  les  plus  actifs  des 
putréfactions.  Chacun  d'eux  solubilise  la  matière  albuminoïde  et  la 
scinde  en  un  certain  nombre  de  corps  simples  ou  composés  ;  les  uns 
toujours  les  mêmes,  les  autres  variant  avec  l'agent  microbien  mis  en 


MARCHÉS  INTERIEURS.  14-403 

œuvre;  le  Bacillus  putrificus  de  Bienstock  ne  donne  ni  phénol,  ni 
indol,  ni  scatol,  mais  de  la  thyrosine. 

Leur  action  peut  être  favorisée  ou  entravée  par  d'autres  bactéries 
(association  microbienne):  le  B.sabtilis,  dans  un  milieu  oxygéné, 
permet,  en  consommant  cet  oxygène,  le  développement  du  Bacillus 
putrificus,  qui  est  un  anaérobie  strict  :  par  contre,  le  Bacterium  coli  et 
le  B.  lactis  aerogenes  empêchent  la  culture  du  putrificus  ainsi  que  du 
vibrion  septique.  Cet  antagonisme  présente  un  grand  intérêt  lors- 
qu'il s'agit  des  fermentations  intestinales  ;  les  phénomènes  de  putré- 
faction, qui  sembleraient  devoir  être  si  actifs,  si  intenses  dans  l'intes- 
tin, sont  modérés  et  arrêtés  à  mi-chemin  sans  doute  par  la  présence 
du  coli,  dont  la  culture  envahissante  étouffe  les  bactéries  concurrentes. 
L'antisepsie  du  tube  digestif  dépend  bien  plus  de  ces  antagonismes 
microbiens  que  du  rôle  protecteur  attribué  à  la  bile,  qui  elle-même 
subit  facilement  la  putréfaction. 

Ces  résultats  généraux  et  les  recherches  plus  particulières  de 
Selmi,  d'Armand  Gautier  et  Étard,  de  Brouardel,  de  Brieger  sur 
les  alcaloïdes  de  la  putréfaction  (cadavérine,  muscarine,  névrine, 
guanidine,  etc.),  sont  d'ordre  purement  théorique. 

On  s'est  efforcé,  pour  la  pratique,  de  déceler  la  putréfaction  par 
la  recherche  de  substances  simples  faciles  à  reconnaître  et  même  à 
doser. 

Mai  a  proposé  la  recherche  de  l'ammoniaque  ;  voici  ses  chiffres,  qui 
doivent  être  considérés,  selon  nous,  comme  de  simples  approxima- 
tions : 

Produits  frais  : 

N  ammoniacal  représente 10  p.  100  du  N  total 

Produits  au  3e  ou  au  4e  jour. 

N  ammoniacal  représente .     14  à  16  p.  100  du  N  total. 

Foie  frais.  Foie  au  4«  jour. 

a^i    .oc  t  J  N  total 3  p.  100  2  p.  100 

Analyses  1 <  _ T  .       .  n  f'  f  . 

J  (  N  ammoniacal 0,32—  0,42 

Intestin 
Intestin  frais.  après  3  jours. 

Analyses  II  ^  N  total 2  p.  100 

yS  S         ••  W  N  ammoniacal 0,23—  0,35  p.  100 

En  résumé,  au  troisième  ou  au  quatrième  jour,  le  rapport  qui  existe 
entre  le  poids  d'azote  total  et  le  poids  d'azote  ammoniacal  se  trouve 
augmenté  de  4  à  6  p.  100. 

Siegfried  et  Singewald  ont  étudié  la  diminution  du  phosphore  orga- 
nique par  rapport  au  phosphore  total;  leurs  expériences  ont  été  faites 
dans  des  conditions  trop  particulières  pour  avoir  droit  à  quelque 
généralisation. 

La  recherche  de  l'hydrogène  sulfuré  ne  vaut  guère  mieux  ;  sa  for- 
mation n'obéit,  en  effet,  à  aucune  loi  définie. 
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L'analyse  des  gaz  contenus  au  sein  des  viandes  putréfiées  pourrait, 
dans  bien  des  cas,  donner  des  indications  précieuses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aucun  de  ces  procédés  n'a  donné  de  résultats 
suffisamment  solides  pour  être  utilisés  dans  la  pratique  :  d'ailleurs  la 
sensibilité  des  méthodes  chimiques  est  souvent  inférieure  à  la  finesse 
de  sens  aiguisés  par  un  long  entraînement;  bien  avant  que  la  putré- 
faction n'ait  apporté  de  modifications  notables,  mesurables,  etc., 
l'odorat  permet  d'affirmer  que  la  fermentation  évolue. 

Les  dangers  des  viandes  putréfiées  ont  été  maintes  fois  signalés. 
Ils  résultent  des  manipulations  dont  ces  viandes  sont  l'objet;  en 
effet,  sans  parler  des  infections  graves  consécutives  à  des  blessures 
(infections  septiques),  les  produits  mal  odorants  qu'elles  dégagent 
provoquent  des  accidents  bien  connus  des  inspecteurs  sanitaires  de 
Paris,  qui,  l'été,  passent  aux  halles  centrales  plusieurs  heures  au 
milieu  des  viandes  putréfiées  réunies  dans  un  espace  réduit,  insuf- 
fisamment aéré  ;  ces  accidents  se  traduisent  par  des  céphalalgies, 
des  coliques,  des  diarrhées  souvent  très  tenaces,  prédisposant 
admirablement  aux  infections  intestinales.  Ils  proviennent  surtout 
de  la  consommation  de  ces  viandes  :  Van  Ermengem  puis  Martel 
ont  recueilli  de  nombreux  cas  d'intoxications  dues  à  ces  viandes. 

Enfin  Van  Ermengem,  après  avoir  signalé  la  présence  du  Bacillus 
bolutinus  dans  certaines  viandes  avariées,  a  établi  que  cette  bactérie 
sécrétait  une  toxine  très  virulente,  toxine  analogue  aux  toxines  diphté- 
ritique  et  tétanique. 

Police  des  viandes.  —  La  vente  donne  lieu  à  de  nombreuses 
tromperies  sur  la  nature,  l'espèce,  l'origine  des  viandes.  Le  boucher 
peu  consciencieux  vend  du  porc  pour  du  veau,  de  la  chèvre  pour  du 
mouton,  du  cheval  pour  du  bœuf,  etc.  Désormais  ces  manœuvres 
coupables  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  du  1er  août  1905  :  nul 
n'est  mieux  qualifié  que  l'inspecteur  du  marché  pour  apprécier  ces 
fraudes  alimentaires  dont  la  constatation  donnera  lieu,  de  la  part  de 
l'autorité  administrative,  aux  formalités  ordinaires  de  police  (Police 
des  ventes).  En  fait,  sur  les  marchés  de  Paris  et  de  la  Seine,  les 
vétérinaires  sanitaires  sont  chargés  de  la  police  des  viandes,  et  les 
commerçants  sont  tenus  à  certaines  obligations  à  ce  point  de  vue  : 
vente  des  viandes  de  cheval  dans  des  établissements  spéciaux,  éti- 
quetage des  produits  manipulés  (saucisses,  saucissons^  faits  avec  de 
la  chair  d'équidés. 

La  diagnosedes  viandes  repose  avant  tout  sur  les  caractères  anato- 
miques  qui  seuls  permettent  de  porter  un  jugement  rapide  sur  le 
marché  en  présence  du  vendeur  de  mauvaise  foi,  des  acheteurs,  etc. 
Elle  sera  appuyée  par  les  recherches  du  laboratoire  : 

Recherches  histologiques  ;  dimensions  des  cellules  adipeuses 
(Frassi),  épaisseur  des  fibres  musculaires,  dimensions  de  leurs 
noyaux,   grosseur  des  nucléoles  (Waringsholz). 
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Recherches  chimiques  :  indice  d1iode,  indice  de  réfraction  des 
graisses,  présence  de  glycogène,  etc. 

Recherches  biologiques  :  sérums  précipitants  (Tchistowitsch  et 
Bordet,  Uhlenbluth,  Nicolas  et  Vallée). 

2.  —  Marchés  forains.  —  Viandes  foraines. 

On  entend  par  viandes  foraines  les  viandes  qui  proviennent  de 
localités  plus  ou  moins  éloignées.  Ces  viandes  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment inspectées  au  lieu  d'origine  et,  par  conséquent,  doivent  être 
soumises  à  une  surveillance  sévère  sur  les  marchés  où  elles  sont  cen- 
tralisées. 

La  question  des  viandes  foraines  a  une  grosse  importance  aux 
points  de  vue  économique  et  hygiénique. 

Au  point  de  vue  économique,  l'afflux  des  viandes  foraines  dans  les 
grandes  villes  correspond  à  une  surproduction  de  viande  dans  les 
campagnes.  Il  paraît  difficile,  en  France,  de  fermer  brutalement  ces 
grandes  voies  naturelles  d'écoulement  ;  d'ailleurs,  l'interdiction  pure 
et  simple  constituerait  une  violation  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie  (Conseil  d'État,  8  février  1901;  Cassation,  6  mars  1903). 
D'autre  part,  les  maires  des  villes  ainsi  alimentées,  ne  peuvent,  sans 
violer  ce  même  principe,  établir  de  distinction  entre  les  viandes  pro- 
venant du  dehors  et  celles  d'animaux  abattus  dans  les  abattoirs 
publics  de  ces  villes,  ni  édicter  des  dispositions  destinées  à  signaler 
cette  distinction  à  l'acheteur  (Conseil  d'État,  1886-1887). 

C'est  donc  la  franchise  largement  accordée  aux  viandes  foraines  au 
détriment  des  viandes  abattues  dans  les  abattoirs  surveillés,  et  frap- 
pées par  suite  de  taxes  élevées  (taxes  d'abatage,  de  visite,  etc.).  La 
loi  du  8  janvier  1905  sur  les  abattoirs  est  venue  corriger,  dans  une 
certaine  limite,  cette  inégalité  et  équilibrer  les  charges  en  édictant 
qu'il  pourra  être  perçu  par  les  communes  une  taxe  d'un  centime 
(0  fr.  01)  au  maximum  par  kilogramme  de  viande  nette  sur  les 
viandes  dites  à  la  main  ou  foraines,  pour  frais  de  visite  ou  de  poin- 
çonnage... L'application  de  cette  taxe  ne  saurait  être  retardée  :  elle  est 
réclamée  impatiemmentpar  les  bouchers  et  les  charcutiers  d'abattoirs, 
qui  se  plaignent  de  la  concurrence  écrasante  des  viandes  foraines. 

Le  point  de  vue  hygiénique  n'est  pas  moins  important.  Les  maires 
chargés  de  veiller  à  la  salubrité  publique  doivent  prendre  les  mesures 
nécessaires  vis-à-vis  des  dangers  très  réels  créés  par  la  circulation 
de  viandes  de  toute  provenance.  En  effet,  parmi  les  viandes  saines,  se 
glissent  fréquemment  des  viandes  éminemment  dangereuses  : 

Viandes  d'animaux  malades  :  maladies  contagieuses  (tuberculose, 
charbon  bactéridien,  charbon  bactérien,  rouget,  fièvre  aphteuse, 
morve,  etc.)  ; 

Maladies  non  spécifiques  (abatages  d'urgence)  ; 
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Viandes  parasitées,  putréfiées,  ou  simplement  défectueuses; 
viandes  cachectiques,  viandes  à  lésions  diverses. 

Les  chiffres  suivants  relatifs  aux  seules  saisies  de  viandes  malades 
(abatages  d'urgence)  plaident  éloquemment  en  faveur  d'un  contrôle 
rigoureux. 

VIANDES  FORAINES  PRESENTEES  AUX  HALLES 
CENTRALES  DE  PARIS. 

Mois.  Reconnues  saines.         Saisies  pour  maladie.       p.  100. 

Janvier 3  253  398  12  246  0,27 

Février 2  760  855  11560  0,43 

Mars 3  213  323  12  514  0,38 

Avril 3  770  973  14  999  0,47 

Mai 3  451299  15  484  0,43 

Juin 3  324  947  18  177  0,54 

Juillet 3  134  346  18  231  0,38 

Août 2  743  357  13  786  0,50 

Septembre 2  628  201  23  574  0,86 

Octobre 3  382  634  25  612  0,75 

Novembre 3  504  446  20  502  0,59 

Décembre 3  590  599  21414  0,59 

Les  dangers  sont  encore  accrus  par  ce  fait  que  les  cadavres  sont 
rarement  expédiés  en  entier,  qu'ils  ont  subi  une  préparation  spéciale 
destinée  à  tromper  la  surveillance  sanitaire  et  qu'enfin  les  viscères 
sont  détruits  sur  place  ou  remplacés  par  des  viscères  sains. 

De  nombreuses  mesures  pour  réduire  au  minimum  ces  dangers  ont 
été  prises  en  France  et  surtout  à  l'Étranger  :  estampillage,  production 
du  certificat  d'origine,  adhérence  des  viscères  aux  cadavres,  inspec- 
tion généralisée. 

L'estampillage  obligatoire,  indiquant  l'origine  des  viandes,  leur 
abatage  dans  un  établissement  public,  est  un  moyen  insuffisant,  tant 
que  les  communes  ou  groupes  de  communes  ne  possèdent  pas  d'abat- 
toirs publics;  d'ailleurs,  même  dans  ce  cas,  le  découpage  en  morceaux 
rend  inefficace  l'estampillage. 

La  production  d'un  certificat  d'origine  accompagnant  la  viande 
introduite  et  attestant  que  l'animal  était  sain  au  moment  de  l'abatage 
ne  peut  donner  que  des  garanties  limitées.  Cette  mesure  suppose, 
au  lieu  d'origine,  une  inspection  sérieuse  faite  par  des  vétérinaires 
compétents.  En  outre,  elle  n'écarte  pas  les  substitutions  possibles  au 
cours  du  transport  et  ne  tient  aucun  compte  des  altérations  qui  se 
produisent  pendant  ce  transport,  altérations  très  fréquentes,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'animaux  sacrifiés  en  état  de  maladie. 

L'obligation  d'expédier  les  viandes  avec  les  viscères  adhérents 
équivaut,  comme  le  dit  M.  Martel  (1),  à  une  véritable  prohibition,  à  la 
fois  parce  que  l'envoi  de  cadavres  entiers  devient  seul  possible,  et  que 
le  contact  des  viscères  est  pour  la  viande  une  cause  certaine  de  putré- 
faction, pendant  les  temps  chauds  et  humides. 

(1)  Martel,  Rapport  1903. 
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L'inspection  généralisée  des  viandes  avec  un  vétérinaire  par  circon- 
scription fonctionne  avec  succès  depuis  quelques  années  en  Belgique 
et  en  Allemagne. 

En  dernière  analyse,  la  suppression  progressive  des  tueries  parti- 
culières et  la  création  d'abattoirs  communaux  et  intercommunaux 
(désormais  établissements  d'utilité  publique)  nous  paraît  devoir  être 
la  solution  la  plus  logique,  celle  qui  donnera  les  garanties  les  plus 
sérieuses,  les  plus  durables,  en  matière  de  police  sanitaire,  d'hygiène 
générale  et  de  santé  publique. 

La  loi  du  8  janvier  1905  sur  les  abattoirs  amorce  la  solution  dans 
ce  sens,  en  donnant  à  toutes  les  communes  de  France  la  possibilité 
de  construire,  sans  grever  leur  budget,  des  abattoirs  communaux  ou 
intercommunaux,  abattoirs  dont  la  création  entraîne  irrévocablement 
la  suppression  des  tueries  particulières.  Ilestprofondémentregrettable 
que  le  législateur  se  soit  arrêté  à  mi-chemin  et  n'ait  pas  substi- 
tué à  la  simple  possibilité  Yobligation  formelle  qui  eût,  conformé- 
ment aux  vœux  de  tous  les  hygiénistes,  supprimé  les  tueries  particu- 
lières, «  ce  réceptacle,  disait  Nocard  en  son  rapport  de  1893,  de  tous 
les  animaux  que  leur  propriétaire  craint  de  voir  saisir  à  l'abattoir 
surveillé  ». 

Loi  du  8  janvier  1905  relative  aux  Abattoirs. 

Article  premier.  —  Les  communes  soumises  ou  non  à  l'octroi,  mais  possé- 
dant un  abattoir  public,  auront  le  droit  de  taxer,  au  maximum  à  deux  cen- 
times (0  fr.  02)  par  kilogramme  de  viande  nette  les  viandes  de  toute  nature 
abattues  dans  l'établissement. 

Il  pourra  être  perçu  par  ces  communes  une  taxe  d'un  centime  (0  fr.  01)  au 
maximum  par  kilogramme  de  viande  nette  sur  les  viandes  dites  à  la  main  ou 
foraines,  pour  frais  de  visite  ou  de  poinçonnage;  mais  en  aucun  cas  cette 
taxe  ne  pourra  dépasser  celle  résultant  du  paragraphe  précédent. 

Art.  2.  —  La  mise  en  activité  de  tout  abattoir  légalement  établi  dans  une 
commune  pour  son  compte  ou  pour  le  compte  d'un  syndicat  de  communes, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  25  mars  1890,  entraînera  de  plein  droit 
la  suppression  des  tueries  et  triperies  particulières  situées  dans  un  périmètre 
déterminé  par  un  arrêté  préfectoral. 

Le  périmètre  pourra  comprendre  soit  tout  le  territoire  de  la  commune 
dans  laquelle  l'abattoir  sera  établi,  soit  une  partie  de  ce  territoire  seulement, 
soit  plusieurs  communes  ou  fractions  de  communes. 

Toutefois  l'extension  du  périmètre  au  delà  des  limites  d'une  commune 
sera  subordonnée  à  une  entente  entre  les  Conseils  municipaux  intéressés,  sur 
l'établissement  ou  l'usage  commun  de  l'abattoir. 

Art.  8.  —  Si  le  périmètre  doit  s'étendre  sur  le  territoire  de  départements 
différents,  chaque  préfet  déterminera,  après  entente  entre  les  Conseils  muni- 
cipaux, la  fraction  du  périmètre  correspondant  à  son  département. 

Art.  4.  —  Le  périmètre  primitivement  fixé  pourra  être  étendu  ultérieure- 
ment. Il  sera  procédé,  dans  ce  cas,  comme  en  matière  d'ouverture  d'abattoir. 

Art.  5.  —  Dans   les   communes  dépourvues  d'un    abattoir    communal   ou 
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intercommunal,  et  dans  les  fractions  de  communes  situées  en  dehors  du 
périmètre  fixé  d'après  l'article  2,  une  taxe  d'un  centime  (0  fr.  01)  au  plus  par 
kilogramme  de  viande  nette  qui  y  sera  abattue  pourra  être  établie  pour  droits 
de  visite  et  de  poinçonnage. 

La  même  taxe  pourra  être  établie  pour  les  viandes  importées  au  dehors  ou 
abattues  hors  de  la  commune. 

Art.  6.  —  Si  un  abattoir  intercommunal  était  établi  dans  l'intérieur  du 
rayon  d'un  octroi,  le  tarif  de  cet  octroi  devra,  s'il  y  a  lieu,  être  préalable- 
ment revisé,  de  manière  que  les  viandes  soient  imposées  au  poids  net. 


Fig.  125.  —  Groupe  de  pavillons  aux  Halles  :  à  gauche  :  pavillon  de  la  volaille 
et  de  la  boucherie  ;  à  droite  :  pavillon  de  la  triperie  et  de  la  boucherie. 

Art.  7.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  l'ordonnance  du 
15  avril  1838  et  le  décret  du  1er  août  1864  seront  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  à  la  présente  loi,  sauf  pour  la  Ville  de  Paris. 

Art.  8.  —  Dispositions  transitoires.  —  Les  communes  qui,  conformément 
à  l'article  6  du  décret  du  1er  août  1864,  ont  été  régulièrement  autorisées  aper- 
cevoir un  droit  d'abatage  supérieur  à  2  centimes  pourront  continuer  à  perce- 
voir ce  droit  dans  les  termes  des  décrets  d'autorisation. 

Art.  9.  —  Un  règlement  d'administration  publique  pourvoira  à  l'exécution 
de  la  présente  loi. 

HALLES  CENTRALES  DE  PARIS.  —  En  France,  les  halles  cen- 
trales constituent  le  plus  grand  marché  forain  de  viandes  ;  les  chiffres 
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d'arrivages  des  deux  dernières  années  donnent  une  idée  de  l'im- 
portance de  ce  trafic  :  40  462  885  kilogrammes  pour  1904  et 
42  506  992  pour  1905.  En  même  temps  que  les  viandes  foraines,  une 
notable   quantité   de    viandes    provenant     des    abattoirs   parisiens 


Fig.  126. 


Déchargement  d'une  voiture  au  pavillon  de  la  boucherie 
aux  Halles  centrales. 


(LaVillette,  Vaugirard)  y  est  également  vendue.  Longtemps  on  a  dit  ou 
laissé  dire  dans  le  public  que  les  halles  étaient  un  lieu  de  concentra- 
tion de  toutes  les  mauvaises  viandes  de  province  ;  c'est  un  préjugé 
contre  lequel  on  ne  saurait  trop  s'élever.  Les  morceaux  de  choix, 
aloyaux,  filets,  faux-filets,  cuisseaux,  jambons,  etc.,  qui  ne  peuvent  être 
vendus  dans  les   campagnes  à  un  taux  suffisamment  rémunérateur, 
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trouvent  un  écoulement  assuré  aux  halles  au  même  titre  que  les 
meilleures  viandes  d'abattoirs.  Si  des  viandes  dangereuses  se  glissent 
au  milieu  de  viandes  saines,  elles  sont  saisies  parle  service  sanitaire, 
qui  en  assure  avec  une  compétence  au-dessus  de  tout  éloge  l'inspec- 
tion quotidienne.  D'ailleurs  la  situation  sanitaire  (1),  grâce  à  une 
répression  énergique,  s'améliore  progressivement. 

VIANDES    FORAINES    PRÉSENTÉES    AUX    HALLES 

Mois.  Reconnues  saines  Saisies  pour  maladie.       p.   100. 

Kilogrammes.  Kilogrammes. 

Janvier 3  543  924  12  518  0,35 

Février 3  375  449  11265  0,33 

Mars 3  594  185  14  351  0,39 

Avril 3686711  14  020  0,38 

Mai 3  743  449  15  107  0,40 

Juin 3604772  17  277  0,47 

Juillet 3  269  791  8  328  0,25 

Août 2  654  735  9  320  0,35 

Septembre 2  802  052  11330  0,40 

Octobre 3  367  977  11921  0,35 

Novembre 3  395  960  11002  0,32 

Décembre 3  423  866  9  212  0,26 

Si  Ton  compare  les  chiffres  de  saisies,  pour  un  même  mois  (octobre 
par  exemple),  au  cours  des  années  1903  à  1905,  on  constate  les  résul- 
tats suivants  : 

1903.  1904.  1905. 

Kilogrammes.  Kilogrammes.  Kilogrammes. 

Viandes  foraines  mises  en  vente...     3  382  634  3  367  997  3  600  087 

—  dangereuses 25  612  11920  7  634 

—  —  p.  100 0,75  p.  100         0,35  p.  100       0,21p.     100 

—  —  diminution »  53  p.  100  72  p.    100 

Par  contre,  les  saisies  dues  à  la  putréfaction  n'ont  pas  varié  et 
représentent  toujours  des  pertes  énormes  d'une  matière  alimentaire 
si  précieuse:  38080  kilogrammes  de  viandes  et  d'abats  en  1903  (mois 
de  juin,  juillet,  août  et  septembre);  27  679  kilogrammes  de  viandes, 
•29  040  d'abats,  en  tout  56  712  kilogrammes  pour  l'année  1904.  Ces  ré- 
sultats déplorables  tiennent  principalement  à  la  non-existence  de  wa- 
gons frigorifiques,  aux  mauvaises  conditions  des  envois  et  en  partie 
à  l'installation  défectueuse  des  pavillons  de  vente  de  la  boucherie 
et  de  la  triperie  (fîg.  125). 

Ces  pavillons  n'ont  subi  aucun  agrandissement,  aucune  des  amé- 
liorations qu'entraînent  les  progrès  de  l'hygiène  générale. 

Comme  aux  premiers  jours,  les  viandes  expédiées  en  vrac,  dans 
des  paniers  ou  dans  des  caisses,  sont  déchargées  avec  grand  fracas. 
Caisses  et  paniers,  projetés  plus  ou  moins  heureusement  des  voitures, 
viennent  fréquemment  se  briser  sur  les  quais,  déversant  leur  contenu 
au  milieu  de  paille,  de  linges,  etc.  (fig.  126).  Transportées  par  les 
«  Forts  »  dans  l'intérieur  des  pavillons,  elles  sont  suspendues  à  des 
crochets,  souvent  tassées,  serrées  les  unes  contre  les  autres,  ou  dépo- 

(1)  Martel,  loc.  cit. 
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sées  pêle-mêle  sur  des  bancs  mobiles  en  bois  jusqu'au  moment  de  la 
vente  (fig.  127)  ;  la  ventilation  est  nulle  ;  l'aération  est  insuffisante,  ce 


Fig.  127.  —  Disposition  des  viandes  pendant  la  vente  aux  Halles  centrales. 


qui  explique  la  transformation  du  marché  en  une  vaste  étuve,  pendant 
les  nuits  orageuses.  Signalons  encore  la  proximité  du  pavillon  de  la 
volaille,  où  les  manipulations  des  cages  à  oiseaux  soulèvent  des  pous- 
sières abondantes  qui  viennent  se  déposer  sur  les  viandes  ;  l'installation 
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de  machines  dans  les  sous-sols,  d'où  rayonnement  de  la  chaleur  déga- 
gée, qui,  s'ajoutantà  la  chaleur  solaire,  réalise  les  conditions  les  plus 
favorables  à  la  putréfaction  commencée  en  wagon. 

Et  cependant  l'importance  des  échanges  commerciaux,  les  rede- 
vances versées  à  la  ville,  la  valeur  des  marchandises  en  jeu,  leur 
facile  altération,  sont  autant  de  raisons  qui  plaident  en  faveur  d'une 
transformation  totale  des  pavillons  de  la  boucherie  et  de  la  triperie. 

Le  minimum  des  réformes  comporte  : 

1°  La  localisation  de  la  vente  en  gros  dans  le  même  pavillon  ; 

2°  L'aménagement  de  ce  pavillon  (appareils  de  ventilation,  stores 
mobiles  sur  les  faces  latérales,  canalisation  frigorifique)  ;  élévation 
d'une  certaine  longueur  de  quai  en  vue  du  déchargement  des  viandes 
(quais  de  débarquement,  quais  d'enlèvement);  chambres  frigorifiques 
dans  les  sous-sols  ; 

3°  Le  changement  d'affectation  du  pavillon  actuellement  occupé 
par  la  volaille  ; 

4°  La  désinfection  fréquente  des  locaux  à  l'aide  de  vapeur  d'eau. 

///.  -  CONTRÔLE  SANITAIRE  DU  LAIT. 

La  France  produit  environ  75  000  000  d'hectolitres  de  lait  par  an. 
Si  l'on  établit  un  rapprochement  entre  la  quantité  de  lait  et  la  quantité 
de  vin,  on  est  tout  surpris  de  constater  que  le  rendement  en  lait  est 
le  double  de  celui  du  vin  (35  500  000  hectolitres). 

La  valeur  réelle  de  ce  véritable  fleuve  de  lait  s'élève  à  plus  d'un 
milliard  de  francs  :  c'est  dire  qu'il  représente  une  part  importante  de 
la  fortune  française. 

Dans  les  campagnes,  le  lait  est  utilisé  sur  place,  soit  en  nature,  soit 
après  transformation  en  fromages,  beurre,  etc. 

Autour  des  grandes  villes,  il  est  surtout  destiné  à  l'approvisionne- 
ment de  ces  agglomérations,  où  il  trouve  un  débouché  avanta- 
geux, sinon  pour  le  producteur,  du  moins  pour  l'intermédiaire 
(compagnies  laitières,  vendeurs  au  détail).  Acheté  dans  les  fermes 
normandes  au  prix  de  0  fr.  13  le  litre  en  hiver,  de  0  fr.  11  en  été,  le 
lait  est  revendu  à  Paris  à  raison  de  0  fr.  20  en  gros  par  les  compa- 
gnies laitières,  de  0  fr.  40  et  même  0  fr.  50  le  litre  par  les  crémiers. 
On  ne  peut  s'empêcher  de  noter  en  passant  cet  écart  un  peu  trop 
large  entre  le  prix  d'achat  et  celui  de  vente  d'une  denrée  de  pre- 
mière nécessité.  A  Copenhague,  par  exemple,  le  lait  acheté  0  fr.  145 
le  litre  est  livré  au  public  au  prix  de  0  fr.  25  (lait  intégral),  de 
0  fr.  112  (lait  écrémé),  et  de  0  fr.  28  (lait  intégral  pour  les  nourris- 
sons), ce  que  résume  bien  le  tableau  comparatif  suivant,  emprunté  au 
livre  si  documenté  de  M.  H.  de  Rothschild  (1)  : 

(1)  Dr  H.  de  Rothschild,  Industrie  laitière  au  Danemark,  Paris,  1904. 
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PRIX    DE    VENTE  _.„  _     .. 

__ „„  ,.,„  Différence  pour  Pans. 

à  Copenhague.  à  Paris.                  Le  litre. 

Lait  entier  frais 0,225  *0,50                +0,275 

Lait  demi-écrémé 0,112  0,30                +0,188 

Lait  frais  pour  nourrissons  ga- 
ranti intégral 0,28  0,60                 +0,320 

Depuis  quelques  années,  les  quantités  de  lait  introduites  à  Paris 
par  les  sociétés  laitières  se  sont  accrues  d'une  façon  considérable. 

La  première  compagnie  fonctionne  en  1833. 

Dès  1833,  Paris  reçoit  173  000  litres  de  lait. 

En  1858,  époque  de  la  création  des  voies  ferrées,  il  entre,  d'après 
Adrian  (1),  252  000  litres. 


COMPAGNIES 
DE    CHEMIN    DE    FER. 

QUANTITÉS 

de  litres  par  jour. 

STATIONS    LES    PLUS    ELOIGNEES. 

Nord. .                            

98  000 
76  000 
38  000 
20  000 
16  000 
4  000 

Aubry  à                         128  kilomètres. 
St-Pierre-Louviers  à  107           — 
Beaugency  à                 147 
Juvisy  à                            20 
Chartres  à                        88           — 
Plamboin  à                     14           — 

Rouen   

Orléans 

Lyon 

Rennes 

Strasbourg 

En  1895,  l'apport  total  des  six  grands  réseaux  atteint  180  150  tonnes 
ou  1  351  171  hectolitres,  environ  370  000  litres  par  jour. 

D'après  Nocard,  en  1901,  le  rayon  d'approvisionnement  de  Paris 
s'étend  à  80,  120  kilomètres  et  plus,  et  la  quantité  de  lait  amené 
chaque  jour  atteint  450  000  litres. 

En  1905,  Dugit-Cheval  estime  à  600  000  litres  les  arrivages  par  voie 
ferrée. 

Ainsi  donc,  en  neuf  années,  de  1895  à  1903,  l'augmentation  sur  l'en- 
semble des  introductions  de  lait  par  chemin  de  fer  a  été  de  818  564  hec- 
tolitres par  an. 

Il  faut  ajouter  la  production  d'origine  urbaine  et  suburbaine,  pro- 
duction qui,  après  une  période  de  grande  activité,  de  1879  à  1887, 
comme  en  témoigne  le  nombre  croissant  des  vacheries  : 

Vacheries  dans  Paris  (A.  Goubeaux). 

Années  1879 305  vacheries . 

—  1880 332  — 

—  1881 345  — 

—  1882 362  — 

—  1883 389  — 

—  1884 401  — 

—  1885 430  — 

—  1886 449  — 

—  1887 476  — 


(1)  Adrian,  Thèse  de  Paris,  1859. 
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diminue  progressivement  dans  Paris  : 

Vacheries  dans  Paris. 

Années  1896 447    vacheries. 

—  1897 433  — 

—  1898 »  — 

—  1899 »>  — 

—  1900 375  — 

—  1901 354  — 

—  1902 334  — 

—  1903 261 

—  1904 301  — 

—  1905 278  — 

et  dans  la  banlieue  parisienne  : 

Vacheries  en  banlieue. 

Années  1896 938    vacheries. 

—  1897 967  — 

—  1898 ■ ».  — 

—  1899 .»  — 

1900 924  — 

—  1901 909  — 

—  1902 997  — 

—  1903.. 946  — 

—  1904 851  — 

—  1905 820  — 

mais  occupe  encore  une  place  importante  ;  en  effet,  d'après  les  sta- 
tistiques dressées  en  1904,  par  le  Service  sanitaire  de  la  Seine,  le 
nombre  des  vacheries  exploitées  à  Paris  et  dans  le  département  de 
la  Seine  est  de  15  377,  fournissant  une  moyenne  de  184  500  litres  par 
jour. 

Ces  chiffres  indiquent  éloquemment  le  rôle  considérable  du  lait 
dans  l'alimentation  des  villes,  et  par  suite  combien  il  est  nécessaire 
d'entourer  sa  production  des  garanties  les  plus  sérieuses. 

1°  HYGIÈNE  DE  LA  PRODUCTION   LAITIÈRE. 


HYGIÈNE  ET  ZOOTECHNIE.  —  Toute  exploitation  rationnelle 
des  animaux  repose  sur  un  certain  nombre  de  principes  de  zootechnie. 

«  Il  y  a,  dit  Baron  (1),  un  lien  indissoluble  entre  l'hygiène  et  la 
zootechnie,  surtout  dès  qu'il  s'agit  de  la  production  du  lait.  Le  choix 
des  animaux  passe  avant  tout  le  reste,  et  l'exploitation  rémunératrice 
de  sujets  mal  adaptés  serait  une  contradiction  dans  les  termes.  » 

La  zootechnie  fixe  les  conditions  de  ce  choix  si  délicat  à  mesure 
qu'on  descend  du  général  au  particulier,  de  la  race  aux  sous-races, 
aux  simples  familles,  enfin  aux  individus. 

(1)  Baron,  Leçons  de  zootechnie  professées  à  l'école  d'Alfort,  1906. 
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Choix  de  la  race.  —  Parmi  les  nombreuses  variétés  de  races  bo- 
vines, toutes  ne  sont  pas  également  adaptées  à  la  production  intensive 
du  lait,  soit  que  l'adaptation  naturelle  n'ait  pas  été  poussée  à  son 
plus  haut  degré  de  perfection,  soit  que  les  exigences  commerciales 
ouïe  bon  plaisir  des  éleveurs  aient  aiguillé  la  sélection  dans  un  sens 
autre  que  celui  indiqué  parla  nature:  par  exemple  le  shorthorn, 
dont  on  s'est  ingénié  à  faire  un  type  de  boucherie,  était  autrefois  un 
type  laitier;  cela  est  si  vrai  qu'en  certains  pays  (centre  de  la  France) 
on  constate  un  retour  très  net  à  cet  ancien  type  laitier. 

Les  races  laitières  exploitées  en  France  sont  :  les  races  hollan- 
daise, flamande,  schwitz,  cotentine,  montbéliarde,  simmenthal,  jer- 
seyaise,  auvergnate,  tarine,  bretonne,  limousine  etcharolaise. 

Au  point  de  vue  du  rendement  annuel,  on  admet  la  classification 
suivante  : 


Hollandaise 3  400 

Flamande 3  200 

Schwitz 2  800 

Cotentine 2  700 

Montbéliarde 2  400 

Simmenthal 2  300 


Jerseyaise 2  185 

Auvergnate 2  000 

Tarine 1900 

Bretonne 1  600 

Limousine 1  550 

Charolaise 1  500 


chiffres  moyens  qui,  dans  certaines  conditions,  peuvent  être  notable- 
ment supérieurs  (après  le  vêlage,  le  rendement  augmente  du  quart,  du 
tiers,  très  exceptionnellement  du  double). 

Ce  classement  ne  tient  compte  que  de  la  quantité  de  lait  et  non  de 
sa  qualité  (richesse  en  beurre,  lactose,  matières  albuminoïdes).  A  ce 
dernier  point  de  vue,  la  hollandaise  est  inférieure  à  la  cotentine,  à  la 
jerseyaise,  races  beurrières  par  excellence. 

La  bretonne  et  la  jerseyaise  occuperaient  les  premiers  rangs  dans 
une  classification  où  l'on  rapporterait  le  poids  de  lait  produit  au  poids 
de  l'animal. 

Choix  des  sous-races,  des  familles.  —  Les  éleveurs  savent 
que,  dans  ces  races  essentiellement  laitières,  il  y  a  des  tribus,  des 
familles,  plus  parfaites,  mieux  douées;  que  l'hérédité  joue  un  rôl^ 
prépondérant  en  cette  matière,  et  qu'enfin  la  proposition  suivante  a 
force  de  loi  :  «  L'aptitude  a  plus  de  chance  de  se  transmettre  indirecte- 
ment par  le  taureau  issu  d'une  race  laitière  exceptionnelle  que  par 
la  mère  elle-même.  » 

Choix  de  l'individu.  —  La  vache  laitière  doit  être  en  plein  rap- 
port, c'est-à-dire,  pendant  la  période  où  l'activité  mammaire  est  maxi- 
male ;  d'après  Fleischmann,  ce  serait  de  sept  à  huit  ans  ;  la  pru- 
dence conseille  de  prendre  comme  limite  trois  à  huit  ans. 

L'appréciation  des  qualités  individuelles,  au  point  de  vue  rende- 
ment en  lait  ou  richesse  du  lait  en  beurre  (vache  beurrière)  peut  être 
faite  avantageusement  par  la  méthode  des  points  de  Baron, 
méthode  analytique  et  par  cela  même  scientifique,  qui  permet  de 
sérier  les  difficultés  pour  les  résoudre  plus  aisément  : 
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Valeur  relative 
de  ces  caraclères. 
Caractères  à  examiner.  Coefficient. 

r  Beauté  du  pis 3 

Tableau  de  la  vache  laitière. . .  5  Féminité 1 

(  Système  Guenon 1 

/Sécrétions   grasses  externe*. ..  .        2 

Tableau  de  la  vache  beurnère. .     ?Mur  épidermique 1 

j  Couleur  indienne 1 

{  Système  Lizot 1 

On  juge  de  la  beauté  du  pis  par  le  volume  de  celui-ci,  par  sa  sou- 
plesse (examinée  avant  et  surtout  après  la  traite),  par  sa  richesse 
de  vascularisation  (volume  des  veines  mammaires  sous-ventrales, 
dimensions  des  fontaines  inférieures  du  lait,  c'est-à-dire  des  orifices 
d'entrée  de  ces  veines  dans  la  cavité  abdominale). 

La  féminité  ou  l'ensemble  des  proportions  qui  réalisent  le  plus 
parfaitement  le  faciès  femelle  s'apprécie  théoriquement  grâce  aux 
mesures  suivantes  :  longueur  du  corps,  mesurée  de  l'occiput  à  la  nais- 
sance de  la  queue  supérieure  au  tour  biais  de  la  poitrine  ;  distance 
des  orbites  voisine  du  tiers  de  la  distance  des  hanches;  quotient  du 
tour  du  canon  par  le  tour  droit  de  poitrine  voisin  de  1/10.  «  La  peau 
doit  être  fine,  souple,  onctueuse,  surtout  au  niveau  du  flanc,  les 
cornes  et  les  onglons  de  petite  dimension,  les  poils  fins  et  luisants,  la 
face  allongée,  l'œil  doux.  » 

Le  système  Guenon  repose  sur  l'existence  d'écussons,  c'est-à-dire 
de  figures  assez  particulières,  dessinées  dans  la  région  périnéale  et 
sur  le  tégument  des  quartiers  postérieurs  de  la  mamelle,  par  despoils 
dont  l'orientation  (de  bas  en  haut)  est  inverse  de  la  direction  ordi- 
naire (de  haut  en  bas)  :  écussons  de  lisière,  deflandrine,  de  poitevine, 
de  carésine,  de  bicorne,  etc. 

Le  système  Benou-Lizot  est  basé  sur  la  forme  des  papilles  de  la 
muqueuse  buccale  :  papilles  pointues,  semi-rondes  ou  carrées. 

Sécrétions  grasses  externes,  furfur  épidermique,  couleur  indienne, 
donnent  de  précieuses  indications  ;  glandes  mammaires  et  glandes 
sébacées  ont,  en  effet,  une  très  grande  analogie  au  point  de  vue  de  la 
richesse,  en  matières  grasses,  de  leur  produit  de  sécrétions. 

HYGIÈNE  DE  L'ÉTABLE.  —  «  Pour  obtenir  une  lactation  bonne 
et  prolongée,  dit  Alfred  Leroy,  il  faut  que  la  vache  s'illusionne  et  se 
croît  dans  la  pâture...  Gela  veut  dire  qu'il  faut  mettre  la  bête  dans 
une  situation  se  rapprochant  le  plus  possible  de  celle  qu'elle  avait 
lorsqu'elle  était  dans  la  prairie.  »  M.  Baron  ajoute:  «  S'il  était  pos- 
sible de  ne  pas  loger  du  tout  les  vaches,  mais  même  de  ne  pas  les 
dépayser,  ce  serait  l'idéal.  » 

Cet  idéal  est  bien  loin  d'être  réalisé,  et  les  temps  heureux  ne  sont 
plus  où  les  pasteurs  paissaient  paisiblement  leurs  troupeaux  sur  les 
rives  fleuries  de  la  Seine!  L'exploitation  intensive  dans  les  grands 
centres  a  conduit  au  résultat  diamétralement  opposé,  à  la  stabulation 
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permanente.  11  faut  en  prendre  son  parti  ;  les  vaches  laitières  sont  con- 
damnées à  la  prison  ;  le  moins  mal  est  de  leur  assurer  dans  cette  prison 
«  la  ration  convenable  d'air,  d'humidité,  de  chaleur  et  de  lu- 
mière. » 

Rationnement  d'oxygène.  —  Le  volume  d'air  est  une  question 
de  surface  et  non  de  masse  des  animaux;  d'après  M.  Ras,  il  doit  être 
égal,  pour  chaque  vache,  à  onze  fois  le  carré  du  tour  de  poitrine. 
Baron  a  déterminé  la  forme  de  ce  volume.  «  La  tranche  paralléli- 
pipédique  correspondant  à  chaque  vache  doit  avoir  à  peu  près  la 
forme  d'une  boite  d'allumettes  suédoises  reposant  sur  sa  plus  petite 
base  et  en  prenant  les  cotes  suivantes  : 

Largeur     =  tour  pectoral  droit  de  poitrine  de  la  vache. 
Longueur  =  2  fois  la  largeur. 
Hauteur    =  3  fois  la  largeur. 

Pour  une  bête  de  500  kilogrammes,  dont  le  périmètre  thoracique  est 
de  lm,833,  on  aura  : 

Largeur  de  stalle ==  lm,833 

Longueur =  3m,666 

Hauteur =  5«»>,499 

Au  lieu  de  : 

Largeur =  lm,40 

Longueur =  2m,20 

Hauteur =  4  mètres. 

chiffres  admis  dans  la  pratique,  où  l'on  compte  un  peu  artificiellement 
sur  l'aération  par  les  portes,  les  fenêtres,  les  barbacanes,  etc.,  pour 
suppléer  au  cube  d'air  ainsi  réduit. 

Rationnement  d'humidité.  —  L'atmosphère  de  l'étable  doit 
être  saturée  de  vapeur  d'eau,  mais  non  de  la  vapeur  d'eau  expirée  par 
les  animaux,  insuffisante  dans  les  établissements  largement  aérés  et, 
nuisible  dans  les  étables  à  cube  d'air  inférieur,  puisqu'elle  est  obte- 
nue aux  dépens  de  l'aération.  Il  faut  rechercher  l'imitation  aussi 
parfaite  que  possible  du  «  polder  hollandais,  des  côtes  normandes, 
des  landes  bretonnes,  des  pâturages  suisses  »,  par  des  aspersions  fré- 
quentes d'eau. 

Gornevin  avait  eu  l'intuition  de  l'importance  de  l'état  hygromé- 
trique de  l'étable:  «  Il  y  aurait  lieu,  dit-il,  de  rechercher  par  l'expéri- 
mentation si,  en  maintenant  des  bêtes  laitières  dans  des  étables  où  l'on 
verserait  de  l'eau  de  façon  à  en  saturer  l'atmosphère  d'humidité,  on 
n'arriverait  pas  aies  exploiter  dans  les  pays  chauds,  et  si  on  n'augmen- 
terait pas  leur  rendement.  Il  expliquait  que  le  revêtement  pileux,  en 
maintenant  le  corps  dans  une  gaine  gazeuse  saturée  de  vapeur  d'eau, 
exerce  une  grande  influence  dans  la  production  du  lait  et  que  c'est 
à  leur  toison  que  les  brebis  doivent  peut-être  de  rester  des  bêtes  lai- 
tières passables  dans  le  Midi.  » 

Traité    d'hygiène.  XIV.    —  27 
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Rationnement  de  chaleur.  — La  température  la  plus  favorable 
oscille  entre   13   et  15°  et  doit  être  aussi   constante   que  possible. 

Cette  température  voisine  de  15°  correspond,  d'après  Henneberg, 
au  minimum  de  production  d'acide  carbonique  exhalé,  ainsi  qu'à  la 
plus  faible  quantité  d'eau  évaporée  et  respirée. 

Rationnement  de  lumière.  —  Une  lumière  atténuée,  diffuse, 
est  plus  favorable  qu'une  lumière  crue  qui  attire  les  insectes,  dont  les 
piqûres  entretiennent  les  animaux  dans  une  excitation  constante  très 
nuisible  à  la  sécrétion  mammaire.  Parmi  les  radiations  lumineuses, 
les  radiations  de  faible  longueur  d'onde  (violet,  indigo,  bleu)  sont 
préférables,  au  dire  de  certains  expérimentateurs  ;  il  semble  qu'il  y 
ait  une  relation  assez  intime  entre  le  réflexe  pupillaire  et  la  fonc- 
tion mammaire,  tous  deux  sous  la  dépendance  du  grand  sympa- 
thique. 

Il  faut  réserver  l'action  bactéricide  de  la  lumière  solaire  pendant  le 
balayage  et  l'affouragement. 

Aménagement  de  retable.  —  Pavé  imperméable,  non  salis- 
sant, avec  des  inclinaisons  pour  l'écoulement  des  liquides,  rendant  le 
nettoyage  facile.  Murailles  à  angles  arrondis,  unies,  sans  reliefs,  à 
ouvertures  nombreuses,  très  proches  du  toit  et  dont  le  développement 
transversal  donnera  accès  à  l'air  par  la  partie  supérieure. 

Porte  à  glissière,  bornes-fontaines,  thermomètre,  hygromètre, 
extincteur  d'incendie. 

La  meilleure  litière  sera  de  la  paille  alimentaire,   «  car  la  vache 
bien  entretenue  doit  coucher  sous  les  restes  de  son  copieux  repas  » 
paille  de  crucifères,  de  sarrasin,  de  graminées,  de  légumineuses,  et 
non  du  gazon,  de  la  tourbe,  du  tan,  des  feuilles,  de  la  fougère,   etc. 

La  litière  sera  enlevée  tous  les  jours. 

HYGIÈNE  DE  L'ALIMENTATION.  —  Eau.  —  La  consomma- 
tion d'eau  est  «  énorme  dans  une  exploitation  hygiénique  et  réelle- 
ment lucrative  des  vaches  laitières  en  plein  rapport  ».  Elle  comprend 
l'eau  absorbée  par  les  animaux,  l'eau  employée  pour  le  lavage  de 
ceux-ci,  l'arrosage  et  le  lavage  des  étables.  Le  chiffre  de  80  litres 
par  tête  de  bétail  n'offre  rien  d'exagéré,  si  l'on  songe  qu'une  vache 
moyenne  abandonne  à  l'air  extérieur  environ  33  litres  d'eau  par  jour 
(d'après  Boussingault),  qu'elle  expulse  10  à  15  litres  avec  ses 
excréments  demi-fluides,  et  qu'enfin  20  litres  passent  dans  le  lait 
sécrété. 

L'eau  consommée  par  les  animaux  doit  être  une  eau  potable. 

Donnée  à  la  température  de  20  à  25°,  c'est-à-dire  presque  tiède,  elle 
augmente  le  rendement  en  lait  d'une  façon  très  évidente,  comme  l'a 
démontré  Cornevin  (tableau  page  419). 

Cette  influence  très  nette  de  la  température  des  ingesta  solides  et 
surtout  liquides  s'explique  par  la  vaso-dilatation  des  vaisseaux 
périphériques,  en  particulier  des  vaisseaux  mammaires,  vaso-dilata- 
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tion  favorable  à  une  plus  grande  activité  sécrétoire  du  parenchyme 
glandulaire  : 


NUMÉROS 

des  animaux 
en    expérience. 

ABREUVÉE 

à  leau. 

RENDEMENT 

quotidien 

au  début 

de  l'expérience. 

RENDEMENT  ADRÈS  20  JOURS 
d'expérience. 

Total.            Quotidien. 

PERTE 

journalière. 

GAIN 

journalier. 

N°  15 

N°  29 

Froide. 
Tiède. 

7li',400 
6li',500 

145 

158 

7lit,300 
7'it,900 

0>it,100 

» 
llit,400 

No  25 

No  29 

Tiède. 
Froide. 

7  "1,300 

7l't,900 

153 
123  500 

71^,650 
61^,170 

llit,730 

Olit,  850 
« 

Aliments  solides.  —  M.  Ras  a  exprimé,  dans  les  propositions 
suivantes,  les  concordances  de  la  ration  alimentaire  à  la  masse  des 
animaux,  à  leur  surface  et  à  leur  rendement  économique  : 

«  Nourrir  les  animaux  proportionnellement  à  la  masse,  c'est  com- 
bler les  gros  et  faire  jeûner  les  petits. 

Nourrir  les  animaux  proportionnellement  aux  surfaces,  c'est  com- 
bler les  petits  et  faire  jeûner  les  gros. 

Il  faut  avant  tout  tenir  compte  de  l'aptitude  individuelle  à  produire 
tant  ou  tant  de  lait,  abstraction  faite  de  la  ration  d'entretien.  » 

Cette  ration  de  strict  entretien  physiologique  (qui  assure  le  mouve- 
ment d'assimilation  et  de  désassimilation)  est  proportionnelle  à  la  masse 
des  animaux.  Calculée  en  herbe  de  pré  ou  en  fourrage  vert,  elle  est 
égale  à  185  fois  le  carré  du  tour  de  poitrine,  soit  62kg,l4  pour 
un  animal  dont  le  périmètre  thoracique  est  de  lm,833;  en  four- 
rage sec,  en  foin,  à  4,625  fois  le  carré  du  tour  de  poitrine  (la  teneur 
en  eau  du  fourrag3  vert  étant  de  75  p.  100),  soit  15k°,53  pour  le 
même  périmètre. 

Toutes  les  substitutions  sont  possibles  :  betteraves,  pulpes,  drêches, 
tourteaux,  etc.,  à  la  condition  qu'elles  soient  faites  à  équivalents 
nutritifs  égaux. 

«  L'aptitude  à  fournir  tant  ou  tant  de  lait  »  vise  uniquement  la 
ration  de  production  pour  une  bete  donnée. 

Si  par  exemple  la  formule  suivante  : 

Betterave 30  kilogrammes. 

Menue  paille . 3  — 

Luzerne 6  — 

Paille Q.  S.  pour  que  la  litière  soit  assez  abondante. 

représente  la  ration  d'entretien,  la  distribution  «  d'autant  de  litres  de 
son  que  la  vache  produit  de  litres  de  lait  »,  ou  d'un  poids  équivalent 
d'autres  substances  alimentaires,  représente  la  ration  de  production, 
le  rendement. 

M.  Baron  exprime  cette  double  notion  d'une  façon  très  pittoresque  : 
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«  Par  le  foin,  la  menue  paille,  la  luzerne,  les  tourteaux  et  les  fa- 
rines, etc.,  couviez  d'abord  la  ration  d'entretien,  et  puis  redonnez  du 
son,  des  betteraves,  des  navets,  des  pulpes.,  du  sainfoin,  du  trèfle,  du 
ray-grass...  à  bouche  que  veux-tu  ?  »  «  En  général,  il  faut  donner  aux 
vaches  laitières  jusqu'à  ce  qu'elles  refusent  la  nourriture.  La  preuve 
quelles  ont  leur  ration,  dit  M.  Riedesel,  résulte  de  ce  qu'elles  ne 
veulent  plus  manger...  Il  n'y  a  que  les  bêtes  qui  souffrent  de  la  faim 
qui  se  donnent  des  indigestions.  » 

Mais,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  Yaptitude  laitière  est  individuelle, 
c'est-à-dire  extrêmement  variable,  même  chez  des  bêtes  de  la  même 
race,  de  la  même  famille,  aussi  pareilles  que  possible  par  la  masse  et 
la  surface.  Elle  dépend  à  la  fois  de  Yaptitude  digestive  et  de  Yapti- 
tude sécrétoire  de  la  mamelle.  L'évaluation  quotidienne  de  la  quantité 
de  lait  sécrété  mesure  indirectement  la  première,  directement  la 
deuxième,  et  indique  mieux  que  toutes  les  formules  s'il  est  profitable, 
s'il  est  vraiment  avantageux  d'accorder  à  telle  ou  telle  bête  une  ration 
de  production  indéfinie,  ou  s'il  convient  de  la  réduire  ou  même  de  la 
supprimer.  Dans  les  vacheries  parisiennes,  l'exploitation  d'une  bête 
n'est  lucrative  qu'au-dessus  d'un  rendement  quotidien  de  13  litres  de 
lait;  dès  qu'il  devient  inférieur  à  ce  chiffre,  le  supplément  d'alimen- 
tation manque  son  but. 

C'est  donc  le  rendement  qui  mesure  l'aptitude  individuelle  et  qui, 
par  suite,  doit  déterminer,  théoriquement  et  pratiquement,  le  ration- 
nement. 

En  alimentation,  la  notion  de  qualité  de  l'aliment  est  au  moins 
aussi  importante  que  celle  de  quantité. 

«  On  doit,  autant  que  possible,  dit  Magne,  nourrir  les  animaux  avec 
des  fourrages  verts  »  ;  en  effet,  33  kilogrammes  de  trèfle  frais  donnent 
autant  de  lait  que  12  kilogrammes  de  trèfle  sec,  bien  que,  par  dessicca- 
tion, ces  33  kilogrammes  soient  réduits  seulement  à  5  ou  6  kilogram- 
mes secs. 

A  défaut  de  fourrage  s  frai  s  pris  dans  la  pâture  ou  mangés  à  l'étable, 
l'emploi  des  racines  ou  autres  organes  analogues  procure  tous  les 
avantages  de  l'alimentation  fraîche  :  en  première  ligne,  la  betterave 
puis  le  navet  de  Suède  ou  rutabaga,  peut-être  même  supérieur  à  la 
betterave,  la  pomme  de  terre,  enfin  la  carotte,  le  panais,  le  topinam- 
bour, etc.,  dont  la  conservation  à  l'état  frais  est  rendue  si  aisée  par 
l'ensilage. 

On  utilise  également  le  foin  des  prairies  naturelles  ou  artificielles 
(trèfle*  luzerne,  sainfoin,  ray-grass,  etc.).  La  dessiccation,  au  point  de 
vue  alimentaire,  ne  se  résout  pas  en  une  simple  perte  d'eau,  mais 
s'accompagne  de  modifications  multiples  mal  connues,  qui  rendent 
le  foin  «  peu  favorable  à  la  croissance  et  à  la  lactation  »  d'après 
M.  Pages. 

En  pratique,  nous  sommes  bien  loin  de  cette  étable  modèle.  La  rou- 
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tine  est  maîtresse  incontestée  des  campagnes  et  s'opposera  longtemps 
encore  aux  améliorations  d'une  exploitation  rationnelle  et  hygié- 
nique de  la  vache  laitière.  Dans  les  villes,  Les  frais  sans  cesse  accrus, 
l'appât  féroce  du  gain  paralysent  les  meilleures  volontés  et  légi- 
timent les  pratiques  les  plus  détestables.  D'ailleurs  le  consommateur 
semble  vouloir  encourager  cet  état  de  choses  :  il  réclame  du  lait  à  bon 
marché  avecautant  d'insistance  que  le  producteur  en  met  à  le  rendre 
plus  abondant,  et  par  suite  plus  aqueux,  moins  riche  en  éléments  nutri- 
tifs, c'est-à-dire  plus  frelaté.  «  On  dépense  trop  d'argent,  dit  avec 
juste  raison  M.  Baron,  en  jouets  de  luxe,  en  vêtements  princiers,  en 
bonbons  extraordinaires,  et  on  veut  du  lait  à  bon  marché.  »  Quels 
sont  les  résultats  de  cet  accord  tacite  entre  le  producteur  et  le  con- 
sommateur? 

Le  producteur  choisitnaturellement  les  animauxles  mieux  adaptés 
pour  la  sécrétion  la  plus  abondante  :  la  qualité  du  lait  lui  importe 
peu,  il  vend  au  litre  etnon  d'après  lateneur  en  principes  utiles, beurre, 
caséine  ou  lactose.  La  hollandaise  a  toutes  ses  préférences.  En  outre, 
pressé  par  la  concurrence  chaque  jour  plus  étroite  des  compagnies 
laitières,  il  leur  emprunte  parfois  du  lait,  qu'il  mêle  au  sien  et  vend 
au  même  prix. 

RÈGLEMENTS  SANITAIRES  DES  VACHERIES  ET  LAITE- 
RIES. —  L'installation  des  vacheries  dans  les  grands  centres  réalise 
à  grand'peine  les  prescriptions  d'hygiène  édictées  par  les  règle- 
ments administratifs,  prescriptions  qui  représentent  cependant  le 
minimum  des  exigences  sanitaires.  A  Paris,  les  conditions  imposées 
sont  remplies  avec  peine,  malgré  la  surveillance  constante  du  service 
vétérinaire. 

Conditions  imposées  aux  vacheries  dans  le  Département  de  la  Seine. 

1°  L'étable  devra  avoir  des  dimensions  telles  que  chaque  vache  ait  à 
sa  disposition  un  cube  d'air  d'au  moins  25  mètres  et  un  espace  de  Im,45 
en  largeur  sur  3m,20  en  longueur;  sa  hauteur  minima  sera  de  2m,80.  On 
devra,  en  outre,  ménager  derrière  chaque  rangée  de  vaches  une  allée  de  service 
ayant  au  moins  im,30  de  largeur.  —  Par  exception,  si  la  largeur  de  l'étable 
ne  peut  dépasser  4  mètres,  la  hauteur  devra  être  portée  à   tm,50. 

L'étable  ne  devra  contenir  aucun  objet  encombrant  (coffre,  baquet,  etc.) 
pouvant  diminuer  l'espace  réservé  aux  vaches  ou  gêner  la  circulation  clans 
l'allée  de  service. 

2°  Les  urines,  purins,  eaux  de  lavage  ou  de  pluie  seront  écoulées  à  l'égout 
par  une  canalisation  souterraine  s'amorçant  par  un  siphon  dans  l'étable  ou 
dans  la  cour. 

3°  Le  sol  de  l'étable  et  de  la  cour  sera  rendu  imperméable  et  disposé 
en  pente  pour  le  facile  écoulement  des  liquides  à  l'amorce  de  la  canalisation 
souterraine.  —  Dans  les  cours  d'une  grande  surface,  l'imperméabilisation 
pourra  être  limitée  :  1°  aux  ruisseaux  ;  2°  à  la  partie  attenant  aux  murs  de 
l'étable  et  de  la  laiterie  sur  une  largeur  minima  de  2  mètres.  —  En  tout  cas, 
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la  partie  non  imperméabilisée  devra  être  pavée,  et  le  pavage  devra  toujours 
être  maintenu  en  bon  état. 

En  aucun  cas,  l'écoulement  au  ruisseau  de  la  rue  ne  pourra  être  toléré. 

L'écoulement  dans  des  citernes  étanches  se  vidant  à  la  manière  des  fosses 
d'aisances  ne  sera  toléré  que  pour  des  établissements  éloignés  de  tout  égout 
et  de  toute  agglomération  importante  et,  en  outre,  à  condition  qu'il  y  aura,  à 
proximité,  des  terres  arables  sur  lesquelles  on  pourra  faire  l'épandage  de  la 
vidange  de  ces  fosses. 

4°  On  plafonnera  le  plancher  haut  de  l'étable  au  niveau  des  solives;  si 
l'étable  est  surmontée  de  locaux  habités,  le  plancher  sera  construit  en  fer  et 
hourdé  plein. 

S0  En  outre  des  portes  et  des  châssis  vitrés  en  nombre  suffisant  pour 
assurer  un  bon  éclairage,  l'étable  sera  ventilée  par  des  cheminées  d'aération 
(au  moins  une  par  six  vaches).  Ces  cheminées  devront  être  construites 
en  poteries,  monter  au-dessus  du  toit,  avoir  au  moins  25  centimètres  de  côté 
et  n'être  jamais  obstruées. 

6°  A  l'intérieur,  les  murs  de  l'étable  seront  cimentés  jusqu'à  la  hauteur 
de  lm,75  au-dessus  du  sol;  dans  le  reste  de  leur  étendue,  ils  seront  enduits 
en  plâtre  et  blanchis  à  la  chaux  vive,  ainsi  que  les  plafonds,  au  moins  une 
fois  l'an,  au  mois  de  mai. 

7°  Les  mangeoires  seront  établies  en  matériaux  lisses  et  imperméables  et 
supportées  par  un  contre-mur  enduit  en  ciment  et  mesurant  au  moins 
22  centimètres  d'épaisseur.  Tous  les  angles  en  seront  arrondis. 

8°  Les  fumiers  seront  déposés  sur  une  aire  imperméable  disposée  en  pente 
et  entourée  d'un  ruisseau  étanche  conduisant  les  purins  à  l'amorce  de  la 
canalisation  souterraine.  Les  fumiers  seront  complètement  enlevés  en  toute 
saison,  avant  huit  heures  du  matin  en  été,  avant  neuf  heures  en  hiver,  trois 
fois  par  semaine.  Dans  les  quartiers  populeux,  les  fumiers  seront  enlevés 
tous  les  jours,  si  cela  est  jugé  nécessaire.  Après  chaque  enlèvement  de 
fumier,  l'aire  sera  lavée  et  désodorisée. 

9°  On  aura  de  l'eau  sous  pression  en  quantité  suffisante  pour  laver  matin  et 
soir  l'étable,  la  laiterie,  la  cour  et  les  ruisseaux  et  les  maintenir  dans 
un  état  constant  de  propreté.  Dans  chaque  étable,  il  y  aura  une  prise  d'eau 
avec  robinet  fileté. 

En  cas  de  plaintes  du  voisinage  reconnues  fondées,  le  sol  de  l'étable,  les 
ruisseaux  et  les  fumiers  devront  être  désodorisés  matin  et  soir.  A  cet  effet, 
on  pourra  employer  avec  avantage  une  solution  de  chlorure  de  zinc  à  5  p.  100, 
du  plâtre  cuit,  des  superphosphates  pulvérisés  ou  tout  autre  procédé  efficace. 

10°  Les  dépôts  de  fourrages  seront  séparés  de  l'étable  par  un  mur  en  ma- 
çonnerie; s'ils  sont  placés  au-dessus  de  l'étable,  le  sol  sera  rendu  incom- 
bustible et  impénétrable  aux  poussières  au  moyen  d'une  aire  en  plâtre 
ou  en  ciment,  d'un  carrelage  ou  de  tout  autre  moyen.  Il  ne  pourra  être  placé 
aucun  foyer  ni  aucun  conduit  de  fumée  dans  le  local  servant  à  emmagasiner 
les  fourrages. 

Les  points  les  plus  particulièrement  négligés  sont  relatifs  à  l'aéra- 
tion, à  récoulementdes  purins,  à  l'enlèvement  des  fumiers. 

Devant  les  plaintes  le  plus  souvent  justifiées  des  habitants  des 
immeubles  voisins,  les  nourrisseurs  se  voient  contraints  de  tenir  fer- 
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niées  les  portes  de  leurs  étables  et  de  condamner  vasistas,  châssis 
vitrés,  etc.,  qui  constituent  les  voiesles  plus  efficaces  de  ventilation. 
La  construction  de  cheminées  d'aération  est  un  palliatif  insuffisant  : 
aussi  ne  faut-il  pas  être  surpris  que,  dans  telle  vacherie,  en  été,  la  tem- 
pérature soit  insupportable  et  l'air  vraiment  irrespirable. 

Les  fumiers  séjournent  toujours  un  certain  temps  dans  les  fosses, 
dont  quelques-unes  sont  installées  dans  l'étable  elle-même. 

Enfin  les  animaux  sont  souvent  condamnés  à  une  stabulation 
permanente  dans    des  locaux  bas,  humides,   insuffisamment  aérés. 

Nous  devons  ajouter  cependant, avec  M.  Martel,  qu'à  Paris  et  surtout 
dans  la  banlieue  parisienne  les  conditions  d'exploitation  se  sont  beau- 
coup améliorées  dans  ces  dernières  années  sous  l'influence  de  nom- 
breux règlements  relatifs  à  la  propreté  générale,  au  nettoyage  des 
récipients,  à  l'écoulement  des  liquides  résiduaires,  à  l'aération  des 
laiteries. 

Quant  à  l'alimentation,  elle  est  la  plus  artificielle  possible, 
c'est-à-dire  la  plus  économique  :  drêches,  pulpes,  tourteaux,  cosses 
de  haricots,  etc.,  en  font  les  frais  ordinaires.  On  les  mêle,  on  les 
hache,  on  les  sale  et  on  les  humecte  à  foison,  véritable  «  cuisine 
zootechnique  »,  aussi  éloignée  que  possible  de  la  nourriture  saine 
et  naturelle,  mais  qui  permet  d'utiliser  les  résidus  industriels 
bon  marché,  les  fourrages  avariés,  poudreux,  fermentes  :  «  Par 
le  mélange,  le  hachage,  le  broyage,  la  mouture,  la  macération, 
la  fermentation,  la  cuisson,  la  panification,  la  soupe  bien  assai- 
sonnée, on  rend  comestible,  dit  M.  Baron,  une  foule  de  matières 
alimentaires  très  médiocres.  »  Il  ajoute,  avec  raison  :  cette  surpro- 
duction forcée,  obtenue  par  tous  les  moyens,  plutôt  mauvais  que 
bons,  «  conduit  tout  droit  à  la  camelote,  à  la  camelote  mille  fois  pire 
que  la  falsification  si  possible  ».  «  Faire  du  vrai,  du  bon  lait  coûte 
cher;  en  faire  du  faux  et  du  mauvais  coûte  encore  plus  cher...  à 
ceux  qui  le  consomment.  » 

HYGIÈNE  DE  LA  SÉCRÉTION  LACTÉE.  —  Les  inconvénients 
et  même  les  dangers  qui  peuvent  résulter  de  la  consommation  de 
laits  inférieurs  ou  mauvais  sont  une  conséquence  de  la  perméa- 
bilité du  tissu  glandulaire;  la  glande  mammaire,  comme  toutes  les 
glandes,  peut  servir  de  voie  d'élimination  aux  substances  étran- 
gères introduites  accidentellement  dans  l'organisme. 

S'ils  sont  peu  nombreux  et  sans  gravité  chez  l'adulte,  ils  tiennent 
une  place  considérable  dans  l'étiologie  des  maladies  des  nourrissons; 
les  statistiques  démontrent,  en  effet,  l'importance  de  la  question 
alimentaire  dans  la  mortalité  infantile;  d'après  Bertillon,  sur 
1  000  enfants  qui  naissent,  il  en  meurt  environ  200  dans  la  première 
année,  et,  suri  000  décès  d'enfant  ayant  moins  de  douze  mois,  environ 
450  sont  dus  aux  maladies  de  l'appareil  digestif  :  «  Chez  les  enfants 
nourrispar  leur  mère, les  troubles  digestifs  sontordinairement  légers; 
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chez  ceux  qui  sont  nourris  par  une  femme  étrangère,  ils  sont  peu 
fréquents,  plus  tenaces,  mais  très  rarement  mortels;  chez  les  enfants 
nourris  artificiellement,  ils  sont  fréquents,  très  sérieux  et  souvent 
mortels  »  (Dr  Marfan). 

Sans  doute  l'épithélium  mammaire  arrête  un  grand  nombre  des 
substances  que  lui  apporte  le  torrent  circulatoire,  mais  il  en  laisse 
passer  quelques-unes,  d'origines  alimentaire,  médicamenteuse  ou 
diastasique. 

Substances  alimentaires.  —  La  preuve  irréfutable  de  ce  pas- 
sage est  fournie  par  la  coloration  que  prend  le  lait  sous  l'influence 
d'aliments  colorés,  garance  (lait  rouge),  carotte,  safran  (lait  jaune) ,  etc . 

On  sait  également  depuis  fort  longtemps  que  les  feuilles  d'artichauts, 
de  pommes  de  terre,  rendent  le  lait  amer;  que  les  pommes  de  terre 
germées,  les  feuilles  de  frêne  lui  donnent  une  odeur  et  une  saveur  désa- 
gréables ;  qu'il  de  vient  irritant  après  ingestion  de  rhubarbe,  de  gratiole, 
de  tourteaux  de  ricin,  astringent  après  celle  de  feuilles  de  chêne,  de 
trèfle  fermenté.  Mackey  cite  des  cas  d'empoisonnement  par  du  lait  de 
chèvre  ayant  consommé  des  euphorbiacées;  M.  Pinard  accuse  les 
feuilles  de  betterave  fourragère  de  provoquer  des  entérites  choléri- 
formes  et  explique  de  cette  façon  la  fréquence  du  choléra  infantile 
au  mois  d'octobre.  M.  Nicloux  (1)  a  démontré  que  l'alcool  passe  de  la 
mère  au  fœtus,  de  la  mère  à  l'enfant  par  le  lait. 

M  Martel  (2),  parlant  de  vacheries  où  les  animaux  ne  reçoivent 
d'autres  boissons  que  l'eau  de  drêches  liquides  et  chaudes  (50,  60,  80 
litres  par  jour),  déclare,  après  expérience  personnelle,  que  ce  lait 
possède  un  goût  désagréable  et  qu'il  produit  chez  les  brightiques 
une  aggravation  très  manifeste.  D'après  Oglesby,  le  lait  d'une  vache 
qui  buvait  de  l'eau  souillée  directement  par  une  fosse  d'aisances 
donna  une  septicémie  ictérique  grave  à  ceux  qui  le  consommaient. 
Alker  cite  plusieurs  cas  semblables. 

Le  lait  des  vaches  qui  ont  mis  bas  depuis  peu  de  temps  possède  des 
propriétés  nettement  purgatives  ;  aucun  règlement  n'interdit  cepen- 
dant la  vente  au  moins  pendant  les  quinze  premiers  jours,  et  les  nour- 
risseurs  n'hésitent  pas  à  le  mélanger  dès  le  quatrième  jour  aux 
laits  des  autres  vaches. 

Substances  médicamenteuses.  —  Elles  s'éliminent  parla  ma- 
melle :  le  borax  (Harnier),  le  sulfate  de  soude  (Chevalier  et  Henry),  le 
sulfate  de  magnésie  (Harnier),  le  chlorure,  le  chlorate  et  l'acétate  de 
potassium,  le  carbonate  d'ammoniaque  (Harnier): 

L'iode  sous  toutes  ses  formes,  en  quelques  heures,  à  l'état  de  com- 
binaison avec  la  caséine  (Flamini)  (3)  ; 

Le  chloral,  le  camphre,  l'atropine,  la  quinine,  etc.,  passent  égale- 

(1)  Maurice  Nicloua,  L'Obstétrique,  mars  1900,  p.  97  et  suiv. 

(2)  Martel,  Rapport  annuel,  1904,  p.   128. 

(3)  Flamini,  Hevue  mensuelle  des  maladies  de  V enfance. 
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ment  dans  le  lait.  Orfila  relate  plusieurs  cas  de  stomatites  mercurielles 
chez  des  personnes  ayant  bu  du  lait  d'une  vache  soumise  à  des  fric- 
tions mercurielles  et  qui  avait  elle-même  de  la  salivation  médica- 
menteuse. 

Landerer  et  A.  Sicard  affirment  que  la  mamelle  se  laisse  traverser 
par  l'acide  acétique. 

Substances  cliastasîques  (toxines,  antitoxines,  etc.)  — 
Brieger  et  Ehrlich  ont  établi  l'élimination  de  la  toxine  et  de  l'anti- 
toxine tétanique  par  le  lait,  et  Brieger  et  Ehrlich,  Ehrlich  etWasser- 
mann  vérifié  le  même  fait  pour  la  toxine  et  l'antitoxine  diphtérique; 
d'après  Roux  et  Martin,  le  lait  d'une  vache  bien  immunisée  contre 
la  diphtérie  est  une  source  d'antitoxine. 

M.  Leblanc  a  démontré  que  le  lait  des  vaches  en  période  de  rut  ou 
atteintes  de  nymphomanie  est  toxique  :  sur  quatre  chiens,  deux  adultes 
et  deux  jeunes,  nourris  avec  ce  lait,  tous  furent  malades;  au  bout  de 
vingt-quatre  heures,  ils  présentèrent  de  la  diarrhée  jaune  et  fétide, 
qui  ne  cessa  qu'après  la  suppression  de  cette  alimentation. 

On  comprend  dès  lors  la  nécessité  d'une  réglementation  à  la  fois 
pour  éloigner  tout  danger  et  éclairer  les  nourrisseurs  ignorants. 

HYGIÈNE  DE  LA  TRAITE.  —  La  bonne  conservation  du  lait 
dépend  de  l'hygiène  de  l'étable  et  de  l'hygiène  de  la  traite. 

Le  lait  est,  en  effet,  très  sensible  à  toutes  les  influences  extérieures  : 
sa  saveur,  nous  l'avons  vu,  varie  avec  les  aliments  consommés  par  les 
animaux,  et  son  odeur  avec  les  odeurs  de  l'étable,  de  la  laiterie,  etc. 
Par  les  matières  grasses  qu'il  contient  en  abondance  (40  grammes  pour 
1  000  grammes),  il  capte  et  retientavec  ténacité  les  différents  principes 
odorants.  Le  camphre,  l'essencede  térébenthine,  l'acide  phénique,  les 
crésols,  le  thymol,  la  naphtaline,  lui  communiquent  aisément  leur  mau- 
vaise odeur,  de  la  même  façon  que  les  matières  organiques  en  décom- 
position, les  fumiers,  les  purins,  l'ammoniaque  des  fermentations 
azotées,  ammoniaque  qui  sature  bien  souvent,  en  été,  l'atmosphère 
des  établesmal  tenues,  insuffisamment  aérées  et  vidangées  trop  rare- 
ment. «  Une  litière  même  très  bonne,  qui  ne  serait  pas  vidangée  fré- 
quemment, serait  la  négation  de  toute  hygiène  et  de  toute  louable 
zootechnie  des  vaches  laitières.  On  ne  se  figure  pas,  dit  M.  Baron, 
combien  l'insouciance  et  l'avarice  nuisent  à  la  production  du  lait  sain, 
agréable  à  consommer  et  réconfortant.  »  D'ailleurs  cette  imprégna- 
tion du  lait  peut  se  faire  indirectement,  par  l'intermédiaire  des  ani- 
maux. H.  George  (1)  rapporte  deux  exemples  typiques  où  des  vaches 
ayantpâturéprèsd'un  cadavre  en  putréfaction  donnèrent  un  lait  possé- 
dant une  odeur  infecte,  qui  disparut  seulement  après  l'enfouissement 
du  cadavre. 

La  traite,  c'est-à-dire  la  récolte  du  lait,  demande  des  soins  de  pro- 

(1)  George,  Journal  d'agriculture  pratique,  1896. 
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prêté  cependant  négligés  dans  nombre  d'exploitations,  surtout  dans 
les  campagnes. 

Sous  peine  d'ajouter  encore  aux  souillures  inévitables  de  la  traite, 
les  vases  doivent  être  parfaitement  nettoyés  [lavages  avec  une  solu- 
tion bouillante  de  carbonate  de  soude  et  rinçage  à  l'eau  bouillie,  tout 
au  moins  à  l'eau  propre  provenant  d'une  source  (1)  ou  d'un  puits  à 
l'abri  des  déjections  de  l'homme  et  des  animauxj. 

Conditions  imposées  aux  laiteries  annexées  aux  vacheries 
dans  le  département  de  la  Seine. 

1°   Chaque  vacherie  comportera  un  local  spécialement  affecté  à  la  laiterie. 

Ce  local  n'aura  aucune  communication  directe  soit  avec  l'étable,  soit  avec 
aucune  pièce  servant  à  l'habitation,  soit  avec  des  cabinets  d'aisances  ;  le  tuyau 
d'écoulement  de  l'évier  devra  être  pourvu  d'un  siphon. 

2°  Le  sol  de  la  laiterie  sera  imperméable  et  disposé  en  pente  pour  le  facile 
écoulement  des  eaux  résiduaires  et  de  lavage,  qui  devront  être  dirigées  vers 
l'amorce  de  la  canalisation  souterraine  conduisant  à  l'égout. 

Les  murs  seront  pourvus  d'un  revêtement  imperméable  (ciment,  marbre, 
verre,  céramique,  etc.)  jusqu'à  la  hauteur  de  lm,!%  au-dessus  du  sol  ;  dans  le 
reste  de  leur  étendue,  ils  seront  recouverts  d'une  peinture  vernissée. 

L'éclairage  sera  assuré  par  de  larges  châssis  vitrés  et  la  ventilation  par 
une  ou  plusieurs  cheminées  d'appel  s'élevant  au-dessus  du  toit  et  mesurant 
au  moins  0m,25  de  côté. 

Les  tables,  consoles,  rayons,  etc.,  seront  établis  en  matériaux  imper- 
méables. 

3°  Les  vases  destinés  à  recevoir  ou  à  distribuer  le  lait  seront  en  maté- 
riaux imperméables  (verre,  porcelaine  ou  métal  toujours  bien  étamé  à 
l'étain  fin)  ;  ils  seront  munis  d'un  couvercle  de  même  nature.  —  L'emploi  de 
récipients  émaillés  ou  vernissés  au  plomb  est  formellement  interdit. 

4°  Tout  récipient  ayant  servi  devra  être  lavé  soigneusement  avec  une 
solution  bouillante  de  carbonate  de  soude  ;  il  sera  rincé  avec  de  l'eau  bouillie  ; 
cette  précaution  est  indispensable,  l'eau  non  bouillie  renfermant  des  microbes 
capables  d'altérer  le  lait. 

5°  La  laiterie  ne  devra  renfermer  aucune  substance  ou  appareil  (dépôt 
de  pétrole  ou  d'essence  minérale  ou  autre,  moteur  à  gaz  ou  à  pétrole) 
capable  de  répandre  des  gaz,  des  vapeurs  ou  des  odeurs  pouvant  imprégner 
le  lait  et  lui  communiquer  un  mauvais  goût. 

6°  L'élevage  et  l'engraissement  de  porcs  est  interdit,  sauf  autorisation 
spéciale.  Toutefois  on  pourra  tolérer  l'entretien  de  deux  porcs  destinés  à 
utiliser  le  lait  qui  n'aurait  pu  être  vendu  dans  la  journée.  Mais  la  por- 
cherie devra  être  complètement  distincte  de  la  vacherie,  être  éloignée  delà 
laiterie  et  remplir  toutes  les  conditions  d'imperméabilité  du  sol  et  des  murs, 

(1)  Il  est  urgent  que  l'usage  d'eau  de  source  soit  seul  autorisé  à  Paris  et  dans 
le  département  de  la  Seine  pour  les  différents  besoins  des  vacheries  et  laiteries; 
on  ne  sait  pas,  en  effet,  de  moyen  efficace  de  contrôler  l'emploi  d'eau  de  Seine 
destinée  aux  seuls  lavages  des  étables. 

Quant  aux  puits,  si  en  faveur  autour  de  la  capitale,  la  fermeture  doit  en  être 
irrévocable  sous  peine  d'entretenir  de  multiples  foyers  d'infection  coli-bacillaire 
et  typhiquc. 
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d'écoulement  des  urines  et  des  eaux  de  lavage  qui  sont  imposées  à  toutes 
les  porcheries; 

7°  A  l'intérieur  de  Paris,  l'entretien  d'une   basse-cour  ne    sera  autorisé 


que  dans  les  conditions  prévues  par   l'ordonnance  du  Préfet  de    Police  du 
25  août  1880. 

Fosses   a    drêches.    —   Au-dessous   du  sol,   la  fosse    sera  constituée    en 
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maçonnerie  (meulière  ou  brique  et  mortier  de  ciment),  les  murs  auront  au 
moins  0m,45  d'épaisseur;  les  angles  seront  arrondis  ;  le  radier,  construit  en 
mêmes  matériaux  revêtus  de  ciment  de  Portïand,sera  disposé  en  pente  ou  en 
cuvette;  il  sera  recouvert  d'un  plancher  mobile,  plan,  en  bois  de  chêne,  per- 
mettant l'égouttement  (ou  suint)  de  la  drêche  ;  à  la  partie  la  plus  déclive 
aboutira  l'orifice,  en  forme  de  siphon,  d'un  conduit  souterrain  (en  grès  ou  en 
fonte),  conduisant  à  l'égout  le  plus  voisin;  si  l'écoulement  à  l'égout  est 
impossible,  le  suint  sera  recueilli  dans  une  cuvette  cimentée,  établie  à  la 
partie  déclive  de  la  fosse  ;  cette  cuvette  sera  vidée  à  la  main,  toutes  les  fois 
que  ce  sera  nécessaire  ;  la  profondeur  de  la  fosse  au-dessous  du  sol  ne  dépas- 
sera jamais   lm,20. 

Au-dessus  du  soi,  le  mur  en  fondation  pourra  être  prolongé  en  forme  de 
margelle  sur  une  hauteur  de  1  mètre  et  une  épaisseur  de  0m,25.  Dans  la  par- 
tie du  mur  en  élévation  seront  ménagées  des  barbacanes,  en  nombre  suffi- 
sant, ayant  au  moins  0m,25  de  largeur  et  occupant  toute  la  hauteur  de  la 
margelle;  il  sera  enduit  en  ciment,  et  son  parement  intérieur  sera  le  même 
que  celui  du  mur  de  fondation. 

La  fosse  devra  rester  constamment  ouverte;  elle  sera  protégée  :  contre  la 
pluie,  par  un  hangar  à  claire-voie  ;  —  contre  les  poussières  ou  autres  impu- 
retés entraînées  par  le  vent,  par  des  châssis  en  toile  métallique  ou  par  de 
légers  paillassons. 

Dans  les  grandes  laiteries,  le  lavage  s'opère  mécaniquement.  Les 
bidons,  après  lavage  à  l'eau  carbonatée  chaude,  sont  disposés  renver- 
sés sur  des  tables  à  secousse  et  reçoivent  delà  vapeur  d'eau  (fig.  128). 
Le  nettoyage  se  trouve  ainsi  complété  par  une  stérilisation  suffisante. 

La  traite  effectuée  sur  des  animaux  malpropres,  avec  des  mains 
sales,  au  moment  de  l'affouragement  ou  peu  après  le  déplacement 
des  litières,  introduit  dans  le  lait  des  impuretés,  matières  excrémen- 
titielles,  poils,  desquamations  épidermiques,  etc.,  en  proportions 
notables,  comme  l'indique  le  tableau  de  la  page  429. 

Bien  que  ces  chiffres  ne  soient  que  de  simples  approximations, 
délicates  à  obtenir,  ils  expriment  des  relations  très  intéressantes. 

Ces  impuretés,  qui  peuvent  d'ailleurs  subir  d'assez  larges  oscilla- 
tions (de  2  à  27  milligrammes  par  litre),  ont  une  très  grande  influence 
sur  les  propriétés  organoleptiques  du  lait.  Les  matières  excrémen- 
titielles  en  particulier  apportent  des  substances  chimiques  (acides 
gras,  éthers,  sels  biliaires,  etc.)  qui  communiquent  au  lait  une 
saveur  désagréable.  C'est  là  une  des  principales  causes  de  la  répu- 
gnance provoquée  à  brève  échéance  chez  un  grand  nombre  de  con- 
sommateurs par  l'usage  des  laits  du  commerce  soumis  à  la  pasteuri- 
sation. L'élimination  des  matières  solides  étrangères  ne  peut  être 
complète.  La  fîltration  sur  linge  ne  retient  que  les  plus  grosses  par- 
ticules ;  la  centrifugation  est  elle-même  rendue  insuffisante  par  la 
viscosité  du  lait. 

Il  faut  donc  s'adresser  aux  producteurs  de  lait  et  exiger  d'eux  des 
soins  élémentaires  de  propreté  tels  que  :  lavage  des  mamelles,  au 
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moins  des  trayons,  immobilisation  de  la  queue  pendant  la  traite. 
Ces  matériaux  servent  de  support  aux  agents  microbiens,  qui,  trou- 
vant dans  le  lait  un  milieu  nutritif  très  riche,  le  transforment  rapi- 
dement en  un  véritable  milieu  de  culture.  Miquel  a  évalué  approxi- 
mativement cette  activité  végétative  sur  un  lait  recueilli  à  six 
heures  du  matin  : 

Par  cenlim.  cube. 
Examiné     2  heures  après  la  traite,  il  contenait.  . .  9  000  bactéries. 

—  5  —  —  21  000         — 

—  7  —  -  36  000         — 

—  9  —  —  60  000         — 

—  11  —  —  120  000         — 

—  25  —  3  600  000         — 

Ce  sont  des  bactéries  ordinairement  saprophytes. 

1°  Ferments  du  lactose  (ferments  lactiques  de  Pasteur).  —  Ils 
agissent  plus  spécialement  sur  le  sucre,  qu'ils  transforment  en  acide 
lactique,  d'où  coagulation  de  la  caséine.  Parmi  les  plus  actifs,  on 
range  le  Bacterium  coli  commune,  le  Bacterium  lac  lis  aerogenes 
d'Escherieh,  très  voisin  du  premier,  le  Bacterium  acidi  lactici  Gro- 
tenfeld,  le  Streptococcus  acidi  lactis  de  Krueger,  le  Micrococcus  de 
Marpmann,  le  Bacillus  prodigiosus,  le  streptocoque  de  Nocard  et 
Mollereau,  le  microbe  de  l'araignée  (mammite  gangreneuse  des  brebis 
laitières)deNocard,  le  Bacillus  mastitidis  conlagiosse  de  M.  Carré  (1). 

2°  Ferments  de  la  caséine.  —  Ferments  qui  coagulent  cette 
substance  grâce  à  une  présure  très  voisine  de  celle  que  l'on  trouve 
dans  l'estomac  des  jeunes  mammifères  en  lactation,  puis  redissolvent 
le  coagulum  par  une  autre  diastase,  caséase  de  Duclaux.  Après 
action  de  la  caséase,  la  caséine,  normalement  en  suspension  colloï- 
dale dans  le  sérum  et  non  fîltrable  sur  porcelaine,  est  entrée  en  solu- 
tion parfaite  pouvant  traverser  les  filtres  en  porcelaine  dégourdie. 

Il  y  a  eu  peptonisation  ou,  d'après  Duclaux,  transformation  en 
peptones  spéciales  ou  caséones. 

Le  groupe  du  Bacillus  subtilis,  le  Mesenlericus  vulgatus,  le  Bacil- 
lus bulyricus  de  Hueppe  et  les  Thyrothrix  de  Duclaux  sont  des  fer- 
ments de  la  caséine. 

3°  Ferments  du  lait  visqueux  ou  filant.  —  Actinobacter  (Du- 
claux), microcoque  de  Schmidt-Mûlheim,  Bacillus  lactis  pituitosi 
(Lœffler),  Bacillus  lactis  viscosi  (Adametz),  Micrococcus  Freuden- 
reich,  bacille  de  Guillebeau,  Bacterium  Hessii,  etc. 

4°  Ferments  du  lait  amer.  —  Bacillus  de  Weigmann,  Micro- 
coccus de  Conn,  Thyrothrix  geniculatus  de  Duclaux. 

(1)  Le  Bacillus  mastitidis  contagiosse  vient  d'être  isolé  par  M.  Carré,  directeur  du 
laboratoire  de  recherches  sur  les  maladies  infectieuses  (École  d'Alfort),  dans  des 
laits  purulents  provenant  de  vaches  à  mammites  d'allure  contagieuse.  11  conserve 
énergiquement  le  Gram  et  cultive  dans  les  milieux  ordinaires  additionnés  de  lait 
ou  de  sérum  de  vache  ou  de  lapin;  inoculé  dans  les  trayons  des  femelles  laitières 
vache,  chevreuil  provoque  très  rapidement  une  inflammation  glandulaire  intense 
localisée  au  quartier  infecté  (H.  Carré,  Revue  générale  de  médecine  vétérinaire, 
n°  106,  15  mai  1907). 
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5°  Ferments  des  laits  colorés.  —  Bacillus  cyanogènes  (lait 
bleu),  Bacillus  prodigiosus,  Sarcina  rosea,  Bacillus  laclis  erythro- 
genes,  Saccharomyces  ruber  (lait  rouge),  Bacillus  synxanthus  (lait 
jaune). 

Schizomy cèles.  — Saccharomyces  ruber,  Oïdium  laclis,  Pénicillium 
glaucum. 

Ces  bactéries  peuvent  cependant  devenir  dangereuses,  dans  cer- 
taines conditions  favorables  de  température,  par  suite  de  leur  active 
multiplication,  et  acquérir  des  propriétés  pathogènes,  comme  l'ont 
démontré  les  travaux  de  M.  Lesage(l)  pour  le  colibacille.  Ainsi  s'expli- 
quent la  fréquence  et  la  gravité  des  diarrhées  estivales  des  jeunes 
enfants. 

Le  danger  provient  également  des  principes  constituants  du  lait. 
Fluge  accuse  plus  particulièrement  la  production  des  peptones  sous 
l'influence  des  ferments  de  la  caséine.  Pour  Duclaux,  cette  affirma- 
tion est  purement  gratuite  ;  des  peptones  tout  à  fait  semblables  se 
produisent  dans  l'intestin,  «  surtout  sous  l'action  du  suc  pancréatique. 
L'intestin  d'un  enfant  qui  digère  bien  est  habitué  au  contact  de  ces 
peptones,  qui  sont  absorbées  ».  Il  n'en  est  pas  de  même  des  ferments 
lactiques,  car  «  dans  l'estomac  du  jeune  être,  le  lait  est  destiné  à  être 
coagulé  par  la  présure  et  non  à  subir  la  coagulation  acide  ».  La  pro- 
duction d'acide  lactique  s'accompagne  de  la  formation  d'autres 
acides  organiques  :  propionique,  butyrique,  valérianiquc%  qui  ont  une 
action  nettement  irritante  sur  la  muqueuse  intestinale. 

S'il  paraît  difficile,  dans  la  pratique,  d'exiger  même  un  minimum 
de  propreté  dans  la  récolte  du  lait  et  les  manipulations  ultérieures, 
il  est  possible  d'y  remédier  au  moins  partiellement,  par  l'emploi  de 
plus  en  plus  généralisé  de  la  réfrigération,  qui,  ici,  n'a  aucun  incon- 
vénient. C'est  par  cette  méthode  que  les  laitiers  de  New- York  par- 
viennent à  se  mettre  en  règle  avec  les  prescriptions  vraiment  draco- 
niennes de  la  commission  spéciale  de  surveillance  du  lait.  Cette 
commission,  d'après  le  Dr  Lenze(2),  de  Dessau,  délivre  deux  certifi- 
cats :  l'un  pour  le  lait  inspecté,  «  inspected  milk  »,  l'autre  pour  le 
«  certified  milk  ». 

L'«  inspected  milk  ».dont  on  détermine  la  teneur  en  bactéries  tous 
les  mois,  ne  doit  pas  contenir,  du  1er  mai  au  30  septembre,  plus  de 
100  000  bactéries  et  du  1er  octobre  au  30  avril,  plus  de  60  000. 

Pour  le  «  certified  milk  »,  les  prescriptions  sont  encore  plus  rigou- 
reuses; la  teneur  en  bactéries  est  déterminée  toutes  les  semaines. 
Les  contraventions  sont  punies  trois  fois  par  de  fortes  amendes;  à  la 
quatrième,  on  retire  la  licence  pour  la  vente  du  lait. 

(1)  Lesage,  Infections  et  intoxications  digestives,  in  Traité  des  maladies  de  Ven- 
fance  de  Grakcher,  Combv,  Marfan,  t.  II,  1897,  p.  552  et  suiv. 

(2)  Dr  Lenze,  Sonderabdruck  aus  Zeitschrift  fur  ôffentliche  Ghemie.  Organ  und 
Eigentum  des  Verbandes  selbstândiger  ôffentlicher  Chemiker  Deutschlands,  24 
septembre  1906  in  Dessau. 
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2°  TRANSMISSION  DES   MALADIES    INFECTIEUSES   PAR  LE  LAIT. 

LAIT  PROVENANT  D'ORGANISMES  MALADES.  —  En  méde- 
cine humaine,  on  sait  aujourd'hui  le  rôle  que  jouent  les  auto-intoxi- 
cations dans  la  pathologie  ;  les  relations  de  Bezy,  de  Mons,  de  Cathala 
ont  établi  qu'une  femme  qui  présente  des  phénomènes  d'empoison- 
nement autogène  par  le  fait  de  surmenages,  menstruations,  états 
dyspeptiques,  néphrites,  hépatites,  peut  sécréter  un  lait  nuisible  pour 
son  nourrisson.  Enfin,  au  cours  des  maladies  aiguës,  d'infections 
graves,  le  lait  acquiert  des  propriétés  nettement  toxiques. 

De  même  chez  les  animaux,  l'évolution  de  tout  processus  patho- 
logique chronique  (entérite,  gastrite  avec  tympanisme,  hépattie, 
péricardite,  etc.)  ou  aigu  (entérite  hémorragique,  métrite,  métro- 
péritonite)  retentit  sur  la  sécrétion  lactée.  Van  Ermengem  (  1  )  rapporte 
plusieurs  cas  de  troubles  intestinaux  graves  produits  par  le  lait  de 
vaches  sous  le  coup  d'entérites  aiguës.  Rehn  (2)  signale  une  intoxi- 
cation grave  chez  un  enfant  de  vingt-sept  mois  dans  ces  conditions. 
Gaffky  vit  survenir  des  phénomènes  d'entérite  hémorragique,  sur 
trois  personnes  de  l'Institut  d'hygiène  de  Giessen,  qui  consommaient 
cru  le  lait  d'une  vache  atteinte  d'entérite  hémorragique  :  dans  le  lait, 
il  put  isoler  un  colibacille  très  virulent. 

L 'inflammation  du  tissu  mammaire  modifie  les  caractères  orga- 
noleptiques,  physiques  et  chimiques  du  lait  et  le  rend  impropre  à 
l'alimentation. 

Dans  les  mastites  à  streptocoques  ou  à  staphylocoques,  ou  dans 
les  mastites  mixtes,  les  plus  fréquentes,  le  lait,  de  saveur  plus  ou 
moins  aigrelette,  est  séreux,  louche,  et  contient  de  petits  grumeaux 
blanchâtres  de  caséine. 

Au  point  de  vue  chimique,  la  réaction  normalement  amphotère  au 
tournesol  et  acide  à  la  phénolphtaléine  (réaction  correspondant  à 
lgl,l  d'acide  phosphorique  par  litre,  ou  de  lKr,4  à  2  grammes  d'acide 
lactique)  devient,  dans  ces  cas  pathologiques,  notablement  acide  ; 
8  grammes  d'acide  lactique  dans  un  cas  et  11er, 803  dans  le  lait 
sanguinolent  d'une  vache  atteinte  de  mammite  intense  (Monvoi- 
sin)  (3). 

(1)  Van  Ermengem,  Handbuch  d.  path.  Microorg.  (Kolle  et  Wassermann),  Bd. 
II,  p.  662. 

(2)  Rehn,  Hyg    Rundschau,  Bd.  IV,  n°  2J. 

(3)  Analyse  complète  : 

Acidité 11,803  acide  lactique  par  litre. 

Matière   grasse 36  grammes  par  litre. 

Lactose 19,41  par  litre. 

N  total 14,928       — 

Albuminoïdes 97,88         — 

Indice  de  réfraction 1,3388       — 

Monvoisin,  Recueil  de  médecine  vétérinaire,  t.  LXXXII,  n°  15,  Paris,  p.  534. 
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Schaffer  et  Bondzynski  donnent  les  résultats  suivants  : 


Lait  de  mamelle  saine 
(d'après    Fleischmann). 

Lait  de  mammite  non  in- 
fectieuse  

Lait  de  mammite  strep- 
tococcique 

Lait  de  mammite  paren- 
chymateuse 


EAU . 


87,75 
92,83 
89,34 
90,26 


RÉSIDU 

sec. 


12,25 
7,17 

10,66 
9,74 


MATIÈRE 
grasse. 


3,4 
0,82 
1,99 
2,61 


MATIÈRES 

albu- 

raino'ides. 


3,5 
4,01 
6,0 
4,21 


LACTOSE. 


4,6 
0,53 
1,84 
1,10 


CENDRES. 


TOTALES. 


0,76 
0,79 
0,83 
0,97 


P205 
p.  100 


26 
',35 


19,21 


CHLORE, 
p.  100 


14 

35,76 

» 
27,79 


En  même  temps  que  la  réaction  acide,  rabaissement  de  la  teneur 
en  résidu  sec,  en  graisse  et  en  sucre  et  l'augmentation  de  la  quantité 
de  matières  albuminoïdes  et  de  sels  caractérisent  ces  laits  patholo- 
giques. 

Johannessen,  Holst,  Lameris  et  Van  Harrevelt  signalent  des 
exemples  d'intoxication  alimentaire  par  des  laits  riches  en  strepto- 
coques; Moro  cite  un  cas  d'intoxication  par  le  lait  dune  chèvre 
atteinte  de  mammite  aiguë  :  French  met  en  cause  le  streptocoque  de 
Nocard  et  Mollereau  dans  une  épidémie  d'angine. 

Le  lait  peut  servir  de  véhicules  aux  agents  des  maladies  conta- 
gieuses, et  c'est  à  ce  point  de  vue  surtout  que  le  danger  est  imminent, 
danger  justiciable  cependant  d'une  bonne  réglementation  et  d'une 
inspection  sanitaire  sérieuse. 

CONTAGES  DE  POLLUTION.  —  La  contamination  des  laits  a 
lieu  par  les  nourrisseurs,les  marchands,  au  cours  des  manipulations  : 
traite,  mise  en  bouteille,  rinçage  des  vases,  etc. 

La  rougeole,  la  scarlatine,  la  diphtérie,  la  fièvre  typhoïde  peuvent 
être  ainsi  transmises  par  le  lait,  qui  réalise  pour  ces  virus  un  excellent 
milieu  de  conservation  et  même  de  culture  (Hamilton,  Schottelius, 
Heim). 

On  a  signalé  plusieurs  épidémies  de  scarlatine  dans  ces  condi- 
tions :  Taylor  en  1870,  Power  en  1882,  Swithinbank  et  Newmann  de 
1876  à  1903,  relatent  40  cas  d'épidémies.  En  1904,  une  grave  épidémie 
éclate  en  Suède,  occasionnée  par  le  lait  d'une  ferme  dont  le  person- 
nel était  infecté  (1). 

En  1886,  Chritsmas  attire  l'attention  sur  le  rôle  des  compagnies  lai- 
tières ;  pendant  l'épidémie  de  Winbledon,  une  seule  de  ces  compa- 
gnies fournit  les  sept  huitièmes  (493  sur  545)  des  cas  observés. 

Les  observations  de  diphtérie  sont  nombreuses.  En  1878,  Power,  à 


(1)  Hyg.  Rundschau,  1904,  p.  109. 
Traité  d'hygiène. 
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Londres,  constate  264  cas  avec  38  décès  dans  118  familles  ;  à  New- 
York,  d'après  Town  et  Camberley,  84  p.  100  des  familles  atteintes  fai- 
saient usage  du  lait  contaminé. 

De  1878  à  1899,  Swithinbank  et  Newmann  rapportent  dix-huit  épi- 
démies. 

Bowhill,  Eyre  isolent  le  bacille  de  Klebs-Lœffler  dans  des  laits 
suspects  et  dans  des  fromages  faits  avec  ces  laits. 

Klein,  Dean  et  Tood  le  retrouvent  dans  des  laits  consommés  à 
Londres. 

.  Enfin  la  fièvre  typhoïde  emprunte  fréquemment  cette  voie  de  diffu- 
sion. Scheider  estime  que,  sur  638  épidémies  observées  en  divers 
pays  de  1870  à  1899,  1 10,  soit  17  p.  100,  sont  occasionnées  par  des  laits 
virulents.  D'après  Hart,  on  compte,  de  1857  à  1881,  51  épidémies 
ayant  atteint  3  500  personnes  et  déterminé  350  décès.  Jaccoud  évalue 
dès  1877  à  17  sur  106  cas  la  fréquence  de  la  contamination  par  le 
lait. 

A  Copenhague,  sur  90  épidémies  (de  1878  à  1896),  5  au  moins,  soit 
5,55  p.  100,  sont  dues  à  l'usage  de  lait.  Moeller  rapporte  une  épidé- 
mie occasionnée  par  le  lait  d'une  compagnie  laitière  :  sept  familles 
sont  atteintes  avec  quatorze  malades. 

En  Amérique,  de  très  nombreuses  constatations  analogues  ont  été 
faites  par  le  département  de  la  Santé. 

En  .France,  Goyon,  Bouchereau  et  Fourmiol  rapportent  (1)  qu'à 
Clermont-Ferrand,  en  décembre  1891  et  janvier  1892,  sur  23  cas  de 
fièvre  typhoïde,  18  sont  dus  à  l'infection  par  le  lait.  Mêmes  consta- 
tations en  1900  (Congrès  d'hygiène)  par  M.Fleury  (de  Saint-Étienne). 
M.  Dubief  (2)  démontre  que  l'épidémie  de  Pierrefitte  (Seine)  a  frappé 
les  personnes  qui  consommaient  cru  le  lait  d'une  vacherie  dont  le 
personnel  était  infecté. 

CONTAGES  D  ORIGINE  MAMMAIRE.  —  Bien  que  l'organisme 
humain  présente  une  faible  réceptivité  pour  le  virus  aphteux  (No- 
card  et  Leclainche,  Thorne),  la  contamination  parle  lait  est  toujours 
à  craindre.  Les  expériences  d'Herwig,  Mann  et  Villain,  les  faits 
observés  par  Chauveau  à  Lyon,  Hulin  à  Louvain,  Viseur  à  Arras, 
Boulaye  à  Avesnes,  les  épidémies  de  Douvres,  les  statistiques 
recueillies  en  Allemagne  prouvent  que  des  précautions  sanitaires 
doivent  être  prises. 

On  sait  que  la  bactéridie  charbonneuse  passe  dans  le  lait. 

Bardach,  Nocard,  Pasteur  et  Roux  ont  montré  que  le  lait  est  rare- 
ment assez  virulent  pour  donner  la  rage  ;  mais,  dans  quelques  cas,  la 
transmission  pourrait  avoir  lieu.  En  Allemagne,  en  Italie,  la  vente 
en  est  interdite. 

La  transmission  de  la  tuberculose  à  l'homme  constitue,  au  point 

(1)  Revue  d'hygiène,  1892. 

^2)  Rapport  Vallin,  Conseil  d'hygiène,  1904. 
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de  vue  sanitaire,  le  point  le  plus  important  de  la  question  du  lait.  Il 
est  grand  temps  de  poser  quelques-unes  des  données  du  problème, 
car  la  solution  devient  de  plus  en  plus  ardue  à  mesure  que  les  pro- 
grès de  la  tuberculose  chez  les  vaches  laitières  sont  plus  rapides  en 
France  et  à  l'Étranger. 

A  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  plus  de  40  p.  100  des 
vaches  laitières  sont  tuberculeuses  (M.  Martel)  (1).  La  tuberculine 
décèle,  en  effet,  l'existence  de  la  maladie  dans  l'énorme  proportion 
de  564  sur  1  351  sujets  en  1905,  de  616  sur  1506  de  novembre  1904 
à  janvier  1906. 

En  Hollande,  de  Jong  trouve  tuberculeuses  33,45  p.  100  des 
vaches  abattues  à  Leyde. 

D  après  Régner,  en  Suède,  29,40  p.  100  des  vaches  réagissent  à  la 
tuberculine  (19  253  sur  58  768  en  1903);  à  une  seconde  épreuve,  on 
en  trouve  encore  5,4  p.  100. 

En  Angleterre,  Mac  Fadyean,  Lloyd,  Delépine  évaluent  à  30  p.  100 
la  proportion  des  infectées. 

Bang,  à  Copenhague,  obtient  des  résultats  aussi  élevés. 

Les  localisations  mammaires  sont  nombreuses.  Nocard  a  montré 
que  la  mamelle  en  activité  est  un  excellent  milieu  de  culture  pour  le 
bacille  de  Koch  ;  la  faible  résistance  aux  infections  en  général  de  la 
glande  qui  fonctionne  est  prouvée,  d'autre  part,  par  la  fréquence  des 
abcès  du  sein  chez  la  femme. 

Aux  abattoirs  de  La  Villette,  on  trouve  (2)  :  en  1903,  35  cas  de 
mammite  spécifique  sur  853  vaches  tuberculeuses  (4,1  p.  100)  ;  en 
1904,  47  sur  780  (6,02  p.  100);  en  1905,  dans  les  abattoirs  de  Paris, 
69  sur  1  416  (4  p.  100)  :  pour  la  même  année  (abattoir  de  Vincennes), 
11  cas  sur  104  (10,56  p.  100). 

En  Danemark,  les  statistiques  signalent  :  407  cas  de  mammite 
tuberculeuse  en  1898-899;  592  en  1899-1900;  610  en  1900-1901  et  584 
en  1901-1902  (moyenne  0,55  p.  100). 

Dans  une  même  compagnie  laitière  de  Copenhague,  sur  2  444 
vaches  tuberculinisées,  937  réagissent  (38  p.  100). 

En  Suède,  Nordenson  signale  67  cas  de  tuberculose  de  la  mamelle. 

Dans  la  Prusse  orientale,  Ostertag  observe  que  0,40  p.  100  des 
vaches  exploitées  sont  atteintes  de  métrite,  de  vaginite  tubercu- 
leuse, et  0,25  p.  100  de  mammite. 

Le  danger  existe  même  lorsque  la  mamelle  paraît  intacte  ;  des 
lésions  discrètes  peuvent  échapper  à  l'examen,  toujours  délicat,  de 
l'organe  et  de  ses  ganglions. 

Les  travaux  de  Bang,  Lydia  Rabinowitsch,  Kempener,  Rovenel, 
Gehermann   et  Evans,  Mohher,  M.  Moussu  (3),  M.  Martel  ont  établi 

t    (1)  Martel,  Rapport  pour  l'année  1904,  p.  17. 

(2)  Martel,  Rapport  pour  l'année  1903  et  1904. 

(3)  Moussu,  Société  de  biologie,  avril  1904  et  février  1905. 
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que  dans  ce  cas  le  lait  peut  entraîner  avec  lui  des  bacilles.  L'infection 
des  jeunes  veaux  nourris  avec  ces  laits  est  presque  fatale  (Moussu). 
Les  recherches  bactériologiques  ont  montré,  d'autre  part,  la  pro- 
portion très  considérable  des  laits  virulents  (1)  : 


OBSERVATEURS. 


Pétri  (1897) 

Ascher  (1899) 

Marcone  (1900) 

Beck  (1901) 

Bujwid    (1901) 

Delépineet  Niven  (1901) 
Piazza  (1902) 


LIEU 

de  l'examen. 


Berlin. 

Kônisberg. 

Naples. 

Berlin. 

Varsovie. 

Manchester. 
La  Plata. 


des    échanlillons 
examinés. 


64 
13 
16 
56 
32 
28 
401 
408 
20 


POURCENTAGE     DES    LAITS 
RENFERMANT 


les  bacilles 
pseudo-tuber- 
culeux. 


6,3 

0 

» 

27,0 


11,76 


les  bacilles 

tuberculeux 

vrais. 


14 

0 

50 

30 

0 

2 

11,7 

18,5 

17,64 


Les  laits  de  «  ramassage  »,  fournis  par  les  grandes  compagnies, 
sont  très  souvent  virulents. 

Les  beurres  du  commerce  donnent  lieu  à  des  constatations  ana- 
logues. 


OBSERVATEURS. 

PROVENANCE 

des  échantillons. 

NOM  RRE 

des    échantillons 
examinés. 

POURCENTAGE 
RENFE 

les  bacilles 
pseudo-tuber- 
culeux. 

DES   BEURRES 
RMANT 

les  bacilles 

tuberculeux 

vrais. 

Rabinowitsch  (1897) 

Pétri  (1898) 

Berlin. 
Philadelphie 
Berlin. 
1       Munich. 

Milan. 

Fribourg-en-B. 

Kœnisberg. 

Berlin. 
Marbourg. 

so 

102 
16 

10 

200 

17 

27 

10 

39 

100 

20 

5 

12 

41 

52 

17 

10 

28,7 

33 

0 

20 

17,19 

0 

0 

0 

5 
40 
80 
41,66 
» 
» 
» 
2,5 

0 

32,4 

0 
32,3 

2,12 
23,5 
7,4 
70 
0 
0 
0 
0 
8,23 
29,9 
15,5 
17,6 
25 

Hormann   et   Morgenot 
(1898) 

Coggi  (1899) 

Ottokorn  (1899) 

Ascher  (1899) 

Obermiiller  (1899) 

BonhofT  (1900) 

Herbert  (1900). 

,  Wurtemberg. 
Berlin. 

Tobler  (1901) 

Ludovici   (1901) 

Herr  et  Beninde  (1901). 

Augeszky  (1902) 

Piazza  (1902) 

Munich. 

Zurich. 

Naples. 

Breslau. 
Budapest. 
La  Plata. 

Le  bacille  de  Koch  conserve  sa  virulence  dans  les  divers  sous- 
produits  de  l'industrie  laitière  ;  dix  jours  (Heim)  dans  le  lait  caillé  et 


(1)  Nocard  et  Leclainche,  loc.  cit. 
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acide,  seize  jours  dans  le  petit  lait  (Galtier).  Il  est  tué  dans  le  fromage 
d'Emmenthal  en  trente-cinq  à  quarante  jours  (Harrisson),  après  onze 
mois  seulement  dans  certains  fromages  (Galtier). 

Sans  doute  le  danger  qui  résulte  des  laits  riches  en  bacilles  est 
diminué  par  la  dilution  avec  des  laits  non  infectés,  mais  il  s'accroît 
par  l'usage  longtemps  répété,  et  le  mélange  ne  fait  qu'augmenter  le 
nombre  des  contaminés.  D'après  Ostertag,  Breidert,  le  lait  de 
mamelle  tuberculeuse  dilué  au  billionième  est  encore  virulent  pour 
le  cobaye. 

Les  expériences  de  Straus,  Wurtz,  Falek,  Baumgarten  et  Fischer, 
Cadéac  et  Bournay  démontrent  qu'il  ne  faut  pas  trop  compter  sur 
l'action  des  sucs  digestifs  pour  détruire  le  bacille  de  Koch. 

Kossel  et  Weber  ont  signalé  la  fréquence  des  tuberculoses  infan- 
tiles dues  au  bacille  tuberculeux,  type  bovin  (1). 

A  côté  du  bacille,  le  lait  contient  des  substances  nuisibles  que  la 
chaleur  ne  détruit  pas. 

Pasquale  de  Michèle,  ayant  rendu  des  femelles  tuberculeuses  après 
le  part,  constate  que  leur  lait  ne  renferme  pas  de  bacilles,  mais 
cependant  les  petits  meurent  de  cachexie  due  aux  toxines  éliminées 
par  la  mamelle. 

Michelazzi  démontre  que  la  tuberculine  passe  dans  le  lait,  car, 
injecté  à  des  animaux  tuberculeux,  ce  lait  provoque  la  réaction 
caractéristique. 

Jemma  observe  que  de  jeunes  lapins  alimentés  avec  du  lait  stérile, 
additionné  de  bacilles  tués  au  préalable  par  la  chaleur,  maigrissent 
et  meurent  cachectiques. 

Récemment  MM.  Calmette  et  Breton  ont  insisté  sur  le  danger  de 
l'injection  des  bacilles  tuberculeux  même  stérilisés  par  la  chaleur, 
pour  des  sujets  infectés,  et  sur  la  nocivité  possible  à  l'égard  des 
sujets  indemnes.  «  On  devrait  éviter  d'une  manière  absolue  de  nourrir 
des  enfants  et  même  des  sujets  adultes  déjà  tuberculeux  avec  des  laits 
même  stérilisés,  provenant  de  vaches  suspectes  ou  tuberculeuses.  » 

TRAITEMENT  INDUSTRIEL  DES  LAITS  DU  COMMERCE. 
—  Les  grandes  compagnies  laitières  (fig.  129)  soumettent  leur  lait  à 
une  stérilisation  incomplète  ou  pasteurisation,  plus  rarement  à  une 
stérilisation  définitive. 

Pasteurisation.  —  La  pasteurisation  répond  plutôt  à  une  préoc- 
cupation d'ordre  commercial  que  d'ordre  hygiénique.  Son  unique 
but  est  de  permettre  le  transport  des  laits  recueillis  dans  les  cam- 
pagnes aux  centres  de  consommation. 

Le  lait  est  chauffé  entre  50  et  75°  dans  des  appareils  spéciaux  ou 
pasteurisateurs,  puis  refroidi  brusquement  à  l'aide  de  réfrigérants  à 
large  surface. 

(1)  Travaux  de  l'Office  impérial  sanitaire,  Berlin,  1905. 
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Un  pasteurisateur  se  compose  essentiellement  de  deux  cylindres 
concentriques.  La  chauffe  est  obtenue  par  la  vapeur  d'eau  qui  vient 
se  détendre  entre  les  deux  cylindres  et  mettre  en  mouvement  un  agi- 
tateur destiné  à  opérer  le  brassage  dans  le  cylindre  intérieur.  Le  lait 
arrive  par  le  conduit  R  dans  ce  cylindre  interne,  puis  sort  en  D 
(fig.    130). 

De  là  il  est  refroidi  à  la  surface  de  réfrigérants  formés  d'une  double 


Fig.  129.  —  Laiterie  (Dr  H.  de  Rothschild). 


paroi  gondolée,  dans  l'intérieur  de  laquelle  circule  un  courant  d'eau 
froide  (fig.  131). 

Les  relations  du  pasteurisateur  avec  le  réfrigérant  sont  indiquées 
dans  la  figure  132. 

Le  lait  pasteurisé  conserve  ses  qualités  naturelles,  goût,  saveur, 
odeur,  et  reste  du  lait  cru. 

La  pasteurisation  ne  donne  aucune  sécurité,  et  cela  pour  de  mul- 
tiples raisons  ;  le  temps  de  chauffe  est,  en  effet,  insuffisant;  le  lait 
n'est  porté  à  la  température  de  pasteurisation  que  pendant  une  demi- 
minute  environ.  En  outre,  cette  température  atteint  rarement  75°; 
pendant  la  saison  froide,  tout  chauffage  est  parfois  supprimé.  Enfin 
le  refroidissement  brusque,  destiné  à  compléter  l'action  bactéricide 
de  la  chaleur,  ne  peut  avoir  l'importance  qu'on  lui  attribue. 
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Pig.  130.  —  Pasteurisateur  (coupe  médiane). 


Fig.  131.  —  Réfrigérant. 
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La  pasteurisation  détruit  sans  doute  les  virus  les  plus  fragiles,  ceux 
de  la  fièvre  aphteuse,  de  la  scarlatine,  de  la  rougeole,  de  la  fièvre 
typhoïde,  de  la  diphtérie,  une  partie  des  bacilles  lactiques,  mais 
respecte  les  ferments  de  la  caséine,  le  bacille  tuberculeux  et  toutes 
les  formes  sporulées. 

Stérilisation.  —  La  stérilisation  continue  ou  discontinue  réalise 
une  destruction  complète  des  germes. 

La  stérilisation  discontinue,  ou  tyndallisation,  consiste  à  chauffer  le 


Fig.  132.  —  Pasteurisateur  et  réfrigérant  annulaire  (Dr  H.  de  Rothschild). 

lait  en  plusieurs  fois  à  95  ou  100°  ;  les  spores  germées  pendant  les 
intervalles  de  chauffe  sont  ainsi  détruites  sûrement. 

Pratiquement  on  stérilise  le  lait  en  une  seule  opération,  soit  à  100°, 
soit  au-dessus  de  100°. 

Le  meilleur  procédé  de  stérilisation  à  100°  a  été  indiqué  par  M.  Caze- 
neuve  (1)  :  le  lait  est  porté  pendant  une  heure  à  97-100°  dans  un  bain- 
marie  bouillant.  Un  système  spécial  de  bouchage  permet  d'évacuer 
tout  l'air  du  flacon  et  d'obtenir  une  fermeture  hermétique.  Le  goût 
et  la  saveur  ne  sont  pas  altérés,  et  les  globules  gras  ne  s'agglomèrent 
pas. 

La  stérilisation  au-dessus  de  100°,  à  110  ou  à  115°,  donne  au  lait 


(1)  Bull.  Soc.  chim.  t.  XIII,  1895,  p.  502, 
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qui  a  vraiment  atteint  cette  température  une  couleur  café  au  lait,  un 
goût  de  cuit  et  plus  tard  un  goût  de  suif  très  prononcé. 

L'hygiène  alimentaire  retire  de  précieux  avantages  de  la  stérili- 
sation. 

Le  nourrisson,  dont  le  goût  est  peu  développé,  s'accommode  fort 
bien  de  lait  bouilli  ou  stérilisé;  rabaissement  de  la  mortalité  infantile 
doit  être  en  grande  partie  attribué  à  l'usage  de  plus  en  plus  généra- 
lisé de  lait  débarrassé  de  ses  germes  par  la  chaleur. 

L'approvisionnement  des  pays  chauds  en  lait  peut  être  également 
réalisé  dans  de  larges  proportions.  Des  efforts  qui  méritent  les  plus 
grands  encouragements  viennent  enfin  d'être  tentés  en  France,  dans 
cette  direction.  Jusque-là, en  effet,  la  Suisse  et  l'Allemagne  exportaient 
seules  du  lait  stérilisé, notamment  dans  les  pays  chauds,  où  cet  aliment 
est  rare  et  surtout  de  mauvaise  qualité.  Ces  laits  d'origine  étrangère, 
et  par  suite  soumis  à  de  lourds  droits  de  douane,  sont  d'un  prix  trop 
élevé  pour  que  l'usage  s'en  répande  dans  nos  colonies.  Grâce  à  l'habile 
direction  de  M.  Eury,  pharmacien,  la  laiterie  du  château  d'Angoulin- 
sur-Mer,  près  La  Rochelle,  fournit  depuis  quelque  temps  de  l'excellent 
lait  stérilisé,  qui  peut  être  considéré  comme  du  lait  conservé  à  l'état 
frais.  Il  peut  être  transporté  sous  tous  les  climats,  sans  qu'aucune 
altération  se  produise;  sa  conservation  est  indéfinie.  Il  était  impos- 
sible de  passer  sous  silence  ces  remarquables  résultats,  qui  font  entre- 
voir comme  un  fait  parfaitement  réalisable  l'alimentation  lactée  dans 
les  contrées  peu  favorisées.  L'hygiène  y  gagnerait  le  terrain  perdu 
par  l'alcool,  et  l'agriculteur  français  trouverait  désormais  un  large 
débouché  à  son  activité  productrice. 

Cependant  la  stérilisation  présente  de  nombreux  et  graves  incon- 
vénients :  élévation  du  prix  du  lait,  modification  dans  sa  composition 
chimique,  digestibilité  moindre. 

La  composition  (1)  subit  des  changements  appréciables  :  le  quart 
des  phosphates  est  précipité  par  une  température  de  60°  prolongée 
pendant  une  demi-heure,  et  plus  de  la  moitié  à  100°.  Le  lait  se  bour- 
soufle et  dégage  ses  gaz  bien  avant  l'ébullition.  Le  départ  de  l'acide 
carbonique,  en  diminuant  l'acidité,  détermine  la  précipitation  des 
phosphates  et  des  citrates  de  chaux. 

A  mesure  que  la  température  s'élève,  l'acidité  augmente  probable- 
ment par  la  formation  d'acides  azotés  et  phosphores,  aux  dépens  des 
matières  albuminoïdes.Le  brunissement  est  dû  bien  moins  à  la  cara- 
mélisation de  la  lactose  qu'à  la  décomposition  de  la  caséine.  Le  goût 
de  cuit  ne  devient  manifeste  que  s'il  y  a  transformation  de  l'albumine. 

Enfin  les  diastases  sont  détruites  par  la  cuisson. 

Il  résulte  de  ces  modifications  que  le  lait  stérilisé  ne  possède  ni 
les  mêmes  propriétés,  ni  la  même  saveur  que  le  lait  cru.  Aussi,  chez 

(lj  P.  Adam,  Leçons  professées  à  l'École  d'Alfort.  Recueil  de  médecine  vétéri- 
naire, t.  LXXXIII,  no  18. 


442        MAURICE  PIETTRE.  —  CONTROLE  SANITAIRE  DU  LAIT. 

l'adulte,  la  digestibilité  est-elle  plus  pénible  et,  dans  certains  cas,  la 
répugnance  insurmontable. 

En  définitive,  la  pasteurisation  est  insuffisante,  la  stérilisation  trop 
dispendieuse  et  trop  brutale. 

SOPHISTICATIONS  DU  LAIT.  —  Les  plus  fréquentes  sont 
l'écrémage  et  le  mouillage,  l'addition  de  substances  étrangères. 

«  L'écrémage  et  le  mouillage  sont  deux  fraudes  simultanées  ;  la 
première  augmentant  la  densité  du  lait,  la  deuxième  la  diminuant,  le 
fraudeur  est  amené  à  pratiquer  les  deux  à  la  fois.  Un  examen  super- 
ficiel pourra  ne  rien  indiquer  d'anormal,  et  une  étude  approfondie 
seule  permettra  de  découvrir  la  supercherie.  L'analyse  quantitative 
de  la  teneur  en  eau  et  en  matière  grasse  du  lait  suspect  ne  sera  même 
pas  suffisamment  probante,  car  la  composition  du  lait  est  tellement 
variable  qu'un  lait  riche  écrémé  et  mouillé  pourra  présenter  la  même 
composition  qu'un  lait  naturel  mais  pauvre  »  (Adam).  On  sait,  en 
effet,  d'après  les  nombreux  tableaux  d'analyses  publiés,  les  écarts 
considérables  que  présentent  les  laits  normaux  : 

Composition  du  lait  de  vache. 


BONNES 

fermes 

des  environs 

de  Paris. 

MOYENNE 

(Allemagne). 

VACHE 

au  pré. 
traite  après 
l'exercice. 

LA  MÊME 

vache  restée 
à  l'étable. 

LAIT 

de 
200  jours. 

LE  MÊME 

lait  de 
310  jours. 

Densité 

Eau 

1,03  2 

864,3 

33,3 

52,8 

42,0 

7,6 

135,7 

1,033 

857,7 

54,0 

40,4 

43,0 

5,4 

142,9 

1,034 

865,0 

54,0 

38,0 

37,0 

6,0 

135,0 

Lyon  P 

1,031 

857,0 

49,0 

38,0 

51,1 

5,0 

143,0 

layfair. 

» 

877,0 

30,0 

47,0 

45,0 

1,0 

123,0 

Boussi 
et  Le 

» 

868,0 

34,0 

60,0 

36,0 

2,9 

132,0 

ngault 
Bel. 

Albuminoïdes. . 

Sucre 

Beurre 

Sels  minéraux.. 
Résidu  sec 

et  pour  un  seul  des  éléments  par  exemple,  le  beurre,  d'après  Gorup 
Bezanez  : 

Suisse 62,80 

Tyrol 79,60 

Normandie 32,40 

Bretagne .• 57,04 

Ecosse 98,80 

Hollande 68,46 

Il  faudra  donc  le  plus  souvent  pratiquer  une  analyse  aussi  complète 
que  possible  des  principaux  éléments  (caséine,  lactose,  sels  miné- 
raux), pour  en  établir  les  quantités  relatives  dans  un  même  lait, 
proportions  dont  la  connaissance  permettra  de  constater  les  troubles 
apportés    dans    l'harmonie    de    composition     de     cette     sécrétion 
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physiologique.  «  L'origine  physiologique,  dit  M.  Adam,  en  donnant 
au  lait  sa  complexité,  lui  impose  en  même  temps  une  harmonie  qui 
manque  dans  les  mélanges  chimiques  artificiels.  Tout  se  tient  en  lui, 
et  l'ensemble,  si  divers  en  apparence,  est  soumis  aux  lois  de  l'orga- 
nisme qui  Ta  formé  et  doit  répondre,  par  exemple,  à  des  conditions 
très  précises  de  concentration  moléculaire.  Les  rapports  entre  les 
différentes  parties  sont  réglés  avec  une  telle  rigueur  et  en  même 
temps  une  telle  délicatesse  que  la  moindre  variation  de  Tune  d'elles 
en  entraîne  nécessairement  d'autres  dans  l'ensemble,  et  les  frau- 
deurs, malgré  toute  leur  habileté,  ne  sauront  jamais  toucher  à  cet 
édifice  harmonieux  sans  rompre  l'équilibre  parfait  établi  par  la 
nature.  » 

Enfin,  même  après  cette  analyse  longue  et  compliquée,  on  com- 
prend combien  il  est  délicat  (à  moins  d'écarts  trop  considérables  que 
les  fraudeurs  maladroits  seuls  pratiquent)  d'engager  des  poursuites 
judiciaires  toujours  suivies  de  répressions  rigoureuses.  Cela  est  si 
vrai  que^jdans  bien  des  cas,  les  résultats  d'analyse  n'ont  servi  qu'à 
appuyer  de  l'autorité  scientifique  les  renseignements  venus  de 
comparses  policiers. 

L'addition  de  substances  étrangères  comporte  : 

1°  Des  antiseptiques  :  eau  oxygénée,  acide  salicylique  et  ses  sels, 
fluorures,  borates,  fluoborates  ; 

2°  Des  sels  minéraux  divers  :  phosphates,  bicarbonates; 

3°  Des  colorants  :  rocou,  curcuma,  caramel,  safran,  orange  III, 
jaune  de  chrysoïdine,  fleurs  de  soucis,  chromâtes  ; 

4°  Des  matières  grasses  d'origine  végétale  ou  animale,  destinées  à 
compenser  l'écrémage,  substitution  que  les  industriels  s'ingénient, 
dit-on,  à  rendre,  plus  aisée,  plus  complète,  par  l'emploi  de  machines 
à  homogénéiser  ; 

5°  Enfin  des  matières  organiques  :  gomme,  glucose,  féculents, 
dextrines,  etc. 

Ces  différentes  recherches  sont  longues  et  pénibles.  Pour  arriver 
à  des  conclusions  certaines,  il  faut  recourir  à  plusieurs  méthodes, 
plus  ou  moins  compliquées.  Il  est  donc  plus  facile  et  plus  logique 
d'empêcher  la  fraude  que  de  la  rechercher. 

Tous  les  efforts  de  l'hygiéniste  doivent  donc,  pour  être  fructueux, 
tendre  à  ce  triple  but  :  production  de  lait  sain,  impossibilité  de 
toute  fraude,  contrôle  facile  de  la  responsabilité  en  matière  de  fraude 
(initium  sapientiœ  timor). 

La  surveillance  vétérinaire  au  lieu  de  production  peut  seule  résoudre 
la  première  difficulté  :  «  La  sécrétion  de  la  mamelle,  dit  encore 
M.  P.  Adam,  remplit  des  conditions  que  nous  ne  connaissons  pas 
toutes  et  qui  ne  dérivent  pas  uniquement  d'une  composition 
chimique  déterminée.  »  Il  en  est  du  lait  comme  des  eaux  minérales  : 
«  On  a  cru  longtemps  que  les  propriétés  des  eaux  dépendaient  seule- 
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ment  des  corps  que  l'analyse  chimique  y  avait  décelés,  et  tout  le 
monde  reconnaît  aujourd'hui  que  les  eaux  prises  à  la  source  même 
ont  une  efficacité  incomparablement  plus  grande  que  celles  mises 


Fig.    33.  —  Locaux  pour  le  traitement  des  laits  de  l'assistance  à  l'abattoir 

de  Cologne. 

en  bouteilles  et  à  plus  forte  raison  que  celles  faites  artificiellement 
et  présentant  en  apparence  la  même  composition. 

Or,  s'il  en  est  ainsi  pour  une  eau  minérale,  ne  doit-il  pas  en  être 
de  même  pour  un  produit  de  la  vie,  formé  dans  un  organe  toujours 
identique  à  lui-même,  produit  plus  délicat  qu'une  solution  minérale, 
ayant  pris  naissance  dans  un  milieu  brutal  dénué  de  vie  ?  » 

C'est  sur  cette  base  (contrôle  de  la  production)  que  la  ville  de 
Cologne    a   organisé   l'approvisionnement    en    lait   de    l'assistance 
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publique.  Le  lait  est  soumis  à  une  inspection  sévère  par  le  service 
vétérinaire.  Le  contrôle  sanitaire  a  lieu  dans  les  quatre  fermes 
exploitées,  et  le  contrôle  chimique  et  bactériologique  au  laboratoire 
de  l'abattoir,  dirigé  par  le  Dr  Tied.  Les  sous-sols  de  la  Bourse  sont 
convertis  en  un  dispensaire  analogue  aux  dispensaires  parisiens 
et  comportent  une  installation  permettant  diverses  manipulations  : 
pasteurisation,  stérilisation,  etc. 

Les  fraudes  peuvent  se  produire  dans  la  ferme,  à  l'usine  de  la 
compagnie  laitière,  ou  chez  le  vendeur  au  détail,  le  crémier. 

Le  producteur  n'a  pas  intérêt  à  frauder  à  cause  de  l'examen  sévère 
fait  à  la  laiterie. 

Dans  l'usine  de  concentration  des  laits,  nous  aimons  à  croire  qu'il 
ne  se  passe  rien  d'anormal,  que  le  lait  ne  subit  aucune  manipulation 
destinée  à  diminuer  sa  richesse  en  beurre,  avec  ou  sans  substitution 
de  matières  grasses  étrangères,  qu'il  n'est  pas  additionné  d'eau, 
d'antiseptiques,  de  colorants. 

Enfin,  si  l'on  trouve  dans  le  commerce  des  laits  inférieurs,  mau- 
vais, frelatés,  faut-il  accuser  uniquement  les  détaillants,  laitiers, 
crémiers  des  villes? 

A  Paris,  le  lait  des  nourrisseurs  est  vendu  directement  aux  parti- 
culiers à  des  prix  qui  varient  de  0  fr.  40  à  0  fr.  60  et  plus  le  litre. 
Seul  le  nourrisseur  est  responsable  des  qualités  du  produit  qu'il 
livre. 

Le  lait  des  compagnies  laitières  est  expédié  par  voie  ferrée  en  pots 
plombés  ou  non,  puis  distribué  aux  détaillants.  A  partir  de  ce 
moment,  le  contrôle  devient  à  peu  près  impossible.  Ces  commerçants 
recevant  une  seule  sorte  de  lait,  payé  en  gros  à  0  fr.  20  le  litre, 
vendent  de  la  crème,  des  laits  à  0  fr.  40  à  0  fr.  30  et  même  à  0  fr.  20, 
sans  autre  indication  de  qualité  que  celle  indiquée  par  le  prix  de 
vente  :   écrémages,  mélanges,  baptêmes  !  !  ! 

Il  est  cependant  inadmissible  que  le  lait,  aliment  des  jeunes  enfants, 
des  vieillards,  des  malades,  soit  l'objet  dans  l'ombre  de  manipulations 
qui  légitiment  toutes  les  suppositions.  Que  le  détaillant  prélève  un 
honnête  et  même  un  large  profit,  nul  ne  le  conteste,  mais  qu'avant 
tout  il  livre  au  consommateur  un  produit  naturel. 

L'industrie  laitière  (1)  au  Danemark  mérite  à  plus  d'un  titre 
d'inspirer  les  hygiénistes.  La  ville  de  Copenhague  est  approvi- 
sionnée par  deux  compagnies  ;  la  Société  laitière  d'approvisionne- 
ment et  la  Compagnie  laitière  danoise. 

Le  lait,  transporté  dans  des  voitures  spéciales  (fig.  134),  est  livré  en 
bouteilles  à  domicile  ou  vendu  dans  des  établissements  particuliers; 
le  prix  de  vente  dépend  de  la  qualité  : 

Lait  intégral  (Sœdemœelke). 

(1)  Dr  H.  de  Rothschild,  loc.  cil. 
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Lait  écrémé  à  1  p.  100  de  matières  grasses  (Halvskummetmœlhe); 


eu 

H 


ta 

fa 


Lait  intégral  pour  nourrissons,  fourni  par  les  meilleures  vaches 
nourries  avec  des  aliments  choisis  (Bœnemœlke). 
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Il  y  a  donc  des  laits  pour  toutes  les  bourses  et  pour  tous  les  usages. 

Chacun  est  vendu  avec  son  étiquette  et  son  prix.  Le  lait  détaillé 
est  contenu  dans  des  bidons  plombés  portant  en  grosses  lettres 
l'indication  de  ses  qualités  et  de  sa  valeur;  il  ne  peut  être  débité  que 
par  soutirage,  et  les  bidons  vides  sont  retournés  avec  leurs  plombs 
à  l'usine.  Dans. ces  conditions,  toutes  les  responsabilités  remontent 
immédiatement  à  leur  source,  la  compagnie. 

Serait-il  donc  impossible,  dans  les  grandes  villes  françaises,  de 
réaliser,  sans  nuire  aux  intérêts  des  uns,  des  améliorations  dans  ce 
sens,  améliorations  dont  profiterait  si  largement  l'hygiène  alimen- 
taire ? 

3°    POLICE    SANITAIRE    DES    VACHES    LAITIÈRES. 

La  loi  du  21  juin  1898  sur  le  Code  rural  (l),qui  décrit  si  minutieu- 
sement la  procédure  à  suivre  dans  le  cas  de  viandes  provenant  d'ani- 
maux atteints  de  maladies  contagieuses,  néglige  totalement  le  lait  de 
ces  animaux.  Les  laits  de  sujets  aphteux,  tuberculeux,  ou  mordus  par 
des  animaux  suspects  de  rage  ont  la  libre  pratique  commerciale.  Bien 
plus,  une  enquête  récente  vient  d'établir  qu'on  utilisait  pour  l'allaite- 
ment des  nourrissons  du  lait  récolté  à  l'abattoir  de  Vincennes  sur 
des  vaches  de  rebut,  vaches  laitières  tarées,  si  souvent  tuberculeuses 
(Redon,  Bourrier,  Godbille).  Sur  l'initiative  de  M.  Martel,  des  mesures 
générales  vont  être  prises  à  cet  égard  pour  les  abattoirs  et  marchés 
du  ressort  de  la  Préfecture  de  Police. 

TUBERCULOSE.  —  SON  IMPORTANCE  EN  MATIÈRE  DE 
POLICE  SANITAIRE.  —  En  ce  qui  concerne  la  tuberculose,  la  ques- 
tion doit  être  envisagée  au  double  point  de  vue  de  la  contagion  à 
l'homme  et  aux  animaux. 

Le  dogme  de  l'unicité  de  la  tuberculose  est  défini tivementadmis. Les 
expériences  rapportées  par  Koch  au  Congrès  international  de  la 
tuberculose  (Londres, juillet  1901)  n'ont  pu  l'ébranler;  de  toutes  parts 
les  bactériologistes  ont  apporté  de  nouveaux  faits  de  transmission 
de  l'animal  à  l'homme,  et  réciproquement.  Les  récentes  expériences 
de  P.  Baumgarten  et  Hegler  paraissent  devoir  entraîner  les  rares 
partisans  de  la  dualité. 

La  tuberculose  alimentaire  est  fréquente  chez  l'enfant;  d'après 
Mac  Fadyean  et  Woodhead,  elle  se  rencontre  surtout  de  deux  à  cinq 
ans  et  comprend  8  p.  100  des  cas  de  tuberculose  dans  cette  période 
de  la  vie.  Des  travaux  faits  en  Allemagne  viennent  encore  élargir  ce 
cercle  ;  le  Professeur  von  Behring,  après  avoir  démontré,  en  colla- 
boration avec  Rœmser,  la  perméabilité  de  la  muqueuse  intestinale 
des  jeunes  cobayes  aux  bacilles  tuberculeux  administrés  par  inges- 
tion, l'intégrité  au  moins  apparente  de  cette  muqueuse  et  de  ses 
ganglions  mésentériques  au  cours  de  cette  infection  expérimentale, 

(1)  Voy.  «  Police  sanitaire  des  animaux  »,  page  214. 
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enfin  la  localisation  primitive  de  toute  manifestation  spécifique  aux 
ganglions  de  l'appareil  respiratoire,  déclare,  au  Congrès  de  Cassel 
(septembre  1903)  que,  contrairement  à  l'opinion  générale,  la  tuber- 
culose pulmonaire  chez  l'homme  comme  chez  l'animal  pourrait  bien 
emprunter  le  plus  souvent  non  les  voies  respiratoires,  mais  les  voies 
digestives.  L'infection  réalisée  dans  le  jeune  âge  au  niveau  de  l'intes- 
tin resterait  latente  dans  les  ganglions  bronchiques  ou  médiastinaux, 
pour  évoluer  à  un  moment  donné  et  envahir  le  tissu  pulmonaire,  puis 
l'organisme  tout  entier.  La  tuberculose  de  l'adulte  aurait  donc  fré- 
quemment sa  source  primitive  dans  le  lait,  unique  aliment  de  l'enfant. 

Welminsky,  Bartel  et  Spiegler  confirment  ces  vues  générales. 

En  France,  M.  Vallée,  MM.  Calmette  et  G.  Guérin  obtiennent  les 
mêmes  résultats  :  M.  Vallée,  en  opérant  sur  des  jeunes  veaux  ali- 
mentés par  des  vaches  tuberculeuses  (infection  naturelle);  MM.  Gal- 
mette  et  C.  Guérin,  sur  des  jeunes  chevreaux  infectés  expérimenta- 
lement par  ingestion  de  laits  additionnés  de  virus. 

Ce  sont  autant  de  confirmations  des  très  remarquables  recherches 
de  Chauveau,  entreprises  dès  1868,  pour  appuyer  la  doctrine  de 
Villemin,  combattue  avec  tant  d'âpreté. 

Chauveau  réalise,  chez  le  veau,  l'infection  tuberculeuse  par  le  tube 
digestif,  à  l'aide  du  virus  bovin  ou  humain. 

Des  expériences  faites  avec  le  virus  bovin,  il  conclut  que  la  con- 
tamination par  les  voies  digestives  est  une  cause  fréquente  et  directe 
de  la  tuberculination  primitive  des  organes  intrathoraciques.  Ces 
expériences  «  ont  fourni  les  premiers  exemples  de  tuberculose  du 
poumon  et  des  ganglions  bronchiques  et  médiastinaux,  sans  trace 
aucune  de  lésions  à  la  porte  d'entrée  du  virus,  soit  dans  la  partie 
sus-diaphragmatique  du  tube  digestif,  soit  dans  sa  partie  sous-dia- 
phragmatique. 

«  D'autre  part,  dans  les  cas  où  se  trouvaient  réalisées  les  condi- 
tions favorables  à  la  généralisation  immédiate  de  l'infection  (surtout 
l'abondance  de  la  matière  infectante),  rien  ne  distinguait,  quant  à 
l'âge,  les  lésions  rencontrées  dans  l'appareil  digestif,  des  lésions  du 
poumon  et  de  ses  ganglions  annexes.  Il  y  avait  impossibilité  absolue 
d'établir  entre  elles  une  subordination  chronologique.  Toutes  s'étaient 
formées  d'emblée  sous  l'action  des  germes  disséminés  dans  l'orga- 
nisme après  leur  pénétration  dans  les  vaisseaux  sanguins  ou  lym- 
phatiques. » 

Mêmes  observations  dans  le  cas  du  bacille  humain  :  «  Quand  le 
virus  infectant  est  pris  sur  l'homme,  il  peut  se  comporter  à  l'égard 
des  jeunes  bovidés  comme  le  virus  bovin  injecté  en  très  petite  quan- 
tité, en  provoquant  d'emblée  la  tuberculose  primitive  du  poumon  et 
des  ganglions  broncho-médiastinaux.  » 

D'où  les  conséquences  suivantes  au  point  de  vue  hygiène  géné- 
rale : 
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«  Si  la  tuberculose  se  prend  ainsi  par  l'ingestion  digestive,  il  est  évident 
que  sa  contagion  naturelle  et  spontanée  ne  saurait  plus  être  exclusivement 
attribuée  à  l'infection  du  milieu  aérien  par  l'air  rejeté  du  poumon  des  sujets 
phtisiques...  à  la  formation  du  marais  atmosphérique  de  Villemin.  Les  ani- 
maux confinés  dans  la  même  étable  ou  le  même  pâturage,  buvant  aux  mêmes 
sources,  dans  les  mêmes  réservoirs  ou  les  mêmes  vases,  trouvent  dans  ces 
rapports  l'occasion  constamment  répétée  d'avaler  les  mucosités  que  leurs 
camarades  rejettent  par  le  nez.  Or,  si  ces  sécrétions  proviennent  de  bêtes 
phtisiques,  elles  pourront  devenir  la  cause  d'une  infection  tuberculeuse. 

Et  ceci  est  également  vrai  pour  l'espèce  humaine....  » 

«  J'aurai  même  plus  tarda  discuter  si  ce  mode  d'infection  n'est  pas 
incomparablement  plus  fréquent  que  la  contagion  par  les  voies  res- 
piratoires. » 

Parallèlement  aux  recherches  de  laboratoire,  les  constatations  des 
cliniciens  ont  mis  en  lumière  l'importance  capitale  de  l'infection 
tuberculeuse  pendant  le  jeune  âge,  dans  l'évolution  de  la  maladie, 
chez  l'adolescent,  l'adulte  et  même  le  vieillard,  après  une  période 
latente  plus  ou  moins  prolongée.  Marfan  disait,  au  Congrès  interna- 
tional de  1905,  que  la  mortalité  par  tuberculose,  «  à  peu  près  nulle 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  vie,  augmente  ensuite  progres- 
sivement :  la  progression  est  lente  de  trois  mois  à  un  an,  plus  rapide 
d'un  an  à  deux  ans  ;  et  un  premier  maximum  est  atteint  de  deux  à 
quatre  ans;  après  quatre  ans,  la  mortalité  par  tuberculose  diminue: 
elle  est  très  faible  de  six  à  douze  ans,  augmente  à  partir  de  la  puberté, 
et  c'est  de  dix-huit  à  trente-cinq  ans  qu'elle  est  plus  forte  ». 

On  s'explique  dès  lors  les  conclusions  de  récents  congrès  :  «  La 
préservation  de  l'enfance  est  le  moyen  le  plus  précieux  et  le  plus 
efficace  de  combattre  la  tuberculose  »  (Congrès  de  Paris,  1905);  «  le 
meilleur  moyen  de  combattre  la  tuberculose  de  l'adulte,  c'est  de  la 
dépister  chez  l'enfant,  pendant  cette  longue  période  de  la  vie  scolaire 
qui,  de  six  à  dix-huit  ans,  donne  le  minimum  de  mortalité  »  (Congrès 
de  La  Haye). 

Dans  la  pratique,  à  côté  de  l'infection  dans  la  famille  et  par  la 
famille,  sans  contredit  la  plus  fréquente,  il  faut  donc  tenir  grand 
compte  de  la  contamination  par  les  laits  virulents. 

D'autre  part,  la  prospérité  de  l'élevage  national  est  étroitement  liée 
a  la  lutte  contre  la  tuberculose  animale.  En  France  (1),  la  maladie  fait 
de  rapides  progrès.  Dans  la  Champagne,  la  Lorraine,  la  Brie,  15  à 
20p.  100  des  bovidés  sont  infectés;  en  Beauce,  il  faut  compter  plus 
<le  25  p.  100  ;  en  Bretagne  et  dans  le  Nivernais,  la  proportion  est 
«ncore  plus  élevée.  Dans  les  hautes  Vosges,  30  à  40  p.  100  des  vaches 
laitières  sont  tuberculeuses  (Spillmann)  ;  dans  certaines  vallées  des 
Pyrénées,  la  proportion  dépasse  50  p.  100  des  bovidés  adultes.  Grâce 
à  la  tuberculine,  Nocard  a  montré  que  des  étables  considérées  comme 

(1)  Nocard  et  Leclainche,  loc.  cit.,  p.  25  et  suiv. 
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indemnes  renferment  50  p.  100  d'animaux  tuberculeux  ;  Labully, 
à  Saint-Etienne,  trouva  un  taux  de  33  p.  100;  Bonniaud,  à  Montbrison, 
de  60  p.  100.  On  peut  admettre  la  proportion  de  10  à  20  p.  100  de 
l'effectif  total. 

La  situation  sanitaire  des  pays  voisins  n'est  pas  plus  favorable. 

En  Belgique,  les  bovidés  sacrifiés  pour  la  boucherie  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  189!)  comprennent  1*2  265  tuberculeux. 

En  Allemagne,  la  statistique,  limitée  aux  seuls  abattoirs  surveillés, 
donne  les  chiffres  suivants  : 

Tuberculose  en  Prusse. 


Années. 

1895. 

Bovidés  abattus 

..      662  164 

—        tuberculeux..  . . 

84  463 

Taux  p.  100 

12,7 

1896. 

1897. 

1898. 

1899. 

812  731 

827  766 

1  007  257 

1050  312 

» 

131325 

162  089 

169  006 

13,2 

15,88 

16,09 

16,09 

1900. 
1169Ô82 
19 '.787 
16,65 


Tuberculose  en  Saxe. 


Années. 

Bovidés  abattus 

— ■        tuberculeux.. 
Taux  p.   100 


1895. 

1896. 

1897. 

1898. 

1899. 

82  787 

85  016 

98  348 

104  018 

106  104 

22  758 

22  723 

26  656 

31690 

31  586 

27,5 

26,72 

29,13 

30,46 

29,76 

1900. 

780  797 

55  581 

30,74 


chiffres  inférieurs  à  la  réalité  :  Wilbrandt  évalue  à  35  p.  100  le 
taux  des  tuberculeux  dans  le  Mecklembourg,  et  Siedamgrotzky 
à  75  p.  100  pour  la  Saxe. 

Outre  les  pertes  résultant  de  la  saisie  partielle  ou  totale  des  ani- 
maux de  boucherie,  la  tuberculose  coûte  à  l'Allemagne  près  de 
113  millions  de  francs  chaque  année. 

L'Angleterre  paye  un  énorme  tribut  à  la  maladie,  qui  est  considérée 
comme  un  des  «  quatre  fléaux  »  qui  frappe  l'espèce  bovine.  Certaines 
races  les  plus  améliorées,  lesshorthorns,  sontatteintesdans  lapropor- 
tion  de  50  p.  100.  Suivant  Wilson,  il  existe  en  Grande-Bretagne 
2  '220  000  bovidés  tuberculeux.  Les  pertes  annuelles  atteignent  75  à 
80  millions. 

En  Danemark,  les  statistiques  dues  à  Bang  accusent  26,9  p.  100  ce 
bovidés   atteints. 

Les  sous-produits  du  lait  :  petits  laits,  laits  écrémés,  boues  de 
centrifugation,  revendus  aux  agriculteurs  parles  compagnies  laitières, 
représentent  la  voie  la  plus  ordinaire  de  l'infection  chez  les  veaux  et 
surtout  chez  le  porc. 

Pourcentage  des  porcs  tuberculeux  dans  les  abattoirs. 


Années.  1896. 

Prusse 0,87 

Saxe 2,74 

Bavière 0,22 


1897. 

1898. 

1899. 

1900. 

2,14 

2,23 

2,32 

2,409 

3,10 

3,16 

3,03 

3,50 

0,26 

0,35 

0,11 

0.46 
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Dans  certains  abattoirs,  le  taux  est  particulièrement  élevé  : 

Années.        1898.    1899.    1900.        Année?.      1898.    1899.    1900. 


Berlin 3,89         3,92         4,01 

Kiel 5,13         5,12         4,02 

Kowsberg 4.84         3,96         4,44 


Leipzig 2,70  2,76         3,12 

Magdebourg...  3,01  3,5          3,4 

Postdam 7,80  7,55 

Zwickau 6,52  3,89 


En  Hollande. 

A:iniei.  1896.  1897.  1898.  1899.  1900. 

Amsterdam 1,67  2,01  3,58  »  2,93 

Leyde 1,13  5,15  5,36  5,36  4,35 

Rotterdam 1,30  1,13  2,78  3,24  3,49 

En  Danemark,  le  pourcentage  atteint  14  p.  100  à  l'abattoir  de 
Copenhague  et  4,2  p.  100  à  Odense  (1897). 

Tels  sont  les  ravages  que  la  terrible  maladie  exerce  chez  les 
animaux,  ravages  dont  la  répercussion  est  inévitable  chez  l'homme, 
comme  Ta  démontré  Thorne-Thorne  par  l'exemple  de  son  pays,  où, 
grâce  aux  mesures  hygiéniques  adoptées  depuis  un  demi-siècle,  la 
mortalité  tuberculeuse  chez  l'adulte  a  baissé  de  45  p.  100,  alors  que 
la  tuberculose  des  jeunes  enfants  augmentait  de  27  p.  100  par  suite 
du  manque  de  précautions  contre  les  dangers  de  l'infection  par  les 
voies  digestives,  et  en  particulier  par  suite  de  l'absence  de  toute 
police  sanitaire  des  vaches  laitières. 

La  lutte  contre  les  diverses  manifestations  de  la  tuberculose, 
notamment  de  la  tuberculose  mammaire,  est  inaugurée  depuis 
quelques  années  dans  certains  pays  :  en  Danemark  (art.  2,  lois 
du  14  avril  1893,  du  20  mars  1898,  du 5  février  1904,  et  règlement  du 
12  septembre  1904)  ;  en  Suède  (loi  du  15  octobre  1897);  en  Belgique 
(art.  2,  loi  du  10  août  1897);  en  Italie  (loi  du  3  août  1890  el  du 
3  février  1901).  D'une  façon  générale,  ces  lois  interdisent  la  vente  pour 
ralimentation  du  lait  de  vaches  tuberculeuses  et  prescrivent  la 
recherche  des  tuberculoses  ouvertes  et  l'abatage  des  cliniquement 
atteints.  En  France,  l'article  32  du  règlement  du  6  octobre  1904 
prescrit  l'abatage  des  animaux  cliniquement  tuberculeux,  l'isolement 
et  la  surveillance  des  contaminés.  Le  législateur  n'a  pas  cru  devoir 
ordonner  l'emploi  de  la  tuberculine  comme  méthode  de  recherche  ou 
tout  au  moins  de  contrôle  à  l'instar  de  la  maléine.  On  comprend 
mal  le  motif  de  cette  hésitation. 

La  tuberculine  a  cependant  la  même  valeur  diagnostique  que  la 
maléine  ;  maniée  par  des  hommes  compétents,  bons  cliniciens  en 
même  temps,  elle  est  appelée  à  rendre  les  plus  grands  services  dans 
la  prophylaxie  de  la  tuberculose  chez  les  animaux.  On  a  prétendu  que 
la  tuberculinisation  devenait  illusoire  sur  des  sujets  infectés,  soumis 
par  des  commerçants  peu  honnêtes,  des  maquignons,  à  des  injec- 
tions de  tuberculine  dans  le  but  d'obtenir  une  accoutumance 
préalable. 
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Il  est  tout  d'abord  profondément  regrettable  que  des  substances 
toxiques  (tuberculine,  maléine,  vaccins  charbonneux,  sérums,  etc.), 
soient  délivrées  à  des  profanes;  cette  pratique  paraît  aussi  illo- 
gique, aussi  dangereuse  que  le  serait  sans  ordonnance  médicale 
la  vente  d'alcaloïdes  (morphine,  codéine,  cocaïne...)  ou  de  composés 
divers  chimiques  :  acide  arsénieux,  cyanure  de  potassium... 

En  France,  les  plus  louables  efforts  dans  cette  voie  ont  été  faits  par 
le  D1  Roux,  directeur  de  l'Institut  Pasteur  de  Paris.  Mais,  à  l'Étranger, 
où  ces  produits  sont  vendus  sans  scrupules  au  même  titre  que  les 
substances  chimiques  les  plus  inoffensives,  les  fraudeurs  trouvent 
aisément  à  s'approvisionner. 

D'ailleurs  la  valeur  de  cette  accoutumance  à  la  tuberculine  est  bien 
sujette  à  caution  et  ne  résiste  guère  à  l'expérimentation.  Déjà 
Nocard  (1),  en  1873,  en  avait  montré  le  caractère  fugace,  et  Malm 
avait  indiqué,  dès  1894,  la  possibilité  de  la  surmonter;  plus  tard 
M.  Vallée  (2),  après  une  série  de  recherches,  obtint  des  résultats  plus 
probants  et  put  conclure  : 

1°  Que  l'accoutumauce  du  bœuf  à  la  tuberculine  n'existe  pas  dans 
la  très  grande  majorité  des  cas  ; 

2°  Que  les  bovidés  tuberculeux  réagissent  toujours  à  une  deuxième 
injection  de  tuberculine  pratiquée  peu  de  temps  après  la  première, 
mais  que  cette  réaction  secondaire  est  précoce  et  de  très  courte 
durée. 

La  tuberculine  sort  donc  victorieuse  de  cette  nouvelle  épreuve  et 
conserve  ses  propriétés  de  réactif  biologique  de  la  tuberculose. 

RÉSULTATS  DE  L'INSUFFISANCE  DE  LA  POLICE  SANI- 
TAIRE ACTUELLE.  —  Cette  insuffisance  ouvre  la  porte  à  tous  les 
abus  sur  lesquels  règne  un  prudent  silence  administratif,  mais  dont 
il  convient  cependant  d'indiquer  les  plus  importants  :  vente  des  laits 
provenant  des  animaux  atteints  de  tuberculose  sans  symptômes 
cliniques,  et  des  contaminés  :  vente  des  sous-produits,  beurres, 
fromages,  des  petits  laits  et  des  boues  de  centrifugation  pour  l'ali- 
mentation des  veaux  et  des  porcs;  mise  en  surveillance  des  conta- 
minés non  soumis  à  l'épreuve  de  la  tuberculine  jusqu'au  moment  de 
leur  envoi  à  la  boucherie,  surveillance  qui  peut  durer  des  semaines, 
des  mois,  entraînant  à  chaque  repeuplement  un  arrêté  complémen- 
taire d'infection,  de  telle  sorte  que,  dans  un  établissement,  les  vaches 
sont  bientôt  toutes  surveillées  ;  enfin  autorisation  accordée  aux 
nourrisseurs  de  mettre  en  vente,  sur  les  marchés  aux  bestiaux, 
les  contaminés  destinés  à  la  boucherie  et  faculté  de  retour  des 
invendus  à  l'étable,  véritable  prime  donnée  à  la  diffusion  de  la 
maladie. 

(1)  Ed.  Nocard,  art.  «  Tuberculine  »,  in  Dictionnaire  vétérinaire  pratique,  t.  XXI, 
p.  449. 

(2)  H.  Vallée,  Revue  générale  de  médecine  vétérinaire,  15  août  1904. 
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NÉCESSITÉ    D'UNE    NOUVELLE    LÉGISLATION.    —    La 

recherche  des  foyers  d'infection  basée  sur  l'inspection  des  animaux 
abattus  et  des  viandes  foraines  donne  sans  doute  des  résultats  très 
appréciables,  mais  encore  insuffisants.  Le  contrôle  sanitaire  du  lait, 
comme  nous  l'entendons,  permettra  de  compléter  ces  premiers 
résultats  et  donnera  la  possibilité  de  tarir  une  des  sources  les  plus 
fréquentes  de  contamination  de  l'adulte  et  surtout  de  l'enfant,  la 
tuberculose  mammaire. 

L'emploi  obligatoire  de  la  tuberculine  représente  le  point  fonda- 
mental de  tout  système  de  prophylaxie  contre  la  tuberculose  :  tuber- 
culination  systématique  dans  toutes  les  étables  produisant  du  lait 
pour  l'alimentation  publique,  ou  tout  au  moins  tuberculination  dans 
les  étables  contenant  des  animaux  suspects. 

La  suspicion  pour  une  étable  résulte,  bien  entendu,  de  la  consta- 
tation des  lésions  spécifiques  sur  l'animal  vivant  ou  sur  le  cadavre, 
et  plus  particulièrement  de  la  présence  du  bacille  tuberculeux  dans 
le  lait  qui  en  provient  :  la  découverte  du  bacille  tuberculeux  con- 
stitue, en  effet,  le  meilleur  critérium  de  la  maladie. 

C'est  à  cette  recherche  que  le  vétérinaire  sanitaire  devra  s'attarder 
dans  tout  examen  d'un  lait,  car  c'est  ainsi  qu'il  pourra  remonter  à 
la  source,  à  l'étable  infectée,  aux  animaux  dangereux. 

L'examen  clinique  de  la  mamelle  chez  les  bovidés  donne  peu  de 
renseignements  ;  il  repose  sur  l'exploration  des  ganglions  mammaires  ; 
ces  organes,  au  nombre  de  deux  (un  pour  chaque  mamelle),  ont  la 
forme  de  petites  masses  discoïdes,  de  couleur  grisâtre  ou  gris 
jaunâtre,  de  consistance  ferme.  Ils  sont  situés  très  près  l'un  de  l'autre, 
presque  accolés,  dans  la  portion  postérieure  et  supérieure  delà  région 
mammaire,  au  niveau  où  le  périnée  vient  se  confondre  avec  la  masse 
glandulaire.  Bien  que  noyés  dans  la  lame  conjonctive  qui  sépare  les 
deux  quartiers  postérieurs  de  la  mamelle,  on  peut  néanmoins  les 
sentir  rouler  sous  les  doigts.  Envahis  par  l'infection  spécifique,  leur 
volume  augmente  surtout  dans  le  sens  du  petit  diamètre:  la  surface 
devient  irrégulière,  noduleuse,  l'adhérence  aux  tissus  voisins  plus 
intime,  et  toute  mobilité  disparaît. 

Le  parenchyme  mammaire  ne  subit  des  modifications  sensibles 
que  dans  une  période  avancée,  au  moment  où  du  reste  la  diminution 
de  la  sécrétion  lactée  entraine  la  réforme  de  l'animal  comme  vache 
laitière. 

La  recherche  du  bacille  de  Koch  dans  le  lait  est  facilitée  par 
l'emploi  de  la  centrifugation.  L'inoculation  aux  animaux  d'expérience 
et  les  cultures  permettent  d'éliminer  les  bacilles  pseudo-tuberculeux, 
dont  on  a  fait  si  grand  bruit  dans  ces  dernières  années. 

L'étude  chimique  du  lait  tuberculeux  a  provoqué  des  recherches 
nombreuses  (Storch,  Koning,  Max  Rippert,  et  récemment  Mon- 
voisin).  Nous  donnons  les  analyses  de  ce  dernier  auteur. 
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Le  caractère  le  plus  saillant  est  la  tendance  à  l'alcalinité  de  la  réac- 
tion, alcalinité  franche  dans  certains  cas  indiquée  déjà  par  von  Storch. 

La  formation  de  grumeaux  dans  ces  laits  ne  doit  pas  être  le  «  résul- 
tat de  la  coagulai  ion  de  la  caséine  ou  de  l'albumine parl'acide  lactique 
provenant  du  dédoublement  du  lactose,  comme  dans  les  mammites 
ordinaires.  Du  reste,  on  sait  que  le  bacille  tuberculeux  attaque  à 
peine  les  sucres.  La  production  de  coagula  est  donc  très  vraisem- 
blablement un  phénomène  d'origine  diastasique  »  (Monvoisin). 

Avec  Max  Ripper  et  Utz,  Monvoisin  a  constaté  que  l'indice  de 
réfraction  du  sérum  acétique  fourni  par  le  lait  tuberculeux  est  nette- 
ment inférieur  à  celui  du  lait  normal;  il  oscille  entre  1 ,3410  et  1,3427. 

Les  prélèvements  en  vue  des  recherches  bactériologiques  ne  sou- 
lèvent aucune  difficulté  dans  les  grandes  villes  ;  les  services  vétéri- 
naires chargés  normalement  de  l'inspection  des  établissements  classés 
(abattoirs,  marchés,  vacheries)  prélèveront  une  ou  plusieurs  fois  par 
mois  des  échantillons  moyens  dans  les  différentes  étables. 

Dans  les  petites  villes,  le  garde  champêtre,  en  même  temps  qu'il 
surveille  les  laits  au  point  de  vue  des  fraudes  les  plus  fréquentes 
(écrémage,  mouillage), peut,  sans  inconvénient,  faire  des  prélèvements 
et  les  adresser  au  laboratoire,  dont  tout  abattoir  doit  être  pourvu. 

Aux  environs  des  grands  centres,  où  la  production  du  lait  est 
aux  mains  des  compagnies  laitières,  le  problème  paraît  plus 
complexe,  mais  non  insoluble.  C'est  de  ce  côté  que  vient  le  danger; 
c'est  là  que  doit  ère  plus  énergique,  mieux  organisée  la  défense.  Il  faut 
entourer  chaque  grand  centre  d'une  zone  de  protection  efficace  par 
une  surveillance  sanitaire  des  usines  de  concentration. 

Le  mode  d'exploitation  est  uniforme  dans  toutes  les  sociétés  lai- 
tières; le  lait  des  fermes  alimentant  l'usine  est  enlevé  une  fois  ou  deux 
fois  par  jour  (1).  A  la  rentrée  de  chaque  voiture,  il  est  facile  de  faire 
des  prises  d'essai  sur  les  laits  de  diverse  provenance  et  de  compléter 
cet  examen  bactériologique  par  celui  des  boues  de  centrifugation. 

Ces  recherches  au  lieu  de  concentration  ont  un  double  avantage  : 
connaissance  de  l'état  sanitaire  d'une  région  et  possibilité  d'appli- 
quer à  la  source  du  mal  des  mesures  de  police  sanitaire. 

La  tuberculination  à  l'étable  suspecte  entraîne  :  1°  l'abatage  des 
vaches  tuberculeuses  dont  le  lait  contient  des  bacilles,  et  par  là  nous 
rentrons  dans  le  cadre  de  la  loi  du  21  juin  1898,  qui  prescrit  l'abatage 
des  animaux  cliniquement  atteints  ; 

2°  L'isolement  des  vaches  qui  réagissent,  avec  interdiction  de  vendre 
le  lait,  sinon  après  stérilisation  (ébullition  ou  pasteurisation  à  85°) 

(1)  Dans  la  zone  qui  approvisionne  Paris,  le  lait  des  fermes  d'un  même  hameau 
est  mélangé  avant  d'être  transporté  à  l'usine. 

Dans  la  région  du  Nord,  au  contraire,  le  lait  de  chaque  vacherie  ne  subit  de 
mélange  qu'après  un  contrôle  de  ses  qualités  à  l'usine. 

Il  est  néanmoins  possible  d'arriver  à  la  connaissance  de  la  provenance  exacte 
d'un  lait  ou  d'un  mélange  suspect. 


456      MAURICE   PIETTRE.  —  CONTROLE  SANITAIRE  DU  LAIT. 

et  de  remployer  cru  pour  les  animaux  de  la  ferme.  Cette  mesure 
n'équivaut  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  à  un  abatage  pur  et 
simple  des  animaux.  Normalement,  le  lait  est  pasteurisé  à  70-75°  : 
un  chauffage  à  85°  ne  lui  ferait  subir  aucune  dépréciation  bien  sen- 
sible et  supprimerait  tout  danger.  On  sait,  en  effet,  d'après  les  expé- 
riences de  Bang,  qu'une  température  de  85°  prolongée  cinq  minutes 
suffit  à  détruire  le  bacille  tuberculeux. 

L'isolement  de  ces  animaux  permettra  -leur  surveillance  et  dimi- 
nuera les  chances  de  contamination  des  sujets  indemnes. 

Les  vaches  ayant  réagi  à  la  tuberculine  et  par  suite  destinées  plus 
ou  moins  tôt  à  la  boucherie  seront  conduites  directement  à  l'abattoir. 
Tout  séjour  sur  les  marchés  aux  bestiaux  au  contact  des  animaux 
non  infectés  sera  interdit. 

Le  repeuplement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  des  animaux  soumis 
à  l'épreuve  de  la  tuberculine.  —  Interdiction  et  annulation  des  ventes 
d'animaux  atteints  à  quelque  degré  que  ce  soit. 

La  revision  de  l'indemnité  s'impose  comme  une  nécessité,  et 
<(  l'indemnisation  à  raison  de  la  saisie  est  injuste  et  inopérante;  les 
maquignons,  vendeurs  de  bêtes  étiques  sont  les  seuls  à  en  bénéficier  » 
(Nocard  et  Leclainche).  Toute  indemnisation  équitable  doit  être 
calculée  d'après  la  valeur  réelle  des  animaux,  basée  sur  leur  race, 
leurs  aptitudes,  leur  degré  d'engraissement,  etc.  Elle  sera  applicable 
seulement  dans  les  étables  soumises  aux  mesures  indiquées  plus 
haut  (indemnité  de  prophylaxie). 

Devant  les  pertes  énormes  subies  par  l'élevage  et  les  dangers  de  con- 
tamination à  l'homme,  des  sacrifices  doivent  être  enfin  consentis.  En 
France,  on  ne  peut  guère  compter  sur  l'initiative  privée,  même  encou- 
ragée par  l'appui  financier  de  l'État.  Dans  les  pays  comme  le  Danemark, 
où  la  double  entente  de  l'État  et  du  particulier  a  donné  d'excellents 
résultats,  les  conditions  de  l'exploitation  agricole  sont  toutes  spé- 
ciales ;  la  propriété  terrienne  est  aux  mains  de  syndicats  agricoles 
puissamment  organisés  ou  appartient  à  un  petit  nombre  d'agricul- 
teurs instruits  et  accessibles  matériellement  aux  progrès  de  l'hygiène. 

En  dehors  des  bénéfices  immédiats  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
alimentaire  et  de  la  prospérité  de  l'élevage  national,  une  lutte  éner- 
gique contre  la  tuberculose  permettra  à  l'hygiéniste  vétérinaire  de 
prendre  contact  plus  intime  avec  le  petit  cultivateur,  de  l'instruire 
peu  à  peu  et  d'obtenir  ainsi  la  réalisation  de  mesures  tant  de  fois 
réclamées  :  «  santé  des  vaches  laitières,  emploi  d'une  nourriture 
saine,  propreté  des  étables,  des  animaux  et  des  personnes  chargées  de 
la  traite,  propreté  de  toutes  les  manipulations  de  façon  à  éviter  dans 
la  mesure  du  possible  les  pollutions  accidentelles  par  des  germes 
saprophytes  ou  infectieux  »  (M.  Martel),  mesures  qui  assureront  la 
production  d'un  lait  plus  abondant,  plus  riche  en  principes  nutritifs 
et  plus  facile  à  conserver  avec  ses  qualités  d'aliment  fondamental. 
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